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Les deux Tolumes de cet ouvrage étaient entièrement imprimés, moins la Table générale, dont la rédaction n'était pas terminée , lorsque , par un décret du Gouvernement provisoire républicain, les corps judiciaires du second degré ont reçu le titre de Cours d'appel.
Dans rhypothèse même où une nouvelle organisation judiciaire ferait disparaître les Cours d'appel , en ûxant leurs attributions sur d'autres corps judiciaires, mon livre conserverait encore son application aux principes généraux et à la procédure sur l'appel , à la péremption d'instance , à la distinction des juridictions contentieuse , administrative ou volontaire , à toutes les règles générales de la compétence et aux caractères et effets des arrêts ou jugements. Ce qui est relatif à l'organisation matérielle des Cours d'appel disparaîtrait seul du cadre que j'ai cherché à remplir, et quatrevingts pages à peine sont consacrées à cet objet peu impor-^ tant en lui-même.
PRÉFACE
En publiant un Traité de V Organisation et de la Compétence des Cours d'appel, j'ai compris qu'aux avantages d'un cadre réunissant les divers éléments d'une compétence étendue^ se rattachait l'inconvénient inhérent à la nécessité d'embrasser des matières diverses et nombreuses. Les traités spéciaux, en ne saisissant qu'un seul point de notre législation , permettent de se livrer aux investigations les plus complètes et les plus minutieuses. L'auteur , en scrutant son sujet , peut relever et discuter toutes les difficultés qui s'y réfèrent, et présenter de nombreuses espèces , dans lesquelles le magistrat ou l'avocat trouve quelquefois l'avantage d'une analogie complète avec les causes sur lesquelles il a à se prononcer. Il ne peut en être ainsi d'un Traité de la Compétence des Cours d'appel: là juridiction en elle-même, les conflits , le premier et le dernier ressort , Y appel j de nombreux points de procédure , les exceptions , la péremption , la discipline judiciaire , en forment les éléments nombreux et nécessaires , et chacun de ces éléments pourrait être Tobjet d'un traité spécial formant
VI PRÉFACE
plusieurs volumes. J*ai dû comprendre le caractère particulier de l'ouvrage auquel j'ai consacré mes recherches , et ne l'envisager que sous le point de vue de l'utilité qui peut se rattacher à un travail d'ensemble renfermant tout ce qui constitue la compétence des Cours d'appel. Mon livre ^ s'il est jugé avoir rempli convenablement le cadre que je me suis proposé, pourra être considéré comme constituant^ jusqu'à un certain point , un Manuel des Cours d'appel.
Cependant , en abordant chacune des matières qu'embrasse la compétence dont je m'occupe, je me suis efforcé d'en présenter les principes et les règles générales. Ces règles et ces principes suffisent d'ailleurs pour la solution des difficultés spéciales. Souvent aussi j'ai discuté des questions particulières , soit k raison de leur gravité et des controverses qui s'y rattachaient,, soit parce que leur solution par voie de déduction de principes posés , faisait mieux ressortir la force et la vérité de ces principes.
Avant de considérer les Cours d'appel dans l'exercice de leur juridiction, je devais parler de leur constitution. La loi a Gxé l'organisation des Cours d'appel , et elle a réglé les formes
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dans lesquelles elles doivent procéder ; ce sont là les conditions premières de leur compétence. Mais à cette organisation matérielle, comme aussi à la nature et au caractère de l'autorité qui s'y réfère , peuvent se rattacher des difficultés sérieuses, alors qu'il s'agit d'apprécier les prescriptions de la loi au point de vue de la validité des décisions rendues. Quelquefois, pour résoudre ces difficultés, il est utile de rechercher , dans une organisation antérieure , les motifs et l'esprit de la loi actuelle. Cette considération m'a déterminé à présenter, dans une introduction , le résumé des institutions judiciaires auxquelles nos lois ont fait souvent des emprunts. Si^ quant aux formes de la procédure et à l'organisation judiciaire, nos lois consacrent un système étranger à la législation romaine, c'est encore dans cette dernière qu'on trouve les principes qui régissent toujours pour nous l'autorité du juge. Il faut également reconnaître que les modifications apportées à Vorganisationjudiciaire régnant en 1789 , n'en ont pas détruit tous les éléments.
TRAITÉ
DE L'ORGANISATION ET DE LA COIP^TENCE 338 eOVlS S07AOS,
PRÉCIS HISTORIQUE
Dans rorigine y Tadministration de la justièe chez les Romains était entre les mains du roi (1).
Plus tard, et après l'expulsion des rois, les consuls, qui étaient investis de toutes les prérogatives royales, exercèrent seuls l'autorité judiciaire (2).
Mais la guerre tenait souvent les consuls éloignés de Rome. Us ne pouvaient alors remplir leurs devoirs de magistrats , et il devint indispensable de créer des fonc-
(1) Waller , Histoire de la proeiâure eif>ik ehex les Bomaim , traductioD de Laboolaye , p. 1.
(2) Lydot , de MagUtrai. , 1 , 38, 44.
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tioneaires publics chargés spécialement de l'administra- UoD judiciaire. Ces foDctionnaires furent successivement les préteurs, les édiles , les préfets de la ville et du prétoire.
Deux conditions de capacité étaient exigées pour la magistrature romaine à l'époque où les patriciens pouvaient seuls parvenir aux charges publiques : la naissance et Vâge. Mais la première de ces deux conditions disparut, du moins pour certaines fonctions, lorsque le peuple 9 par ses mouvements et ses émeutes , eut obtenu des concessions. C'est ainsi que, dans Tordre des fonctionnaires préposés à l'administration de la justice , des tribuns et des édiles du peuple furent créés, Tan 261 , et que même un consul fut choisi pour la première fois dans Tordre populaire Tan 387, époque où fut nommé le premier dictateur. L'an 402 , un censeur fut tiré des rangs du peuple, et Tan 417» on vit, pour la première fois, un préteur plébéien. ^
La seule dignité à'interroi fut exclusivement réservée aux patriciens.
L'âge exigé pour chaque magistrature était fixé par une loi rendue, Tan 563, par le tribun du peuple Villius Tapullus. Le texte de cette loi ne nous ayant pas été conservé , le plus grand doute s'est élevé sur ses diverses dispositions , et ce n'est que sur quelques points que Ton est à peu près d'accord.
Le tribun du peuple devait avoir trente ans, l'édile trentesept , le préteur quarante , le consul quarante-trois (1).
(1) Nieapoort , des Cautumes du Homaim , tradaetion de Detfon- 4aiDet, Ht. 2, cb. 1, p. ôO; Rosinuf, Antiqviiaium thmanarum^ éàiûon de Dempstar, Ub. 8, eop. 5.
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Quoi qu'H en soit, ces règles furent peu observées sous les empereurs.
Deux consuls existaient à la fois, et ils étaient renouvelés chaque année.
La nomination des cqnsuls, confiée aux seuls patriciens, et qui, par cela seul, donnait à ceux-ci une extrême influence , ne tarda pas à soulever des dissensions entre eux et les plébéiens. Ce fut le motif de la création des tribuns du peuple , institués Tan 260 de Rome , et pris parmi les plébéiens. Us défendaient les intérêts de cette dernière classe contre celle des patriciens. Les tribuns ne tardèrent pas à étendre leurs pouvoirs qui d'abord avaient été limités à une sorte de veto paralysant les décrets des consuls et du sénat. Leur autorité, non restreinte à la simple application dçs lois , embrassa la puissance législative elle-même.
Le préteur, chargé exclusivement de l'administration de la justice , n'était d'abord compétent que lorsque les parties en contestation étaient toutes deux citoyens ro^ mains.
Cependant l'afQuence toujours croissante des étrangers k Rome , fit bientôt créer un second préteur, pour décider les contestations de ces étrangers entre eux , ou des Romains avec les étrangers ; on l'appela préteur des étrangers, pretor peregrinus.
Les fonctions de ces deux préteurs ne duraient qu'une année.
Au commencement de leur entrée en fonctions , les préteurs prenaient ordinairement une mesure qui consistait à faire afficher un idit dans lequel ils exprimaient les principes de droit qu'ils se proposaient de prendre
pour guide pendant Tannée de leur exercice , «t la marche qu'il y aurait à suivre pour obtenir d'eux l'exécution des lois : Ui scirent cives qtu>d.jus de quaqua re quisquis dicturus esset, seque prcBtnunirent (1). Cet édit était donc une sorte de recueil, des formules qui pourraient être délivrées aux judices , et dont nous parlerons plus tard.
Ce pouvoir des préteurs se rapprochait donc de celui du législateur.
Macheldey (2) s'exprime ainsi :
« Dans ces édits , il était rare qu'on les vît ( les pré- » teurs) établir des principes de droit entièrement nou- » veaux. Us se bornaient, le plus souvent, à reproduire » simplement ceux que la coutume et l'usage avaient » déjà sanctionnés. Cependant , lorsque le droit déjà i> existant leur présentait des lacunes , ou lorsqu*ils ne » le croyaient pas en harmonie avec les mœurs et les » besoins de leurs contemporains , ils déterminaient eux- » mêmes les modifications qu'il leur semblait utile d eta- 0 blir, et qu'ils se proposaient d'établir à la loi an- » cienne. »
Mais il arrivait souvent que le préteur, en entrant en fonctions , conservait l'édit de son prédécesseur.
Ainsi que l'administration de la justice était confiée aux préteurs, celle de la police fut remise aux édiles. Ces derniers fonctionnaires publics devaient surveiller la police et prendre soin de toutes les autres branches de
(1) L. 2 , s 10 . ff. d« Orig, jur, , lib. 1 , tit. 2.
(2) Hiitoire des sources du droit romain, tradocUon de Poocelet» p. 29.
l'administration qui intéressaient la sûreté pabliqi|^ Il n'y eut d'abord que deux édiles du peuple, œdilesplebis. Plus tard , on créa une autre classe d'édiles choisis parmi les patriciens , et nommés œdiles curules. Ces derniers avaient, comme les préteurs, le droit de publier un édit en entfant en fonctions. Ces édits n'étaient relatifs qu'à des actions du ressort de la police , mais leurs dispositions n'étaient pas sans influence sur le droit civil (1).
Le préfet de la ville fut créé, dans l'origine > pour exercer une surveillance active à l'égard des incendies (2).
Plus tard , le préfet de la ville fut appelé à rendre la justice. Sa juridiction s'étendait sur les contestations élevées entre les maîtres et leurs esclaves, les affranchis et leurs patrons. Il connaissait des crimes des tuteurs et des curateurs; il réprimait les fraudes des banquiers, et tout ce qui pouvait porter atteinte à la tranquillité publique. Le préfet de la ville parvint à s'attribuer plusieurs fonctions de Védilité (3).
Le préfet du prétoire était , dans l'origine , un fonctionnaire revêtu de pouvoirs purement militaires. Dans la suite , il fut associé , comme oiScier de l'empereur, à l'autorité gouvernementale, et sa puissance devint telle-
(1) Heioeccios, Droit civil romain , SS ^27.
(2) FenesteUa , de SacerdotibuM et Magistratihus Romanorum , cap. 24. Moréri , en son Dictionnaire , an mot FenesteUa , prétend que ce Tï-aité d$s prétra et déi magiitrats romaine , faussement attrUiiié à FenesteUe, est de Domioicns Flocons, de Florence. On tronye la même observation dans Rosinus , Àntiquitaium Romaf^ rum , Hb. 7 , de Magistratihuê.
' (3) Nieopoort , Couiumeê de$ Rtmaim, tradoctioo deI>esfontaiDes, p. 92.
8 UlTEODUCnON.
meii^éteDdoe , qae tous les appels des tribonaux fareot portés devant lui. Il n'était pas permis d'appeler de ses décisions , contre lesquelles on pouvait seulement présenter k l'empereur une humble requête (1).
L'exposé que nous venons de présenter sur l'autorité judiciaire chez les Romains , embrasse , comme on le voit, des époques. diverses, et se réfère à des modifications successives.
Pour avoir des idées nettes et précises sur l'administration de la justice chez les Romains , il est indispensable d'entreic dans quelques détails.
Il faut d'abord envisager, sous ce point de vue, la egislation romaine sous les diverses périodes de la puissance romaine.
Nous aurons à préciser trois époques distinctes ; et nous présenterons à l'égard de chacune d'elles, l'oi^anisation judiciaire qui lui était propre , ainsi que le mode de procéder en justice.
Le système des oo^ton^ de la loi se rattache aux premiers temps de Rome.
La legis actio était le nom générique détentes les formalités de procédure employées pour arriver à la réalisation d'un droit; mais chacune de ces formalités diverses prenait un nom spécial tiré du caractère qui lui était propre. Ainsi , il y avait cinq actions de la loi différentes, savoir : sacramenti actio, judici» postulatio ^condictio^ mamus injectio et pignoris capio (2).
(1) Nienpoort, ead. loe. , p. 93 et 04.
(9) Eimmeni , Proeéékêrê eMlê dêi Bamainê » tridoetioB d^Étiflon»,. f . 85f Giïas, tnMiU. , comm. ir, $ 12.
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C^odant les legis actiones comportaieot également des formules; mais ces formules, qui étaient orales, étaient prononcées parles parties devant le magistrat» et il n'était pas toujours nécessaire qu'il y eût un jttge nommé. Dans le système formulaire, dont nous parlerons plus tard y la formule était bien , au contraire, rédigée dès l'exposé fait par les parties ; mais elle Tétait par le magistrat et par écrit, pour être transmise au juge qui devait instruire l'afTaire et juger.
Sacramenti actio. Necesse enim erat, partes iniiioju' dicii cerlampecuniwsummam deponere apud pontifices, eâ lege ut victor, peracio judicio , suam repeteretf ticti 4hrù pcmw namine ad cerarium sacrum redirent. Undi et hcBc pecunia deposita et inita super ea stipulatio sacramentum adpellaretur (1).
L'action sacramenti était générale ; car pour toutes les affaires auiquelles la loi n'avait pas attaché d'action spéciale , on agissait au moyen de l'action sacramenti. Cette action était funeste aux plaideurs de mauvaise foi , car celui qui succombait, perdait le montant du sacramentum , à titré de peine , et l'abandonnait au trésor public (2).
Pour les procès de mille as et au-dessus , le sacra-^ mentum était de cinq cents as , et de cinquante as , pour les sonunes inférieures.
Si on agissait in rem , on vendiquait ainsi les meubles et les choses pouvant se mouvoir, pourvu qu'on pût les
(l}yieat, Voeabularium,v»Saeramênium, (2) Gains, iiMlil., coBim. iv, g 13.
apporter devant le préteur. Le vendiquant tenait une baguette; il saisissait la chose , un esclave , par exemple , et disait : Je dis que cet homme est dam mon domaine qui" ritaire^ avec ses avantages: comme j'ai dit, je f impose cette baguette. En même temps il imposait la baguette sur l'esclave. L'adversaire répétait les mêmes paroles , et faisait le même geste. Après cela , le préteur disait : LAcIiez cet homme l'un et l'autre. Ceux-ci obéissaient. Le premier vendiquant continuait : Je demande pour quelle cause tu as revendiqué? L'autre répondait: J'ai exercé mon droit en imposant cette baguette. Le premier vendiquant disait : Comme tu as vendiqué injustement f je te provoque à cinq cents as de sacramenlumw L'adversaire ajoutait : Je t'y provoque également.
Si la chose était telle qu'on ne pût pas facilement l'apporter ou la conduire devant le préteur , comme une colonne ou un troupeau y on en apportait une partie, et la vendication se faisait sur cette partie, comme si le tout eût été présent. On amenait donc une brebis ou une chèvre prise dans le troupeau ; ou même on prenait un seul poil qu'on apportait devant le préteur. On prenait une parcelle d'un navire ou d'une colonne. S'il s'agissait d'un fonds, d'un édiGce, on prenait un morceau de terre ou une tuile (1).
Judicis postulatio. C'était la demande d'un juge , adressée au magistrat. Ce cas différait de la manus injectio et de la pignoris capio , où il n'y avait point de juge à nommer, parce que le magistrat jugeait lui-même.
(1) Gaiiu, Imtii., comm. iv , 86 1^ «< ^7.
Le saerammêum se rattachait à toute sorte d'actions ; mais lorsqu'il n'était pas accompagné de là jtêdieii posiutatiOf le magistrat jugeait seul (1).
La troisième action de la loi s'appelait condictio^ parce que le demandeur avertissait son adversaire qu'il se trouvât présent dans trente jours pour recevoir un juge{^). . • •
La^ manu$ injectio s'employait lorsqu'on réclamait l'exécution de la chose jugée. Le demandeur disait : Ce que le juge vous a condamné à me donner ^ dix mille sesterces , par exemple, par dol , vous ne me Vavez pas donné; ceU pourquoi \ je mets la main sur vous pour les dix mille sesterces. En même temps , il saisissait son adversaire par quelque partie du corps. Le défendeur , dans ce cas , ne pouvait pas repousser la main du demandeur , ni agir par lui-même. Il avait seulement le droit de nommer un représentant qui devait agir pour lui. Gehii qui ne pouvait pas ou ne voulait pas fournir un re-
(1) Zimmein, p. 113.
(2) Le magistrat, le préteor, n*ëlait pas Juge aulqoe et abiolii ém procès. 8oD8 la legis actio, il désignait simplemeat le judex; et, •oos le régime fùrmulairty il déterminait, par nne formula, le point de droit ooe devait appliquer le jud$x désigné par lui , et qui a? ait à juger U fait.
Ln joges, nommés judiee$ seleeti, éuient choisis, tons les ans, en certain nombre , par le préteor , parmi les citoyens aniqoels la loi donnait la faculté de remplir une telle mission, et la liste en était publiée en caractères noirs sur un Ubleau blanc appelé aibum (Walter, de la Procédure civile cfiez le» Bomains, p. 2).
Le judex devait prêter serment de bien remplir sa mission , et y s*Q ne se pr^nuit pas , il était puni d*une amende. Au reste , la loi prononçait des incapacités et admettait des eicuses (1. 6, $ 8, fî. da Excus.,lib.^,tU.i).
présentant , était conduit dans la maison do demandeur où il était enchaîné.
La pignoris capio n'avait pas précisément les caractères d'une legis actiOf en ce qu'elle s'exerçait hors la présence du préteur , et même en l'absence de l'adversaire. Elle ne s'appliquait qu'à quelques cas particuliers. C'était pour le payement d'impôts ou pour dépenses relatives aux sacrifices.
Une première démarche était imposée à celui qui voulait agir f et cette formalité avait de l'analogie avec notre priliminaire de conciliation. Avant d'agir en justice^ il fallait recourir à l'intervention des amis. Rosinus (1) s'exprime ainsi, en invoquant l'autorité de Cicéron et de Livius : Qui petere in animo habebat , aut o/tâ ratione alicui litem » sive actionem inlendere, antequam in jus adiret , per amicos intra parietes , quid proficere posset^ experiebatur. Ubi verà reus ita conveniri non poterat , tum die postulationum petitor eum undè petebatur, in jus vocabat. ^
Cependant , une exception était apportée à ce droit d'appeler directement en justice. On ne pouvait agir contre un parent » contre le patron , les enfants et les parents du patron , le magistrat et le pontife, sans l'autorisation préalable du préteur. L'édit du préteur s'exprime ainsi : Parentem, patronum^ liberos parentesque por troni et patronm, in jus sine meo permissu , ne quis vocat. Item, magistratus , pontifex , dum sacra facit , in jus vocari non possunt (2). — , ^
(1) Àntiquiiaium Romanorwn , lib. 9 , cap. 12.
(2) Rotinuf, eod. loe.
Pour mieux préciser le système judiciaire sous cette première période , il est utile de présenter le résumé de \a procédure qui mettait les actions enjeu.
Le défendeur était amené devant le magistrat au moyen de la vocatio injm. Tout procès commençait par un acte d'autorité privée qui avait pour objet de conduire le défendeur deyant le magistral (1). Le défendeur devait obéir à l'intimation du demandeur « sans que, pour cela, aucun ordre du magistrat fût nécessairg. « Si quelqu'un » appelle un autre devant le magistrat » et que celui-ci 9 ne veuille pas y aller, que le demandeur prenne des 9 témoins et l'arrête; s'il refuse de suivre ou s'enfuit, 9 que le demandeur emploie la manus injeclio , et le i> traîne devant le magistrat (2). »
Le défendeur ne pouvait se soustraire k cette obligation qu'en fournissant un vindex (3). Le vindex assumait sur lui tout le procès. Eo nomine [vindex) in XII tabulis adpeUaturf qui alterius causam smeipiebat vindi-taxidum^ quemnuncprocuratorem didmus (4).
Arrivées devant le magistrat , les parties ou leurs t»ndices ou procureurs (5), y accomplissaient les formali-
(i) Zimmern , p. 323.
(2) a», 3«, 4e el5» lois detxii ubles.
(3) Gains, instiLf comm. it^ S ^*
(4) Ylcat, Voeabularium, vo Vindex.
(5) Cm vinâieei on procareors n'étaieDt poiol des offleien public». Ghacan pouTait se faire représenter par an ami qiill chargeait de poatoler poor loi. Il sofflsait qae le procoreor fût libre et majeor de dix-sept ans; mais il était défendu aox personnes paissantes et re- Têfoet de dignités de ponrsaiTre les procès d*aatnii par procnration. On craignait que leur nom et leur autorité ne tendissent à faire opprimer les pins faibles. L. 1 , o. Ne lieeai potentiorihui patfocinium htéganHbui prtniam .
tés (1) spéciales à Vaciian de la loi à laquelle elles avaient besoin de recourir. Le procès pouvait se terminer devant le magistrat. Mais si cet arrangement n'avait pas lîeu> le magistrat nommait un juge {jttdex) qui devait rendre la décision définitive. Aussitôt, et en présence du magistrat » les parties s'ajournaient A comparaître devant ce juge le troisième jour. Ce jour s'appelait (li>«com|>erffM{»nus. Chacune des parties prenait ensuite solennellement des témoins de c^ui s'était passé devant le magistrat.
Telle était toute la procédure destinée à préparer le lis y appelé plus tard judiciutn. Cette procédure préliminaire prit de là le nom de liiis canteskUio.
Les parties s'assuraient de 1^ comparution réciproque par un vadimonium. « Celui qui a été appelé , dit » Gaïus, à comparaître devant le préteur, peut , si l'affaire » n'est pas terminée le même jour , proposer à son ad- » versaire un vadimonium , c'est-à-dire promettre de se » représenter à jour fixe.
» Dans quelques cas , les vadimonia sont simples , » c'est-à-dire faits sans caution; dans d'autres cas^ ils » ont lieu avec caution ; dans d'autres , avec serment ; » dans d'autres enOn , ils sont suivis de la nomination de .» récupérateurs {recuperatores) ^ c'est-à-dire que celui » qui n'aura pas comparu au jour convenu , sera sur-le- » champ condamné par les récupérateurs à la somme du x> vadimonium {2). »
(1) Ces formalités, comme nous TaTons déjà to, étaient toot à fait symboliques, et, même soos ce rapport, elles éuient ri^nrensèment exigées.
(2)Ga]U8, /fifrt7.,comm. iv, gS184etl85, traduction de Domenget.
Au jour indiqué , le judex proncoçait au eomitium ou au forum 9 en présence des parties.
Cependant^ à côté de l'autorité du préteur et de ces Judices nommés chacun pour une aiïaire spéciale , il existait une juridiction qui ne fut pas spéciale à cette première période ; c'était le tribunal des centumvirs.
A l'époque où il y avait à Rome trente-cinq tribus, chaque tribu fournissait à ce tribunal trois juges nommés par le préteur. Dans la suite , le nomt^re des centumvirs s'éleva jusqu'à cent quatre-vingts au moins. Ces juges se partageaient en quatre conseils ou sénats qui , siégeant ^ soit pu forum , soit dans une basilique , formaient autant de tribunaux distincts«^^ Le président de ces tribunaux réunis était un préteur ; mais les questeurs sortant d'exercice furent aussi chargés de la direction des affaires , jusqu'à l'époque oii Octave transporta cette fonction aux decemvirs.
Quant à la compétence du tribunal des centumvirs , son objet principal embrassait les questions qui concernaient la propriété quiriiaire , c'est-à-dire lorsque l'intérêt de l'état était en jeu (1).
Deuxième période. — Système formulaire.
Les diverses actions de la loi tombèrent en désuétude,
et furent supprimées , vers Tan 520 de Rome , par les
) lois jEbutia et Juiia qui , en ne les maintenant que
pour le cas de dommage imminent , et pour agir devant
le tribunal des centumvirs , ordonnèrent qu'à l'avenir on
(1) Walter, p. 9; Festus; Gicéron, d$ Orai.f 1, 38; episi. ad fam. Tii , 32; pro MU., c. 17. .
Bgimtfàr paroles pre$er%te$ {prcBScr%ptist>erbis), c'està-dire par formules.
Dans le système formoiaire ^ le juge recevait da magistrat un écrit lui traçant sa conduite ; c'était la formule {formula).
La formule contenait quatre parties distinctes : la démonstration VinterUto, la eondemiMê et Vadjudicatio. '*■.
La demonstratîo était la partie de la formule qui indiquait les faits à l'occasion desquels s'était éle?é le litige ;
Vintentio était la partie de la formule dans laquelle le demandeur exprimait ce qu'il voulait, comme dans cet exemple : S'il appert que Numerius Negidius doit donner à Àulus Agerius dix mille sesterces (1 ) ;
Vadjudicatio était la partie de la formule qui permettait au juge d'adjuger la chose à l'un des contondants. Elle était ainsi conçue : Jugé , adjugez à Titius ee qui doit lui être adjugé (2) ;
La condemnatio donnait au juge le pouvoir de condamner ou d'absoudre. Elle était conçue en ces termes : Juge^ condamnez Numerius Negidius à dix mille serterces envers Aulus Agerius; s'il n'appert pas que Nu-* merius Negidius doive , absolvez (3).
La procédure formulaire admettait aussi une espèce de stipulation analogue au sacramentum de l'ancien système des actions de la loi» Cette stipulation è laquelle on donnait le nom de sponsio, s'exprimait par cqs mçts:
(1) Gains, Imtit.y comm. it , $ 41.
(2) Gaioft» tod* lo«. , $43.
(3) Galas, 8^13.
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Spondes ne f Spondeo. Elle était faite en présence du préteur. Ces gponsiones obligeaient la partie qui soccom** bait sur le fond du procès , à payer en entre nne somme à titre de peine. Quin etiqm litigatores olim sponsionem faeere certœ ,pecumœ solebant , quœ ejus lucro céder et » qui judicio vidsset (1). C'est ainsi que, dans l'action eertœ creditœ p^cuniœ^ les parties s'obligeaient à payer i celui qni gagnM||||ion procès le tiers de la somme réclamée; de telle sorte que, si le défendeur succombait, il devait payer, d'abord la somme réclamée tout entière , puis encore le tiers de eetté somme (2).
Les formules avaient des caractères distincts.
La {ormnld piiitoire était celle dans laquelle le demandeur prétendait que la chose était sienne (3). Cette voie était ouverte contre le possesseur actuel.
La formule arbitraire était celle dont la condemnatio donnait au juge la mission avant de prononcer la sentence définitive qui devait tendre, comme toujours « aune somme d'argent, de donner ordre au défendeur de isatisfoire le demandeur : Ju$m$ derestiiaendo ou de exhibendo.
Ainsi , à VinterUio comprise dans la formule pétitoire, devait nécessairement se rattacher la condemnatio de la formule arbitraire.
Dans ce cas , le Juge , avant de rendre sa sentence, et après avoir vérifié le point litigieux, donnait l'ordre {ju$tus) de restituer la chose. Si le possesseur restituait , ou s'il ne poi^vait le faire, parce qu'il avait perdu la pos-
(1) Ticat, Voeahularium » to Sponsio.
(2) Zimmern , Procédure einiU dêê Mamain», irad. d*Btieiuie,p. 16G.
(3) Gafuf , InUit. , comm. rv , g ^-
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session sans sa faute , il était absous. Mais s'il refusait d'obéir au jussus, ou si c'était par dol qu^il avait cessé de posséder, il était condamné à une somme d'argent. C'était cette condamnation pécuniaire qui constituait la ietUenee définitive. Mais lorsque la restitution était possible, le demandeur pouvait l'exiger , en provoquant l'exécution du jussus , nuinu militari (1).
Lorsque la restitution était devenue impossible^ au moment où le juge était saisi » celui-ci ne devait point prononcer de jussus; il devait immédiatement condamner ou absoudre. Si cette impossibilité de restitution existait au moment d& la délivrance de la formule par le préteur » eette formule ne pouvait pas être une formule arbitraire^ et le juge ne devait recevoir que la formule absolue de condamner quanti ea res est, ou d'absoudre.
Sous le système formulaire^ le Ktige commençait encore par la vacatioinjus. Mais le droit de vocatio privée et de manus injectio fut remplacé par l'intervention du préteur qui donnait Tordre de comparution.
Sous cette même procédure formulaire , les parties ne se garantissaient pas réciproquement leur présence devant le juge. Le vadimonium ne s'appliquait alors qu'à la comparution in jure , pour la rédaction de la formule destinée au juge. Si le demandeur il^ comparaissait pas devant le juge , sa demande était nécessairement rejetée ; et si le défendeur ne se présentait pas , il encourait les suites d'une procédure de contumace (2).
(1)L. 68, (T. de II. F. ; Zirnsern , p. Ida. (2)ZiBiBiern,p. 336.
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Le vindex , qui , sous le système des actions de la loi » était un véritable représentant et qui se rendait le procès persoDoel , n'était plus admis sous la procédiire formulaire. Mais celui qui était appelé pour se rendre devant le préteur^ pouvait s'en dispenser en présentant un fidejussorjudicio sistendi causa datus. Si » malgré cette offre^ le demandeur refusait d*accepter le fidéjusseur, et s'opioiAtrait à conduire in jus le défendeur » il était exposé ^ Vaction d'injure , soit de la part du défendeur , soit mémç du fidéjusseur refusé.
Le premier acte de la procédure en présence du pr^*teur , était Vaclioms.editio. Par cet acte, le litige était oflert au défendeur , qui pouvait immédiatement accepter la lutte ou demander un délai pour l'accepter. L'actionis editio était l'acte judiciaire par lequel le défendeur se trouvait 9 en méme.temps que le magistrat, averti de la poslulaiio que se proposait le demandeur. Cet edere n'était soumis à aucune forme spéciale , et il pouvait être oral ou écrit {libellm).
Le choix de l'action appartenait au demandeur. Si l'action était inadmissible , le préteur la refusait.
Aussitôt après VcLctionis editio , un nouveau tnulimonium avait lieu devant le magistrat , avec fixation du jour auquel les parties devaient se représenter devant le préteur pour la rédaction de la formule, L'édit du préteur précisait les cas dans lesquels le vadimonium pouvait être furum , c'est-à-dire , sine satisdatione ; ceux où la satisdatio était exigée ; ceux où le défendeur confirmait sa promesse par un serment {jure jurando) ; et enfin le cas où au moment même de la promesse , des récupé^ râleurs étaient nommés pour condamner le défendeur à Tome 1. 2
la somme da vadinumium , s*il ne se présentait pas au joarindiqaé(l).
La formule était accordée par le préteur , au jour de la comparution des parties, et un juge était désigné, soit par le préteur , soit par le choix des parties. Il y avait alors judictum consliiutum.
C'était aux parties à convaincre le juge de la vérité des faits desquels devait dépendre la constatation de leur droit.
Vaveu pouvait quelquefois être rétracté ; et c'était d'ailleurs au juge k voir de quel poids il pouvait être pour la décision : aucune règle n'existait à ce sujet. Cependant le juge fondait natureflement sa sentence sur on tel aVeu (2) , lorsqu'il était spontané , pourvu que celui qui l'avait fait n'eût pas prouvé , avant la sentence (3), qu'il était le résultat de l'erreur (4).
Les preuves se faisaient par témoins et par titres. Les présomptions étaient aussi d'un grand poids. Le juge était libre de les admettre ou de les rejeter, à moins qu'une loi ne leur eût conféré de l'autorité ; car alors elles servaient de preuves , qui cependant cédaient è la preuve contraire : Indicia certa , quœjure non respuuniur , non minarem probationem , quam instrumenta, continent fidem (5).
La preuve tfStimoniiUe était admise : Eos testes ad veritatem juvandam adhiberi oportet^ qui omni gratiœ
(f)ZiiiiiiMn,p. &54.
(2) L. b.c. de Trans., lib. 2, Ht. 4.
»(3) L. 7 , G. dtf Juriê ei Faet., lib. 1 , Ut. i'S.
(4) G. de Errar. odv., lib. 2 , tit. 10.
(5) L. 19, G. <i« Rei vindicat. , lib. 3 , tU. 32.
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et foieniaiui /idem reUgioni judiciariœ debiiam poi$int praponere (1).
La preuve par titres [tabula instrumenta) o'était pas DOD plus assojétie à des formes particulières.
Enfin f on avait recours au serment.
Le juge devait, en rendant sa sentence définitive (sententia)f ou condamner i une certa peeunia^ ou absoudre. C'^ en cela que la sentence se distinguait de tout jussus. Le juge , en eflet , pouvait prononcer que Vintentio était justifiée, décider rem actoris esse ou fUMi esu, ordonner une restitution: mais une semblable déâsion ne faisait que préparer la sentence (2).
Sons le r^me formulaire, la mania injectio fut d'abord employée «pour l'exécution des sentences, comme elle l'avait été sous le système des legis actianes. Mais cette manus injectio ayant été supprimée , le demandeur qui avait obtenu une sentence, avait recours, après un délai de trente jours, à une simple postulcUiOp au moyen de laquelle il obtenait dn juréteur un duci jubere du débiteur , l'envoi en possession de ses biens , et , plus tard , une pignoris capio.
Cependant, les procès n'étaient pas toujours jugés par iesjudices.
La législation romaine admettait la juridiction desor- Utres , qui même était plus étendue que celle des juges.
Le juge n'avait que lejtulîcttimd'aprèsla formule; l'arbitre avait la potestas sans être astreint à une formule (3).
(i; L. 5, C. de T9stib,,Ub, 4, iU. 20.
;2) ZiMBieni, p. 406.
(3) RoMBOf, lib. 9, cap. 14.
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Les aii>itre8 étaient qaelqaefois nommés par le préteur , dans certaines causes qui devaient être jugées ex fxmâ fide. Ils prenaient alors le uomd'arbitri dati. Ces arbitres » une fois acceptés par les parties, s'appelaient arbitri reeepti ( 1 ) .
Ils jugeaient d'après l'équité et sans formule. C'était ce qu'on appelait l'arbitrage des boni viri. Ils devaient être agréés par les parties (2).
Quand les arbitres étaient choisis par les parties , ils prenaient le nom d' arbitri compromi$sarii. (Ils avaient tous les caractères de nos amiables compositeurs. )
Mais comme ils ne tenaient point leur mandat du magistrat, leur sentence n'avait point force exécutoire. Ce n'était que par l'action ex stipulatu que le gagnant pouvait forcer le perdante l'exécuter ou à payer le eomprùmissum. Ce compromissum était la stipulation par laquelle chacune des parties s'obligeait de payer une certaine somme à l'autre , dans le cas où elle se refusemt à exécuter la sentence arbitrale (3).
Parmi les organes de l'autorité judiciaire, se trouvaient encore lesrecuperatores.
Quoiqu'il y ait assez d'obscurité sur le caractère et les véritables attributions de ces recuperatores , on s'accorde cependant à leur reconnaître une juridiction que leur dénomination même semble indiquer.
Us étaient chargés particulièrement de statuer sur le recouvrementdesimpMsetsurlesdemandesen revendication.
Vicat , y^ Recuperalores , dit : Recuperatores dice-
(i)y\c9it, yr^ Arbitri.
[2) Heineccias , de AntiquiL , lib, \ , tii, 6 , fiiim< 30.
(3) Thoinasius, t, 2 ^ disnertaiio 36.
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baniurjudices daii ab eo^ quod per eos unusquisqut suum reeipiebat. Ils étaient donnés par le préteur : Pa&iquani prœtor recuperaiares dédit.
Nieapoort (1) dit que les recuperaiares connaissaient des causes dans lesquelles il s'agissait du recouvrement et de la restitution des deniers et effets des particuliers.
Il y avait cependant quelques procès que le magistrat jugeait lui-même. Quelquefois c'était pour lui une faculté; d'autres fois c'était une obligation. Les affaires de cette nature étaient appelées res cognilioms.
Ces judida extraardinaria étant devenus de plus en plus nombreux » on arriva, sous les empereurs^ à ponfier entièrement aux magistrats la mission de juger. Au lieu de nommer un judex privatus , on adressa d'abord les litiges à des juges pédanés.
Ces juges , appelés j^^donà {pedani), suivant quelques auteurs , parce qu'ils jugeaient debout , étaient des /cmctiannaires judiciaires. Cette institution succéda à celle des juges privés , et el)e fut intermédiaire entre celle-ci et celle des magistrats.
Dernière période. Procédure sans judex.
Sous Constantin , l'empire romain subit une organisation nouvelle.
L'administration de la justice fut entièrement confiée à des fonctionnaires publics, nommés à cet effet.
Dans ce dernier système , il n'y eut plus de distinction entre le magistrat et \e judex ^ et la formalité des formules fut entièrement effacée. C'était au demandeur à
(1) Traduetioii de DwfontaiMt, p. lia.
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agir par Tactton appropriée à ses prétentions. Ce choii de l'action était chose importante, et qai n'était pas toujours sans difficulté, à raison des distinctions nombreuses auxquelles les actions étaient soumises.
Il y avait également une vocatio in jus (1) ; inais il n'y avait ni actianis ediîxo, ni postulatio, ni indication àt formule, ni, par conséquent, de véritable Ktiscantestatio. Il y avait une décision {decretum) rendue par le magistrat, après des débats et un examen plus ou moins longs, puis une exécution par la voie ordinaire , et spécialement par la pignoris cûpto. Il n'était pas nécesisaire que le magistrat , comme le judex , prononçât une condamnation pécuniaire (2).
Sous l'empire des premières institutions , te juge (jtidex) ayant le caractère d'un arbitre, il n'y avait point d'appel de sa décision. Il en était de même à l'égard du préteur. Ce magistrat, sous la république, agissant comme délégué immédiat du peuple souverain , se trouvait, en vertu de cette délégation, souverain dans ses attributions et indépendant de tout pouvoir étranger.
Cependant , même sous la république , il existait une sorte de recours contre les actes judiciaires du préteur, depuis la formula concepta jusqu'à Vexécution. On pouvait invoquer l'intervention de l'autre préteur, des consuls ou des tribuns , dont la décision pouvait arrêter court le jugement de l'aflairé. Mais ce recours , qui ne constituait pas un véritable appel , donnait seulement au
(1) L. 3, ((. de In jus voc, lib. 2, Ht. 4.
(2) Zimmern, p. 421.
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magistrat aaquel on s'adressait » le droit d 'interposer nne sorte de veto^ qui, sans réformer la décision rendue, la paralysait , ainsi que la procédure inUodoile. Une nouvelle décision judiciaire n'était pas substituée à la première.
Il pouvait encore arriver qu'on obtint là reHituîiim en entier contre la décision rendue. Cette restitution^ * qui avait pour résultat de r^aettre la cause en l'état où elle était avant l'action* s'obtenait en établissant qu'on s'était trompé soi-même, ou que la |»artie adverse avait usé de fraude (1).
Les modifications apportées, soti^f^n^Mre, aux institutions judiciaires , et la création d'qne magistrature appelée à rendre seule la justice ; donnèrent naissance à Yappel. Cette nouvelle institution était une conséquence naturelle de 1«. gradation des pouvoirs conférés aux magistrats. La hiérarchie dans les décisions . judiciaires était nécessairement inhérente à la hiérarchie des fpnetîonnaires publies chaînés , chacun avec, des pou^ voira diflërents, d'administrer la justice.
Le prifei de la ville fut de suite .chargé de recevoir ies appels (2).
Le préfet du prétoire, dont l'institution , comme nous l'avons déjà dit , avait été étrangère à l'administration de la justice, arriva à être investi de la pleine juridiction eitile^
V appel étant alors régulièrement établi , on appela , . à Rome , des préteurs au préfet de la riHé : d'autres officiers reçurent les a(^ls dana les autres parties de l'Italie^
(1) Paulot, ir. de In inttgrum ruHtuHonilnu.
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' La justice se rendait à Rome au emniiium ou au /ch rum. Il y avait pour les magistrats supérieurs un tribunal afec une chaise curule. Les magistrats inférieurs et les judiees siégeaient sur des subsellia. On rendait aussi la justice dans les basiliques. Souvent un rideau tendu ' cachait le tribufaaf aux yeux du public.
A Rome , et dans Forigine , 1» justice se rendait à chaque neuvième jour. EHe^ fut ensuite administrée tous tes jours , à rexoap^ion des jours fériH et dies jours néfastes. - • .1
Les Jours' olriniliit permis de rendre la justice fecevuient aussi la âi^iomination de aies fasti, par èfyoïii tion ^iVitdies M fasti durant lesquels il n'était pas peivûs de juger. Les jours dont une partie seulement pouvait être consacrée à l'administration de la justice s'appelaient tKeê tniercisi.
Dans les provinces , la justice était rendue à des époques fixées par les magistrats et désignées par le mol de conventus. *
Le droit roRNHn fut établi dans les Gaules lors* dé la conquête des Romains, et il y régna pendant les cinq nièdes ée la domination romaine (1).
• -Mais après l'invasion des peupleis de la Germanie , les Gotibsv les Bourguignons et les Franks fondèrent sur les débris de l'empire d'Occident des royaumes nouveau!.
Cependant quelle que dât être l'influence des vainqueurs sur les vaincus, les premieri, halMtués à ne voir d'autre domination que celle de la force , ne rattachant
(i) Flearj , Hiiioiré 4u t^M frmnf^U.
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d'ailleurs à la conquête que les idées et les besoins circonscrits dans les jouissances matérielles d'un climat tempéré et d'un pays fertile , se préoccupèrent peu de mieux assurer leur domination en. Taisant passer entièrement la nationalité et les mœurs des vaincus dans les leurs;. ils n'imposèrent pas à ces derniers les lois qui les régissa^nt eux-mêmes.
Ce n'était point là » sans doute , la concession d'une générosité démentie par l'état de barba^çie des vainqueurs et par la pesanteur de leur joug; c'était ^l^ifférenoe dédaigneuse du vainqueur confiant dan§Jit^|i|^.
Mais jT faut dire aussi que des lois ne s'imposent pas seuleitient par la force. Une législation ne s'établit que sous la condition de pouvoir s'barmonier avec les mœurs et la civilisation du peuple auquel on veut l'imposer. Or, comment la barbarie des lois salique et ripuaire ajurait-: elle pu faire courber sous elle la civilisation romaine, des Gaules? Le maintien de la loi roumaine tenait donc à la force naturelle des choses.
Quoijqu'il en soit, cette situation n'en présenta. pas moins l'étrange spectacle de la législation romaine maiur tenue en présence des lois diverses qui régissaient les qia|f Ires du pays. Les lois cessèrent alors de faire porter leur j^pdiction et leur empire sur le territoire, pour ne las exercer que sur les personnes.
Les Romains et leurs vainqueurs vivaient confondus, conservant chacun leurs lois spéciales.
Cependant cette organisation d'une double législation pour le même territoire devait nécessairement s<îmodij(ier d'elle-même par de continuels frottements. On en vint à reooBnattre la nécessité de réunir des corps de lois pro-
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près aax andens habitants de la Gaule , et qui coDstitùèrent pour eux la lex romana.
Ces recueils Turent :
L'éditdeThéodoric, roi desOstrogoths, publié Kan 500, et extrait en grande partie du Code théodosien ;
Le breviarium alaricum, ou loi des Visigoths. Ce recueil des lois applicables aux Romains ^ fut rédigé par quelques jurisconsultes romains et publié en 506.
Chez les Bourguignons , entre 517 et 534, on rédigea également à Tusage des sujets Romains une Ux romana, connue tous le nom de PapiOni liber reipon^ sum.
Ou sWupa aussi de recueillir et de rédiger; dans chaque état, le droit national des vainqueurs.
C'est ainsi que du cinquième au huitième siècle, on vit se constituer les codes ou lois des Visigoths , des Bourguignons, les lois salique et ripuaire , celles des AUemani , des Bavarois, des Frisons, des Saxons.
La plus puissante de ces diverses nations, celle des Franks , qui arriva à les dominer toutes , soumit ces dif- Térents codes à de nombreuses modificatioitô, et Charle^ magne les compléta par des Capitùlaires.
Dès l'origine de la monarchie française , si Ton en croit Loyseau et les écrivains de son temps , la justice émanait du roi , au nom duquel elle était rendue ; et si , dans diverses phases de notre organisation sociale , elle prit un autre caractère , il ne faudrait l'attribuer, selon ces auteurs , qu'à l'affaiblissement de la royauté et aux usurpations de la féodalité.
Mais, en se fixant sur les documents MitCffîqùes qu'ils invoquent à l'appui de leur assertion, il est faéife'de re-
IUTBODUCTION. 27
connaître qu'ils sont loin de pouvoir saisir iine époque aussi reculée que celle qu'ils as«gnent à cette autorité judkiaire du souverain.
Le roi, dans les premiers siècles de la monarchie , rendait la justice, disent^ils» dans tes lieux où il se-trouvait, et commettait, pour la distribueir smr l'étendue de ses èMSf les personnes qu'il jugeait les plus tapableè de remplir cet important emploi ; c'étaient les comtes.
U les départit dans les provinces où il Jeur confia Fadministration de la justice. A cet égard , ils s'appuient sur redit suivant:
Sanemusut singuli camiieêlegalêmproaurent populo meo facere fustiiiam, pupittos et viduoê prolegant (1).
Mais à l'époque de cette disposition légale , la monarchie française avait déjà quatre sièdéb d'eiistencé. €e document ne répand donc aucune lumière sur TadministnitioQ de la justice sous la première race , et l'on comprend combien de modifications importantes avaient dû s'opérer au profit de la royauté durant le règne du puissant empereur Charlemagne.
Pour avoir des notions exactes sur nos premières institutions judiciaires, les recherches doivent nécessairement remonter plus haut, et se fixer sur la position des Franks au moment de leur occupation des Gaules, et sur les modifications que les mœurs et les habitudes des conquérants durent bientôt éprouver par suite de leur union au peuple conquis.
(J) CiyCHiMrtiie Tan 850, naloie, Ut. 3, ch. 2 ; Loytaaii , IWitfl^ éês êtê$imÊMèr riiqiiier , Jiwherehéi sur la Franêê , 1. 1 , liv. S ,
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Chez les anciens |»euples^de la Germanie, k ptoasaoc» royale était peu étendue, et la justice était rt^ndue pai les hommes libres de chaque tribu réunis dans ro^seoH Uée publique appelée mallum, sous la présideiiee d'un magistrat élu {le graffion)^ plus tard, le ccmle. C!^ dan« cette aissemUée qu'étaient jugé^s les causes intérter sani les hommes libres, dansjifa ckoMScription assignée à chaque. f9w//icm.
' Apilès la eonquéte de la Gaule par les Fi^nks,, les riNS ou chefs de ces derniers purent profiter des souvenirs et des traces de la puissance impériale romaine ; et ils parvii\rent,ANis cette influence , à donner quelque eitension àieur propre autorité. Ce fut alors que lescomles (I) devinreol les délégués du rot , et présidèrent éa son nom lemo/fim» llàîs il n'en. résulta pas. que la justice ttA rendue au nom du roi , et comme émanant de son autdrite; «aï* cette justice n'émanait que de ta sociétéw Le ciomte agissant au nom du roigi convoquait l'assemblée^ la dirigeait dans l'instruction, et (usait exécuter les^eiir* tences ; mais il ne prenait auoune pavt au jugeinent. «Les hommes libres décidaient seuls eu fuit et en droit {i)^
Plus tard» Charlemague eut assez de puissance pour soumettre les comtes à la surveillance de déiiégués app^
(1) Oa fàH renoiiter rorii^hie des eomtn aux penoBDafM ifUi ftouveoc accompagnaieDi les prêteurs et procoosaU romaias, et àxis-quels on donnait le nom de comités.
Grégoire de Tours, lif* 9, ch. 36 , rapporte que Ghildebert. donnant i son fils une mission importante , il le fit accompagner par des 9omtêê.
(3) M. de Sa? Igay^ Hist. d# I>roU ronutin a» mogi» 4a« , t. 4 , p. 196 et 197; M. Guiiot, Hiêtoire de la eivaiwUon^M^ài^'i^'^
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léft fm«fi damimci. Ceux-ci reçireat la imnion d'exercer, dans des territoires et des ressorte distincts, une snrveil* lance active sur les comtes, de recueillir et transmeCtre an roî les plaintes des joâîciabies.
Passer (1) rapporte one ordonnance de Lonis-le- Débonnaire , dont il donne ainsi là tiradoction : « Qoe » nol messager ( missuê daminicuê ) n'eat à faire longae 1 demeure , ni convoquer le people (2) anx endroits oà » il trouverait les comtes avoir fiit bonne jastîce , ains » qu'il s'arrestAt seulement es lieux esquels il trouverait » la justice avoir été mal ou négligemment administrée. »
Si , dans le cours de leur mission , les missi avaient h examiner quelque cause importante , ils devaient en feire l'objet d'un rapport au roi. Quelquefois aussi il leur était enjoint de rendre compte au parlementas) des faits dont ils avaient eu connaissance dans leors voyages (4).
Pour mieux fixer les idées sur l'administration de la justice dans le mallum , présentons un résumé de la procédore qui s'y suivait.
Celui qui voulait traduire son adversaire devant le mAl lui donnait un ajournement; ce que la loi salique, notamment dans le titre 1^^, appelle numnire. La loi salique se sert encore des mots mallare ^ admallare, homai" lare,obmallare.
(1) Tit. 1 , p. lis , édition infollo.
(î) A cette époqae ^core , rinterveoUon'aa peuple et ta eon?oeation le rttuchtient donc à radminittration de It justice.
(3) Ce parlement, dont parle Ajmoin , n*ett tantdoote antre ctiose qoe Taiiemblëe da inaUlum^ car le sot farUmmU «itniitie otatm-
Ué€.
(4) Ajmoin , d€ Gestis regum freH»eorum';$ib. 4, tap, 15.
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M. Pardessos (1), en rapportant les teriM0-de la loi saliqne an titre 1^ : Si guis ad mallufn legibtu domit^ nids mannitus fueritf exprime l'opinion que l'on ne doit pas en conclure que tout ajourheroent dût contenir l'ordre donné par le président du mal au défendeur de comparaître , ainsi qu'il en est de nos permis d'assigner. Cette formalité, dit-11 , n'était nécessaire que pour assigner devant le placiU roycL
Une peine pécuniaire était prononcée contre l'ajourné qui ne comparaissait pas.
Il y avait un délai de quarante jours pour comparâttre(2).
D'après la loi des ripuaires (3)» le défendeur défaillant au premier plaid , était ajourné à un deuxième , troisième, quatrième, cinquième et sixième plaid. A chaque défaut , il était condamné à une amende de quinze sous ; s'il ne paraissait pas à la dernière assignation , le comte <>pérait une main-mise sur ses biens.
D'après la loi salique , il y avait lieu à trois sonunations (4).
Lorsque le défendeur se présentait et que le demandeur ne comparaissait pas , on lui délivrait une attestation appelée «a/<a({ta.
Si le défendeur assigné avait une excuse pour ne pas comparaître , et que cette excuse ne fût pas écrite dans la loi, il devait la faire présenter par quelque personne.
(1) 10« dissertaiùm êur la loi salique , p. 508.
(2) Tit. 49 , M saUqus ; Capitulais de 819, ch. l«r.
(3) Titre 3i.
(4) M. Ptrdefsus, etfi. lac, , p. 599.
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ToBt iodivida assigné devant le mftl devait y comparrattre en personne. Il ne pouvait s'y faire représenter par on mandataire qu'avec l'autorisation du roi (1).
Le titre 21 des capita extravaganlia met au nombre de ces excuses le cas où un homme a éprouvé un incendie qui l'oUige à prendre des mesures pour la conservation de son mobilier, la mort d'ufi de ses parents dans son domicile , sa propre maladie.
Un édit de Ghilpéric V^ de 574, constate un usage avec lequel ont une remarquable analogie les tribunaux de famille qui ont existé parmi nous. Cet édit porte : Si quU causam mallare débet, et sic aÊ\ti vicinos causam $uam notam faeiai, et sic antè rachymburgiis videredum (2) danet, et si ipsi hec dubitant ut malletur causam, nam aniea mallare non prcesumat, et si antè mallare prœsumpserit, causam perdat.
M. Pardessus (3) s'exprime ainsi sur cet édit : « A travers le mauvais style et l'obscurité de ce texte , on devine 9 je crois » que celui q6i voulait entamer un procès devait soumettre la question à Texamen de ses parents* car le mot n'ctm me parait avoir eu cette signification , suivant Ducange, hoc verbo. S'ils doutaient de la bonté de la cause » cet homme ne pouvait porter l'aflaire devant les rachimbourgs , qu'après avoir fait une consignor tion analogue à celle que la lex romana Visigothorum (4)
(i) 21e formule do IWre 1er de Marcolfe; 115e formulé de Lindembrog.
(2) Ce videredum afait donc de raaalogie avec le vadimonium
(3) IQe diseertaiion eur la loi ialique , p. 601.
(4) Cib. 9 , Itl. 1 , eontt. 14.
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exigeait de Taccusateur eo matière de déKts , mats que Tosage avait étendue aux aflaires civiles, suivant les formules 20 de Sirmond, 107 de Lindembrog, et 16 <ie Bahize. Faute de remplir cette formalité préalable, sa demande était rejetée, n
Le président du mal, comme nous l'avons déjà dit, n'avait pas n^oix délibérative ; mais il devait former le tribunal.
Gomme les parties avaient le droit d*étre jugées par leur loi propre , il y avait nécessité d*avoir pour chaque cause des rachimbourgs instruits de la loi d'après laquelle l'affaire devait être jugélJL
C'est pour cela que le chap. 19 du 5® Capitalaire de 803 , et beaucoup d'autres textes , imposent aux comtes l'obligation d'avoir tin livre dès lois , et de veiller à ce que chacun soit jugé suivant la sienne. C'est ce qui explique, dit M. Pardessus, Texistence de quelques manuscrits qui nous sont parvenus et qui sont formés des loissalique, ripuaire, bourguignonne, allemande, bavaroise et romaine.
Le tribunal constitué, les hommes, appelés pour juger, devenus rachimbourgs ^ comme parmi nous les citoyens devenus yurr5> entendaient les parties : toute cette procédure était publique (1).
Les rachimbourgs rendaient leur décision , qui était sans appel, sauf le droit de la partie condanmée de se pourvoir devant le roi , si elle prétendait que la loi avait été violée.
(1) Til. 59 , loi sali^iue; formulé 172« de Liodembrof .
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Le droit et Tobligation de faire exécuter le jugement appajtenaient au comte, à qui plusieurs textes formels déieDdaient de les modifier.
Cependant les conquérants , les hommes libres, s'étant dispersés sur le sol de la Gaule , il leur fut plus difficile de se réunir en assemblée. Pour obvier à cet obstacle qu'éprouvait l'administration de la justice , l'assemblée générale des hommes libres, appelés ahrimanSf rachimbourgs, boni homines, fut remplacée par sept hommes choisis par le comte parmi les hommes libres , lesquels reçurent le nom de scabini (1).
Cette nouvelle institution ne donna pas d'extension à l'autorité du comte , qui continua à exercer une sorte de présidence sans. avoir voix délibérative : la décision des affaires appartenait aux seuls scabini.
La juridiction du mallum et des scabini ne s'exerçait que sur les hommes libres.
Tout Frank, homme libre, commandait, dans son domaine , à tous ceflx qui se trouvaient placés sous sa puissance : enfants, lites, colons, esclaves. C'était lui qui , soit en personne , soit par un représentant, terminait les différends qui s'élevaient entre les hommes de sa dépendance; car ceux-ci ne jouissant pas de la liberté, ne pouvaient former un plaid national (2).
Ce droit de souveraineté du chef de famille, que les rois de la première race tentèrent vainement de ren-
(1) M. de SayigDy, 1. 1 , p. 190 et 194 , dit que les scabini étaient élus par le peuple. M. Guizot, t. 4, p. 120, les représente comme tenant lenr charge du prince.
(2) M. Goizot, Histoire d$ la ct'vtftjoltofi , t. 4, p. 80.
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verser (1) , avait été transplaoté de la Germanie dans la Gaule y et il est évidemment Torigine de la puissance et des justices seigneuriales (2).
Ainsi les premières Institutions judiciaires étaient essentiellement nationales; leurs principes, comme leur origine , ne reposaient que sur les droits et la puissance de l'homme libre.
C'est donc à tort que des écrivains ont signalé cette organisation judiciaire comme ayant été, dès l'origine, un des attributs de la royauté qui n'en aurait été dépouillée elle-même que par les usurpations de la féodalité. Il est certain , au contraire , que si , à une époque postérieure , les prérogatives royales ont été usurpées par la puissance féodale, cette même royauté, bien longtemps auparavant, avait envahi les prérogatives et les libertés judiciaires des hommes libres de la nation.
Cependant, et même avant cette usurpation, les rois de la première race avaient exercé une juridiction. De même que les hommes libres avaieift des propriétés sur lesquelles ils exerçaient personnellement l'autorité judiciaire , les rois aussi avaient un domaine privé qui se trouvait soumis à leur juridiction personnelle.
Les documents historiques signalent les traces de cette juridiction , et précisent même le corps judiciaire par lequel elle s exerçait : c'était la Cour du pcUais.
Cette Cour du palais était présidée par le comte du parlais.
\\) M. Gnizot, t. 4, p. 264; Marculfe , lÎT. 1 , formuUê 3 ei 4« (2) Mejer, institutions JfMliciairês , 1. 1, p. 439, notet.
L'existence de ce comte est révélée dans une charte de Lothaîre, de l'an 980 : Heribertus cornes palatii , nobis carus et fidelis in omnibus (1)...
Ceax qui composaient la Gc^ur du roi , sous le comte du palais , sont appelés proceres par le moine de Saint- Gai. Dans une charte de Pépin ^ de 752, il est dit que les proceres , le comte du palais et les docteurs des lois ont jugé... Sicut proceres nosiri, seu comités palatii nostri, eValii doctores legum (2) judicaverunt.
La Cour du roi avait son tribunal dans le palais du roi , et de là s^ dénomination de Cour du palais. C'est ce qui résuItQc'de 'l'intitulé des jugements : Ergd cùm nos in Dei nomnê ibi in palatio nostro ad universorum causas recto judido terminandas unà cum dominis (3).
Les séances de la Cour du palais tenaient, sans di$çontinuation , toute l'année et tous les jours. Louis-le-i)é-* bonnaire n'étant que roi d'Aquitaine , y assistait trois fois
(1) Dom Bopqoel, Bêcaeil des historiens des Gaules, 1 1 , p. 092.
(2) Les doctean de lois on seigneurs de lois, dominiei legum, comme il est dit dans le Glossaire de Ducange , étaient les hommes instrails de la loi pour décider les procès. La loi saliqne les Domme sagibarones, mot qui signiûe hommes de causes.
Il deyait j en avoir plus de trois dans chaque malberge, et leur autorité était telle, que celui qui présidait à la justice ne pouTiit s*écarter de leurs décisions : Sachibarones vero in singulis malhergiis plus quàm très esse debent^ et si de ipsd causa illi aliquid sanum dixerint , penitus gravis nullam habent lieentiam removendi { Lex saHca , tit. 57 ).
Cet sachibarones existaient donc ayant Tinstitation de la Cour da palais, puisqoMl en est parlé dans la loi saliqne. Il j a probablement identité avec les rachimbourgs.
Les malberges ne sool sans doute autre chose que les assemblées en mallum.
(3) Marculfe , liv. 1 , formule 25.
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la semaine : Tribus diebus rex per singulas hebdonmdas rei judiciariœ internat (1). Alors qu'il fut empereur, il fit déclarer aux comtes et au peuple que son intention était d'y assister chaque semaine une fois : Hoc missi nostri notum faciani comilibus noslris et populo quod nos in omni hebdomadâ unum diem ad causas audien-das et judicandas sedere volumus (2).
Le tribunal du roi [placitum palatii ) était un tribunal présidé ou censé présidé par le roi (3).
Le roi, lorsqu'il jugeait, était assisté de conseillers.
La juridiction An placitum palatii, d'abord restreinte à quelques causes spéciale^, telles que celles intéressant les individus attachés à la personne du roi , ou dans lesquelles on soutenait que les juges du mal avaient violé la loi , ou aux crimes de haute trahison, s'étendit peu à peu, et embrassa les causes intéressant les comtes présidant les mais et les établissements ecclésiastiques placés sous la protection du roi. Enfin , cette juridiction devint tellement étendue, que, lorsque le roi quittait sa capitale, et se rendait dans l'arrondissement d'un comte, les juridictions locales étaient suspendues , en ce sens que si le roi voulait tenir un plaid , toutes les causes, de quelque nature qu'elle^ fussent, étaient portées devant le conseil qui l'accompagnait toujours (4).
Celui qui voulait traduire son adversaire devant le pla-
(1) Recueil de* historiens des Gaules , t. 1 , p. 05.
(2) Capitulaire , ann. 829; liecueil des historiens des Gaules ^ t.5 , p. 4i3.
(3) Ilincmar, epistol. 5, cap. 33.
(i) Pardessus , 9« dissertation sur la loi salique , p. 570.
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ci(um palalii obtenait une permission d'assigner (1). Cette permission qui s'appelait indiculus ou signaculum^ indiquait le jour de la comparution.
Si , après trois jours d'attente , le défendeur ne se présentait pas , ou n'avait pas envoyé des excuses , le jugement était rendu. Si le défendeur comparaissait, le tribunal entendait les parties , et les jugeait.
Les séances du placitum palatii étaient publiques (2).
Le jugement était intitulé du nom du roi ; mais lorsque le roi n'était pas présent , il ne signait pas le jugement qui était rendu par les membres du tribunal.
Le jugement chargeait de Vexécution le comte du lieu (3).
Après la mort de Charlemagne , les dissensionsMe sa famille , et , un peu plus tard , l'invasion des Normands , affaiblirent l'autorité royale. La féodalité devint plus puissante. Les comtes qui , dans l'origine , ne^tenaient leurs comtés qu'à titre d'office, les retinrent à titre de domaine perpétuel et héréditaire (4), Les missi euxmêmes se perpétuèrent dans leur autorité , et saisirent , sous le titre de ducs , un pouvoir plus étendu encore que celui des comtes (5).
Ce fut alors que ces ducs et ces comtes s'emparèrent de l'autorité judiciaire d'une manière plus absolue.
Mais bientôt, dominés par leurs habitudes militaires ,
(1) FormuUi 26 et saiy. de Marcolfe.
(2) Pardessiu, p. 613.
(3) Formules 37 et 38, liv. i^fy de Marcolfe, Appendice. (4)Pitlioa;daTniet.
(5) Meyer , InstiiuHons judiciaires , t. 1 , p. 440.
les ducs et les comtes abandonnèrent en partie Tadministration de la justice à des lieutenants qui , suivant les localités, furent appelés vicomtes y viguiers ou vicaires ( viearii) , prévôts ( praepositi) ou châtelains.
D'autres officiers , d'un ordre inférieur, nomaiés cen^ teniers , concouraient aussi à l'administration de la justice.
On enjoignait aux comtes de choisir pour ces fonctions dés hommes probes et équitables : Comitibus... minis^ (tes quos vicarios et centenarios vacant justes habere debuit (1).
L'institution des viguiers parait postérieure au règne des rois de la race mérovingienne, car on n'en trouve aucune trace durant cette époque.
Quant aux centeniers , ils sont mentionnés dans un décret de Qothaire II, de Tan 595, rapporté par Baluze(2).
Charlemagne maintint l'organisation des centeniers , et il établit même qu'ils seraient élus par le peuple et institués par le comte avant d'exercer leurs fonctions (3).
LepèreSirmond (4) dit que le comté était divisé en rtcairies et de plus en centênes , qui auraient été la subdivision de la vicairie ou viguerie. Mais il ne faut pas perdre de vue que l'institution des centênes a précédé de beaucoup celle des vigueries. Dans l'origine, le comté se subdivisait en centênes.
(1) Art. 21 des Acte* du Concile de Chatons , de 813.
(2) CapUulaires , 1. 1 , p. 19.
(3) Capitulaire de 809 , art. 22; Balaie , 1. 1 , p. 466 et 467*.
(4) Noiee sur les CapUulaires.
De même que l'assemblée du mallum était iostitaée pour le comté « de même aussi la centène avait des assemblées judiciaires qui lui étaient propres. Les hommes libres de la centène rendaient la justice sous la présidence d'un fonctionnaire appelé tunginus dans la loi salique ou centenaritis j qui fut à l'élection jusque sous Louis-le- Débonnaire (i).
C'est à tort que Mably et quelques autres prétendent que les centeniers étaient juges de première instance, et les comtes juges à' appel (2). L'appel n'était pas connu des Germains (3). La sentence rendue par les hommes libres de la centène , pour les affaires qui la concernaient , avait, dans des proportions inférieures, la même valeur que la sentence rendue dans le grand mfti. C'était dans ces assemblées que se jugeaient presque toutes les affaires d viles (4).
L'organisation des centènes était heureuse, en ce qu'elle intéressait tous les particuliers au maintien de la tranquillité publique ; car elle admettait une responsabilité qui présente une singulière analogie avec celle que notre législation actuelle (5) fait peser sur les communes. Aux termes du décret de Clothaire II , de l'an 595 , que nous avons déjà cité , les habitants des centènes étaient responsables des vols qui s'y commettaient.
Ainsi , le pays , quant à l'administration de la justice >
(1) De Savigny , 1 1, p. 212.
(2) De Safigny , 1. 1 , p. 211.
(3) Meyer , lustitutions judieiair9t , 1. 1 , p. S4 et 402.
(4) M. Goizoc, Histoire de la eiuiliiaiion, t. 4, p. lia. (â) Loi da 10 vendémiaire an it.
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• fat d'abord divisé en comtés et en centènes , puis en comtés, en vigueries et en centènes. Au surplus, l'institution des vigueries rendit les centènes très-peu importantes, et la juridiction de ces dernières dut nécessairement éprouver de grandes modifications.
Cependant , ce concours de juridictions n'empêcha pas que les causes d'un intérêt élevé ne fussent réservées au jugement des comtes; tandis que les affaires d'une moindre importance étaient seules confiées à la décision des viguiers. C'est ce que nous apprend Valafrid Strabon : Comités.... missos suos prceponent popularibus qui mi^ nores causas déterminent^ ipsis majora reservent.,., centenarii et vicarii qui perpagos statuti sunt.
Sous Charlemagne^ les causes capitales et celles qui pouvaient déterminer la perte de' la liberté, faire perdre un esclave ou dépouiller d'une propriété, étaient réservées à la décision du comte (Ij. Un capitulaire de 810 défendait de rendre un jugement sur la propriété ou sur la liberté devant un viguier ou un centenier. Il fallait la présence des envoyés royaux ou du comte : Ut ante vicarium et centenarium de proprietate aut liber (atejudicium non terminetur , nisi semper in prœsentiâ missorum imperialium^ aut in prœsentid comitum (2).
Une charte de Louis-le-Débonnaire , rapportée par Baluze (3), indique comme afiaires devant être jugées par les comtes , les poursuites pour homicide, rapt, incendie, amputation de membres , vols et invasion sur le bien d'autrui.
(1) Capitulaires de 801 ei 812.
(2) Baluze, Capitul, , t. i , p. 473 e( 790.
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NéaDmoins , en thèse générale , lorsque le comte était absent de la localité où le procès s'élevait , le viguier pouvait présider le plaid et juger (1).
On peut croire que les viguiers étaient quelquefois chargés de faire exécuter les condamnations à mort prononcées par les comtes. En eflet, Charlemagne défend aux viguiers de recevoir des présents pour les voleurs jugés à mort devant les comtes , sous peine de subir le même châtiment que celui prononcé contre les voleurs eux-mêmes : Ut vicarii munera accipianl pro illis laironibus qui antè comitem judicati fuerini ad mortem. Quod si hoc perpetraverinl , taie judicium sustineant sicut et latro judicatus fuit; quia postquam scabini eum dijudicaverint , non est licentia comitis vel vicarii ei vitam concéder e (2).
Les viguiers, vicaires, prévôts et châtelains , dénommés ainsi suivant l'usage des diverses localités , étaient des juges du même degré et ayant le même pouvoir. Ils ne dîneraient que par le nom (3).
Cependant, les rois, désireux de contrebalancer l'autorité des ducs et des comtes, par l'influence d'hommes revêtus d'une autorité émanant du souverain, s'empressè^nt de substituer aux missi dominici , des baillis qui remplirent auprès des vicomtes, viguiers, prévôts et châtelains , la mission que les premiers exerçaient auprès
(1) Liodembrog, Codex îegutn anliquarum, formule 172; Bûcueit des historiens des Gaules, t. 4 , p. 541 et 542.
(2) 13« Capitulaire de Charlemagne, de Van 813; Balaie, 1. 1 , p. 509.
(3) Loyieau , des Seigneuries, p. 66; Chena , des Offices, p. 366.
des comtes. C'est ainsi qu'ils étaient chargés de la même surveillance y et qu'ils allaient successivement tenir des assises de prévôté en prévôté dans le ressort de leur bailliage.
Cette surveillance sur les juridictions inrérieures et cette protection en faveur des justiciables , sont indiquées par le nom même de bailli, vieux mot français, signifiant gardien, garde.
Cette nouvelle institution judiciaire prit le nom de bailliage ou de sénichaussée.
Pasquier dit qu'on établit des baillis dans les pays coutumiers , et des sénéchaussées dans les pays de droit écrit.
Quoi qu'il en soit de cette diiïérence de dénomination , il n'y en avait aucune dans les attributions 6t dans la juridiction.
Ducange prétend qu'il y avait des baillis sous la deuxième et même sous la première race de nos rois ; mais il ne justifie par rien cette opinion. Chenu (1) dit que les baillis et sénéchaux furent établis par Hugues Capety qui voulut, par là , affaiblir l'autorité des ducs et des comtes; mais il avoue lui-même, page 155, que les recueils ne contiennent aucune ordonnance confirmatiye de ce fait. Suivant Brussel (2) , l'institution des baillis ne remonte pas au delà des premières années du douzième siècle ; et même ils ne furent alors établis que dans les terres des hauts seigneurs. Ce ne fut qu'en 1 190
(1) Des Offices de France , p. 365.
(2) Origines des fiefs , Ut. 2 , ch. 35.
que f pour la première fois , il en fut constitaé dans les seigneuries domaniales.
Henrion de Pansey (1) adopte cette opinion qui se fonde sur l'ordonnance de 11 00» connue sous le nom de Uêtament de Philippe-Âugusie ^ parce qu'elle eut pour objet de régler l'administration du royaume pendant une croisade.
L'art. 2 de cette ordonnance porte : In terris nastris, qum propriis nominibiu distinctœ sunt, baillivos nostros posuimuêf qui in baillivis suis, singulis mensibus, po^ nent unum diem, qui dicitur assisia y in quo omnes illi qui clamorem facieni, récipient jus suum per eos, et justitiam sine dilatione : « Nous avons établi des baillis » dans les terres de notre domaine qui sont distinguées » par des dénominations propres , lesquels baillis assi- » gneronty chaque mois, une assise où cbacuu recevra » promptement justice. »
De là l'induction naturelle qu'avant cette création de baillis , il n'en existait pas dans les domaines de la couronne.
Par son ordonnance de mars 1302, Philippe-le-Bel , Toulaut repousser l'intrigue , décida qu'à l'avenir les baillis seraient élus et institués par délibération de son grand conseil : Eligantur et instituantur ex délibéra^ tione nostri tnagni consilii (Art. 14).
La même ordonnance de 1302 contient la formule du serment que les baillis devaient prêter avant d'entrer en exercice; elle peut donner une idée très-juste de
(1) De r Autorité judiciaire, 1. 1, p. 134.
l'étendue des devoirs et des fonctions de ces officiers. En voici la traduction donnée par Henrion de Pansey (1) :
» Les sénéchaux , les baillis , les viguiers, etc. , jure- » ront qu'ils feront justice aux grands et aux petits et à » toutes personnes , de quelque condition qu'elles soient , » sans exception ;
» Qu'ils conserveront les droits du roi, sans faire » préjudice à personne ;
D Qu'ils ne recevront or , ni argent , ni aucune autre » chose, quel qu'il soit, si ce n'est chose à manger ou à » boire;
» Qu'ils ne souffriront pas que l'on fasse aucun pré- » sent à leur femme, à leurs enfants, leurs frères , leurs » neveux , leurs nièces , ni qu'on leur donne aucun béi> néCce;
» S'ils reçoivent du vin en présent , ce ne sera qu'en » barils ou en bouteilles ;
» Ils ne pourront rien recevoir, à titre de prêt, des » personnes de leur bailliage > ni de ceux qui auront ou » seront sur le point d'avoir des causes devant eux ;
» Ils jureront qu'ils ne feront aucun présent à ceux D qui seront du conseil du roi , à leur femme , ni à leurs D enfants ; qu'ils n'auront pas de part dans les ventes » des bailliages , des prévôtés, des revenus du roi, ni » dans les monnaies ; qu'ils ne soutiendront pas le9 » fautes , les injures , les exactions , les usures et les » vices des officiers qui leur seront soumis ; mais qu'ils » les puniront ;
(1) D« VAv^oritéiudUiiaifyX, 1, p. 136.
» Les prévâts, les viguiers, les baillis et les officiers » qui lear seront soumis , jureront qu'ils ne donneront » rieo à leurs supérieurs , à leur femme , leurs enfants , » leurs domestiques, leurs parents , leurs amis, ni qu'ils » ne seront pas à leur service ;
» Les sénéchaux et les baillis jureront qu'ils ne recej» vront des baillis inférieurs, des vicomtes... , aucun » gite ni aucun repas ;
» Qu'ils ne recevront aucun présent des personnes re- » ligieuses qui seront domiciliées dans le lieu de leur » administration, pas même des choses à boire et à » manger, si ce n'est des personnes riches , et une fois » ou deui l'année au plus;
» Qu'ils ne feront aucune acquisition d'immeubles 1» dans leur bailliage , tant que leur office durera ;
» Qu'ils ne contracteront pas mariage dans le lieu » de leur administration , et qu'ils ne permettront pas » que leurs enfants, leurs sœurs , leurs nièces , leurs ne- » veux s'y marient. »
Une ordonnance de mars 1356 prouve que les rois tenaient beaucoup à ce que les places judiciaires ne fussent confiées qu'à des hommes dignes de les remplir. Par l'art. 47 de cette ordonnance , Charles V veut que « le » chancelier, le mattre des requêtes, les chambel- » lans, etc. , jurent sur les saints Evangiles de Dieu, » qu'ils ne nous demanderont , à part et en particulier, 9 aucune place de bailli , sénéchal ou autres officiers de . » justice; mais qu'ils nous le feront savoir, nfîn que, sur «» ce , nous puissions avoir avis et connaissance des mé- » rites des personnes qu'ils voudraient pourvoir à aucuns » desdits offices, et ne parler, sur ce , aux gens du grand
» conseil ; car c'est notre intention de ponryoir au 1» offices, et non pas aux personnes. »
Un édit de 1404 attribue an parlement le choix des baillis et sénécbaax.
La juridiction des baillis et sénéchaux, réglée par l'édit de Crémien , était ordinaire ou extraordinaire.
Leur juridiction ordinaire embrassait quelques causes spéciales déterminées par la loi , et leur juridiction ex^ traordinaire les rendait juges des appels des sentences rendues par les magistrats inférieurs de leur ressort (1).
Ils avaient ainsi le droit de décider souverainement et en dernier ressort sur toutes les aflaires civiles et crim^ nelles , à la charge néanmoins que les affaires d'une ex* tréme importance devaient être par eux soumises au roi qui les examinait €t les jugeait en son conseil (2).
Les baillis ne manquèrent pas d'étendre beaucoup l'autorité royale , en réclamant la connaissance d'un grand nombre d'affaires auxquelles ils attribuaient le caractère de cas royaux soumis à leur juridiction, et en se saisissant, par degrés, des appels des justices des seigneurs (3).
Ainsi , dans leur institution primitive , les baillis et sénéchaux étaient des officiers du roi. Mais les seigneurs^ armés de la puissance féodale, se considérant. comme souverains de leurs fiefs , instituèrent aussi des baillis et des sénéchaux pour rendre la justice en leur nom. De
(1) Ferrières , Dictionnaire de droit ^ yo Bailli, p. 234.
(2) Ferrières , eod, loc.
(3) Chabrol , préface au Commentaire de la Coutume d'Àuvergnef p. 62.
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même qo'il y avait des justices royales et des jostice» seigneoriales , les sénéchaussées et bailliages devinrent aussi royaui ou seigneuriaux (1).
La juridiction de ces derniers était réglée par les distinctions qui dominaient les justices seigneuriales ellesmêmes , suivant que les seigneurs avaient la justice haute » moyenne ou basse. Les droits de la basse justice consistaient à connaître des causes civiles jusqu'à trois Kvres ; ceux de la moyenne, à connaître de toutes causes civiles sans distinction, et des causes criminelles, lorsque Taniende n'excédait pas soixante sous. Le seigneur haut justicier connaissait seul des crimes passibles de mort naturelle on civile et de peine afllictive ou infamante (2).
« Le seigneur justicier , dit de Fréminville (3) , est » obligé d'avoir un auditoire qui ne soit point dans son » château, pour l'exercice de sa justice; ensemble des » prisons qui ne peuvent de même pas être dans son chft- » teau 9 qui soient au rez-de-chaussée , et où les prison- » niers soient sèchement. »
Le même auteur (4) rapporte un arrêt de règlement des Grands-Jours de Clermont, à la date du 10 décembre 1665 , qui impose aux seigneurs hauts justiciers cette même obligation d'ayoir un auditoire, et il cite divers arrêts qui «( défendent expressément aux juges et officiers « de tenir ('audience , et de rendre la justice dans les ca-
(1) Denixart, ^o Bailli.
(2) Loyieau, d€ê Seigneurie», ch. 10; de Boistieui , des Fiêfêp eh. 57 ; Bacquet , des Droite de justice y ch. 2.
(3) TraUi des fiefs , 1. 1 , p. 627.
(4) T. 1 , p. 104 et 105.
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» barets » sous les porches des églises et dans ies cime- » tières. »
Les baillis et sénéchaux royaux » quoique institués à titre d'office, n'étaient cependant revêtus que de fonctions temporaires. Ce fait est prouvé par l'ordonnance de Philippe-le-Bel , de 1302 (1). Mais ils ne restèrent point en dehors de la tendance , générale à cette époque , des fonctionnaires de l'état à augmenter leur pouvoir aux dépens de l'autorité royale. Il fallut même que la royauté combattu ces eiïorts ambitieux des baillis , en restreignant plus rigoureusement leurs fonctions à l'administration de la justice.
C'est dans celte marche d'envahissement qu'ils étaient arrivés à se décharger du soin de rendre eux-mêmes la justice 9 en choisissant et instituant des lieutenctnls chargés de les suppléer à cet égard (2).
Quelques chefs des justices seigneuriales s'empressèrent de suivre cet exemple , et de nommer aussi de semblables lieutenants.
Le souverain se hâta d'exploiter cette circonstance au profit de l'autorité royale^ en diminuant celle des baillis et sénéchaux. Ces lieutenants, qui n'avaient d'abord d'autre titre que celui d'officiers des baillis et sénéchaux^ reçurent de Louis XII , par ordonnance de 1499 , le caractère d'officiers royaux. Enfin l'ordonnance de Blois leur conféra , en réalité , toute la magistrature des baillis et des sénéchaux, en privant ceux-ci de toute voix et opinion
(1) Chena , dei Offices de France , p. Iô5.
(2) Chenu, p. 156.
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déUbérative (1) ; de telle sorte que les baillis et sénéchaux ne couservëreut qu'un titre honorifique qui qe leur laissait plus d'influence à exercer.
Les seigneurs ne tardèrent pas à suivre ^exemple d^ la royauté , et à se réserver le choix et la nomination des lieutenants de leurs juges.
Ces lieutenants prirent le titre de lieutenants généraux et de lieutenants particuliers.
Loyseau dit que des arrêts de parlement firent défense aux lieutenants des justices seigneuriales de se qualifier de lieutenants généraux (2).
Une ordonnapcç de François P', de mai 1545, ordonnance qui ne parait pas avoir reçu une rigoureuse exécution , déclare que nul ne peut porter le nom de lieutenant général , fors seulement ès-pays et provinces de frontière, qui sont Normandie, Bretagne, Guyenne, Languedoc, Provence, Dauphiné, Bourgogne, Champagne, Brie, Picardie et Ile de France (3).
Le nombre des affaires étant devenu considérable ^^ François I*', par un édit du 14 janvier 1522, créa, dans chaque bailliage , un lieutenant criminel, auquel toutes les affaires criminelles furent confiées.
Sons les deux premières races de nos rois , rien ne signale l'existence d'une juridiction supérieure ^ l'ajitre et de ïappel. En efli^t, on voit, pendant cet^te période, la justice rendue, d'une part, aux hommes libres, par les rachimbaurgs réunis dans le mallum. Or» cette juridicr
(1) Denizart, to Lieutenant; Lojseao , p. 70 , no 54.
(2) Des Seigneuries , ch. 10, noi 70 et taîT.
(3) Conférence des ordonnances , par Ga^noit, 1. 1 , p. 284, nçfe..
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tioD des hommes libres et du pays ne pouvait ni admettre ni reconnaître une juridiction qui lui fût supérieure.
D'un autre côté , la juridiction des hommes libres propriétaires, dans rétendue de leurs domaines, reposait aussi sur un droit de propriété et d'autorité absolue qui ne pouvait se soumettre à des appels.
C'est donc à tort que quelques écrivains se sont emparés des paroles de Beaumanoir , pour en tirer la conséquence que la juridiction des appels était exercée par les rois même sous la première race.
Beaumanoir, sur la coutume de Beauvoisis (1), dit bien « que l'on plaide devant le roi ou d'apjnaux Tes à li , » pour raison de souveraineté , ou d* autres cas qu'il a » sur ses juges pour raison de ressort. »
Mais il faut faire remarquer que Beaumanoir écrivait vers 1285 ; qu'il n'indique pas l'époque à laquelle il ferait remonter l'institution du droit d'appel dont il parie » et que dès lors ses paroles ne prouvent rien quant aux rois des deux premières races.
L'art.^ 60 de la loi saUque permettait bien d'accuser un rachimbourg d'avoir manqué à son devoir ; mais cette plainte, qui pouvait donner lieu à une amende, était portée devant les rachimbourgs eux-mêmes ; car cette loi ne parle en rien d'un tribunal plus élevé.
L'erreur de ceux qui ont pensé que l'on appelait du centenier au comte^ et du comte à V envoyé du roi {missus dominicus ) , vient de la surveillance que les envoyés exerçaient sur les comtes et les comtes sur les centeniers (2).
{i) Ifenrion de Pansey, d$ V Autorité judiciaire , 1. 1 , p. 9.
fc
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Les Capitulaires de 819 et 829 portent bien aussi que Tempereur recevra les plaintes à raison des dénis de justice : Et de comité faciamiujustitiam: mais ce n'était pas un appel ; il n'y avait pas révision des jugements ren* dus.
Une lettre d'Hincmar , archevêque de Reims , adressée au pape Jean VIII , au nom de Gharles-le-Chauve , l'an 876 » renferme des plaintes sur ce que des prêtres , après avoir été jugés par leurs évêques , s'adrdisent à la Cour de Rome qui» sans qu'il puisse y avoir aucune information propre à éclairer sur les faits reprochés , et à l'insu même des évêques» délivre à ces prêtres des lettres d'annullation des jugements qui les condamnaient.
Hincmar, en se plaignant de ce mode d'agir dont il dit : Quod nullis antiquorum legibus velpatrum regxdis decretum fuisse legimus, ajoute : Sed de transalpinis regionibus, quibus décréta privilégia servari debent, taie quid pro presbyterorum et diaco$u>rum appellatione à $ede apostolicâ prceceptum fuisse non legimus (1).
Ainsi, il est bien vrai qu'en 876 les appels des décisions des évêques à la Cour de Rome étaient admis en faveur des prêtres et des diacres. Mais cet état de choses ne présente aucun indice relativement à la juridiction civile. Les ecclésiastiques suivaient les lois romaines et le droit canon , législation qui admettait Vappel.
U parait évident que les appels n'bpt pu avoir lieu que lorsque la justice, cessant d'être rendue par les hommes
(i) Celle lettre d^Hincmar est rapportée par les BénëdictiiM dêns leor Bêeutil des hiitarUm de» Gouki , t. 7 , p. 540.
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libres et au nom du pays , fut distribuée par des personnes soumises elles-mêmes à une autorité supérieure.
Meyer (1) dit donc avec ra»OD cp]fê l'origine des appels chez les descendants des anciens Germains, doit être placée au moment où les justices ci-devant nationales devinrent seigneuriales.
Ce changement de situation dut résulter des envahissements d'autorité successifs et des empiétaftions sur les libertés de la natipù.
Ce fut alors que les seigneurs , placés à divers degrés de puissance , après avoir rendu la justice k taors vassaux, se trouvaient eux-mêmes ju«ticiables4es uns des autres dans Tordre de leur position de suzeraineté respective. De cette suprématie de juridiction personnelle, on ne tarda pas à passer à une supériorité de juridiction générale et au droit de révision quant aux jugements eux-mêmes.
La suzeraineté établit et régiti les dh^rses juridictions d'appel depuis le seigneur bas-jastider JHSqu'au roi.
Un capitulaire de 869 est ainsi conçu : Si aliquis tpmopus, ahhas apÂ ahhatissa, vel cornes, aut vassus mffêer, suo homini contra rectam justitiam fàcit, et si iode ad nos reclamaverit , sciât quia sicut ralio et lex atquejustitia est , hoc emendare faciemus. Ainsi , lorsque le comte ou le seigneur avait jugé, la pArtie pouvait s'adresser au roi lui^nnéme.
Il semblerait en résulter qu'à cette époque le roi exerçait la juridiction d'appel à l'égard de tous les comtes. Mais, outre que ce document reste muet sur le mode
(1) Intiiiuiioni judiciaires , 1. 1 , p. 473.
d'exercice de cette suprématie judiciaire , et parait plutôt se rapporter au droit de léprêssion sur les comtes , à raison de leurs fautes persoDueUes, droit dont nous avons déjà signalé l'existence, tout annonce que cette autorité du roi, même en rappliquant à un droit d'appel, ne serait émanée que de la puissance féodale ; car les grands feudataires , puis ensuite tous les seigneurs hauts-justiciers devinrentjuges souverains dans leurs seigneuries.
Les docuÉients historiques signalent une sprte d'appel dont le cttraclàre etles formes sont fondés sur les piœurs du temps. On étfit alors^yas le règne du combat judi^ cimre; et cependant certaines causes étaient jugées selon les coutumes , lorsque ces coutumes étaient bien positives. Dans ce cas , la partie qui succombait avait la faculté de /au^ser la €oar qui avait jugé.
FatMer une/CSDÂr de justice, c'était en accuser les membres d'avoir ji^ iMoyommen^^ et d'être faux , iraiires et méchants : « Cour qui est faussée ne peut plus » faire esgard , ne recort, ne connaissance qui soit va* » lable (1). »
Le fausseur 'était obligé de se battre contre tous les^ juges on i un. S'il sortait vainqueur du combat, le jugement était déclaré mauvais, et son procès était gagné ; mais s'il ne pra?att les vaincre tous en un jour, il devait être pendu (2). Celui qui était condamné à mort ne pouvait pas fausser le jugement; far tMs T^ufaient fait , pour sauver ou aimgier leur me (d).
(1) j4s9i$es de Jérutalem , ch. 3.
(2) AtêUu de Jéruiolem , eod. loe.
(a) BMuoMnoir , ch. 01 , p. 316.
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S'il ne voulait pas oflrtr le combat , il était censé se départir de son faussement , et il était condamné à dix sons d'amende au profit du seigneur (1).
Les vilains et les serf» n'av^iientpas le droit d'appeler, parce qu'ils n'avaient pas le droit de combattre. De là la maxime : // ny a entre le seigneur et le vilain autre juge fors Dieu.
Les rois , dans leur désir de saisir la juridiction de l'appel , ne pouvaient agir pnvertement contre la puissance des seigneurs ; il fallait procéder avec adresse ,• et ce fut la marche que suivit Philippe-Auguste. Ildécréta que lorsque le seigneur véait le jugement de sa Cour , c'est-àdire refusait justice , le justiciable pouvait se pourvdr à la Cour du seigneur dominant. Ce recours à la justice supérieure fut nommé appel de défauts de droit.
C'était déjt'ilp pas de fait; car la hiérarchie féodale pouvait ainsi. aoomettre personnellement tout seigneur à Tautorité du roî.
En 1260, saint Louis défejoffit 4e combat judiciaire, et 9 en 1270 , parut le règlement connu sous le nom d'etoblissement de saint Louis. Il y est dit (2) : « Se aucun » veut fausser jugement en pays là où faussement deju- » gement aflfiert, il ni aura point de bataillé, mes li ^ cleim , li respons , et li autre errement de plet , seront » rapportés en notre Cour ; et selon les erremens du plel » l'en fera tenir, ou depiecer les erremens du plet^ tôt y> le jugement ; et cil qui sera trouvé en son tort l'ameiv-
(i) Beaumanoir, ch. 6f.
(2) Lit. i , cb. 6.
"» dera par la ooustunie du pays et de la terre ; et se la dp^ » faute est prouvée li sires qui est appelés il perdra re » qu'il devra par la coustume du païs et de la terre. »
Dès rinstant où Ton put ainsi fausser saus combattre, et en venir à la Cour du roi , les appels furent plus fréquemment élevés contre les seigneurs , et tous les va^ saux immédiats de la couronne se trouvèrent souvent forcés de coûiparattre devant la Cour du roi. L'autorité royale en devint plus puissante.
Saint Louis n'avait pu abolir le combat judiciaire que dans ses domaines personnels. Mais bientôt les établissements de ce roi furent adoptés par un grand nombre de seigneurs , et les appels de toutes leurs justices se portèrent définitivement devant le roi , non pas ^ à la vérité , comme souverain^ mais comme le grand fief feux du royaume, suivant le langage du temps. .
Cependant le principe qui , sous le r^me du combat judiciaire , faisait peser sur le fausseur imprudent une terrible responsabilité , fit maintenir des amendes contre l'appelant qui ne justifiait pas son appel (1).
Un usage plus étrange faisait prononcer une amende au profit de l'appelant en cas d'infirination du jugement. Celte amende était imposée non pa» au juge seigneurial qui avaît statué , mais au seigneur de ce juge (2) , tandis que la même amendé était prononcée contre les juges royaui èux-mémes : Ordinamus quod. . . si sentèntia per curiam fuerit infirmàta tanquam iortionaria et trritUta-
(1) Beaumaooir.
(3) Beaamaiioir.
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nabilis , et appellalianes, bonœ et f>alidœ judieentur, prœdictus jusiiliarium noster, per cujus jmtitiam id factum fueril , 30 libras parisiemes solvere tenebitur ihesaurario nostro (!>
L'ordooDance de Roussillon , de 1553 (2) , porte : « Les hauts-justiciers ressortissant Duement eu nos par- » lements , seroqt condamnés » suivant l'andepoe or- » donnance, en 60 livres parisis, pour le mal jugé de » leurs juges. »
Bientôt l'usage de faire assigner les juges pour défendre leurs sentences dégénéra en une vaine formalité^ et il ne fut plus question de les condamner à l'amende.
Le droit d'appel devant le roi se i)[ianifesta par l'institution d'un parlement tout dilTérent de l'assemblée du mallum, et qui pouvait être une modification de la Cour du palais. C'était une commission judiciaire nommée par le roi pour (Quelques mois, et composée de plusieurs membres de son conseil. Cette commission ou parlement suivait le roi , et transportait ses assises successivement dans chaque résidence royale pour y expédier les affaires qui. lui étaient déférées par la voie de V appel, et pour réformer le$ abus. Ses assises avaient lieu quatre fois l'année : aux fêtes de la Toussaint, de Noël, de Pâques et de la Pentecôte.
A l'expiration du terme de sa mission , le. parlement était anéanti , et chaque membre rentrait dans ses
(1) Ordonnance de 1443 , art. 6.
(2) Art. 27.
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U D'y avait, pour la copvocatioii du parlemeot, pour sa dorée ^ pour le choix des personnes ou du lieu ^ d'autre règle que la volo&té du monarque (1).
Sous Philippe-le-Bel y l'an 1303, le parlement ce^ d'être ambulatoire 9 et devint sédentaire à Pans.
La juridiction du parlement était supérieure à celle des bailliages et sénécJhaussées , qui ». ainsi qn^ nous l'avons déjà dit , jugeaient les appels des sentences rendues par les juges inférieurs de leur ressort.
Cependant lei* besoin d'une juridiction in|terq)édiaire se fit sentir, et Henri II, par son édit de 1551 , cr^ les présidiaux, qui eurent à statuer, en i|ppeU sur les jugements rendus par les sénéchaussées et bailliages.
Le parlemept siégeant à'Paris dominait ainsi,. les diverses juridictions réglées par les institutions judiciaires » lorsqu'enfin ,dè. nouvelles nécessités firent créer de semblables parlements dans différentes locaUtés, à chac9i| desquels une circonscription territoriale fut assigpiée.
l[jQe institution judiciaire 9 relative. aux affaires. criminelles., fut créée, dans des circonstances exceptionnelles, sous le nom de Cour des Grands-- Jours.
Ducange (2) donne la définition suivante deis Grands- Jours : Magnos dies vocarunl reges nostri placita ex^ traordina^ia quœ in regni ]^ovincii$ remotioribus cogebantur, delegatis afl ea tenenda selecUsjudicibus, qui supretnojudicio HUidirimebant ^ et in reo$, quoi regionis longinquiias in perpetrandis crimnibus reddeb^
(1) Fodniel , HUMre des avocats 1 1. 1 , p. 8 et1l.
(2) Gkm^itPêf i^Di9$.
PREM1ÈR£ PABJnE.
Be l'ori|^iii»»tl«ii des Cours royales. — Hes formes et de lu forée do leurs dëelslons.
1 . — Cette première partie de notre ttsrail , en ce qui concerne l'organisation même des Com-s royales , sera nécessairement fixée dans des limites peu étendues.
L'exposé de l'organisation matérielle des Cours royales forme un des éléments nécessaires d'un Traité de la compétence de ces Cours. En eflet, cette organisation se rattache essentiellement à la loi qui les constitue et les investit de l'autorité judiciaire. Les actes et les décisions des corps judiciaires ne peuvent avoir force qu'autant que ces corps agissent dans les conditions de leur organisation légale.
Cette organisation , œuvre des combinaisons positives de la loi, est, par sa nature même, en dehors de l'in- Ouence des faits accidentels nés des actes des justiciables. Ses conditions , réglées expressément par le législateur , restent donc presque toujours étrangères à la controverse ; et si , sur quelques points qui s'y réfèrent , la loi a pu être soumise à des investigations et à des interprétations , ce n'a pu être qu'à l'occasion de quelques circonstances fort rares , t|ui ont pu échapper à l'attention du législateur.
Nous n'aurons donc , en réalité ou du moins le phis souvent , qu'à présenter les dispositions textuelles de la
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loi 9 et , si cet exposa peut avoir quelque caractère d'utilité f ce ne peut être qu'à raison de ce qu'il réunira , dans un même cadre , les dispositions de \(Âs diverses et assez nombreuses, qui, dispersées dans Timmense recueil qui les renferme I règlent les diverses parties de l'organisation judiciaire.
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DES MAGISTRATS
2. — Nous a'avons à nous livrer ici à aucune dissertation sur le caractère et les pouvoirs des magistrats. Les recherches historiques dont nous avons présenté le résumé dans Vintroduction y à laquelle nous devons renvoyer, nous dispensent de nouvelles observations à cet égard.
Nous devons nous borner, en ce moment, à énoncer les diverses dispositions de lois qui les régissent, et déterminent nettement les devoirs, les fonctions et Tauto* rite des magistrats.
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CHAPITRE I
DBS MAGISTRATS COMPOSANT |XS COURS ROYALES.
Les Cours royales se composent d'an premier président, d'un président par chaque chambre , de conseillers, d'an procureur-général, d'ayocats-généraux , de substituts et d'un greffier en chef.
SECTION 1*^. — DU PREMIER PRÉSIDBirr ET DE SA JURIDICTION SPÉCIALE.
3. — Le premier président occupe le premier rang dans Tordre hiérarchique des magistrats de la Cour royale.
Il préside celle des chambres à laquelle il veut s'attacher ; il préside les autres chambres au moins une fois par semestre, et quand il le juge convenable (1),
4. — Nous aurons à signaler l'autorité disciplinaire dont il est investi. C'est un point qui se rattache à h juridiction disciplinaire qui sera pour nous l'objet d'un examen spécial.
Nous parlerons également du pouvoir qu'il a d'accor^ der des congés aux magistrats.
Il ne s'agit pour nous , en ce moment , que de pré-^
(i) An. 18 dtt décret do 90 mtn 1806.
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senter, dans un cadre resserré, les points sur lesquels porte une juridiction particulière du premier président de Cour rojale. C'est dire que nous devons nous borner à réunir les diverses dispositions de lois qui constituent cette juridiction spéciale.
5. -^ S'il s'agit d'abréger les délais des assignations^ les requêtes sont présentées au premier président qui y répond. Mais les requêtes présentées après la distribution de la cause et durant l'instruction , doivent l'être au président de la chambre à laquelle l'affaire a été fixée, et être par hd répondues (1).
6. — Le premier' président fait entre les chambres la distribution des causes inscrites sur le rêle général (2).
S'il s'élève des difficultés , soit sur la distribution, soit sur la litispendance ou la ocmnexité , les avoués se retirent devant le premier présideit qui statue sans forme de procès et sans frais (3).
7. — Le premier président convoque la Cour dans les cas où elle doit se former en assemblée générale, et il vaDe à ce qu'il n'y soit' discuté aucun objet autre que celui pour lequel la réunion a eu lieu (4).
8. — En matière de rectification d'acte de l'état civil, c'est au premier président qu'il faut s'adresser pour fixation d'une audience à la Cour royale.
L'art. 858 du Code de procédure civile porte : « Dans » le cas oii il n'y aurait d'autre partie que le demandeur
(1) Alt. 18 do décret da 30 mars 1806.
(2) Art 25 da néme décret.
(3) Art. 25 do oièBodécreL
(4) Art. 01 , 62, 63 , 64 et 65 do décret do 6 jaiUel 1810.
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» eo rectification , et où il croirait avoir à se plaindre do » jugement , il pourra , dans les trois mois depuis la date » de ce jugement , se pourvoir à la Cour royale , en pré* » sentant au président une requête sur laquelle s^a indi*- I» que un jour auquel il sera statué à Taudience mr \m » conclusions du ministère public. »
9. — La juridiction spéciale du premier président s'exerce encore en matière d'emprisonnement prononcé sur la réclamation d'un père contre son fils.
L'art, 382 ^vl Code civil prononce ainsi : a L'eafaiit » détenu pourra adresser un mémoire au procureur-gé- » néral près la Cour royale. Celui-dse fera rendre compte » par le procureur du roi près le tribunal de pi^mière » instance, et fera son rapport au président de la Cour y> royale , qui , après en avoir donné avis au pè^e , et 1» après avoir recueilli tous les renseignements , pourra » révoquer ou modifier l'ordre délivré par le président » du tribunal de première instance. »
10. — Le premier président de. la Cour royalenomme, pour chaque tenuç de Cours d'assises, un membre de la-* dite Cour pour le» présider.
U peut les présider lui-même qnand il 1^ juge convenable.
Le premier président nomme aussi les coosejlleiiBi qui doivent assister le président ans assises , dans les lieux oii siège la Cour royale.
Il nomme également les conseillers de la Cour qui doivent, avec le président , tenir les assises dans les départements 9 lorsque la Cour juge convenable d'en envoyer.
Le ministre de la justice peut néanmoins , dani tous
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les cas, nommer les préâdent^ et les (XHiseillars^i éqj- ▼ent teojr les assises (I).
le premier président désigne le jour oii doit s'otHrir h seisîoQ de la Cqur d'assises (S) .
il • «^ C'est le premier président ifù rend l'ordcmnanee de soit communiqué y en cas d'exécution d'un jngement r^du par un tribunal étranger.
12. — Enfin 9 une des attributions les plus importantes du premier président est ceBe qui ku confie la misnon de concourir, par la présentation de candidats , k la nomination des magistrats.
13. — Lorsque le premier président est dans le cas d'être suppléé pour des fonctious qui lui sont spéeialement attribuées » il e^ remplacé par le plus anden des présidents de chambre.
NEGTION II. -^ DBS CONSEILLERS.
14. — L*art. 21 de la loi du 27 ventAse an vm , «▼ait constitué vingt-neuf Cours royales , dont le nombre a été réduit à vingt-sept depuis que Bruxelles et Liège ont cessé de faire partie de la France.
Ce même article fixe la juridiction territoriale de cha-r cône de ces Cours.
(1) Art. 15, loi da ap «TrU 1810.
(2) Art. SO , loi da 20 ayril 1810 ; art. 80 do déoral da6 JfdUf 1 1810.
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^15. —Les magistrats composant les Cours royales , prennent le titre de conseillers de Sa Majesté (1).
16. — Le nombre des conseillers près de chaque Cour rajale est fixé par l'art. 1*' du décret du 6 juillet 1810 , et pif les ordonnances des 1^ août 1821 et 22 mai
Chaque Cour a un premier président et autant de pré^ sidents qu'elle a de chambres (2).
17. — La loi du 10 décembre 1830 a supprimé Tinslitution des conseillers-auditeurs, en maintenant toutefois ceux de ces magistrats qui se trouvaient en fonctions lors de sa promulgation.
18. — On ne peut être conseiller à une Cour royale qu'&ràge de vingt-sept ans accomplis, et qu'après avoir été licencié en droit, ayant, comme tel , prêté serment devant une Cour royale (3).
19. — Les parents et alliés , jusqu'au degré d'oncle et neveu inclusivement , ne peuvent être simultanément membres d'une même Cour, soit comme conseillers, soit comme officiers du ministère public , ou même comme greffier , sans une dispense de Sa Majesté.
En cas d'alliance survenue depuis la nomination , celui qui l'a contractée ne peut continuer ses fonctions sans obtenir une dispense de Sa Maje^é (4).
20. — Deux magistrats non parents, qui ont épousé les deux sœurs , ne sont pas alliés entre eux , dans le sens de
(1) Art. 1er de la loi do 20 arril 1810.
(2) Décret du 30 man tt06 , art. 1 , 2 et 3.
(3) Art. 64 et 65 do décret do 6 JoUlet 1810.
(4) Art. 63 da décret do 6 JoUlet 1810.
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la loi, et ils peiiYcnt, par conséquent » siéger ensemble, dans la même Cour, sans obtenir de dispense (1).
21. — Il peut s'élever quelque difficulté sur ce qu'on doit entendre par le terme de beaurpêre; c'estnfo-* seulement celui dont la fille est mariée à Tun de ses collègues 9 mais encore celui qui a épousé la mère de celui-ci (2).
22. — La nomination d*un candidat parent ou allié emporte-t-elle 9 de plein droit, la dispense? Non. L'avis du Conseil d'état, du 23 avril 1807, qui le décidait ainsi, se trouve implicitement abrogé à cet égard par le décret du 6 juillet 1810, et il doit être sursis à l'installation^ jusqu'à l'obtention des dispenses (3).
23. — Les membres des Cours royales sont tenus de résider dans la ville même où ils doivent exercer leurs fonctions (4).
24. — Le rang des conseillers entre eux est fixé d'après la date de leur nomination ; et ce rang doit être observé dans les cérémonies publiques, dans les assemblées de la Cour, et même entre les conseillers se trouvant ensemble dans une même chambre. Il doit être dressé à cet effet une liste appelée liste de rang (5).
Il a toujours été de principe , et telle est la pratique
(1) Fayard, Bépêrtoirê^ yo Jugé, no 3; Gantier du Boor|;neaf, L^ Sorganiiotion , L 1 , p. 158 , note 2.
(i) Carré, d9 la Compétence et de rOrganUoHan, t.* 1 , p. 118;. Gamier da Boarfneof , 1. 1 , p. 158, note 2.
(3) Carré, L 1, p. 130 ; Gamier da DouiBneof, eod. îoc.^ note 3.
(4; Art. MO da décret da 30 mari 1808, et art. 82 dà décret du^
ajoiuetiaio.
(a) Art. 7 do décret do 30 manl808.
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ÉLùiiïtslhi, jM le rantg déjudicàture in te teeùMre pas. Si donc un ttiagistint, ^ a cessé ses fonctions par démfedon on àntrement , est appelé de nonveaû à les exeroeti il ne peut jouir dti rang qu'il occupait au mottient de la teMitioù de tes mêmes fonctions (1) ; mais cehd (jui cesserait réxerctcé actif et parfait de ses fonctions, en conservant néanmoins la qualité i^honoraire^ devrait ^der Àon tang (2).
SECTION III. -^ nsa coN»tLLBiA-A«fDinuRf.
25. -^ Nous ayons déjà vu que les conseillenhauditéUrs existant lors de la promulgation de la loi du 10 décent bre 1830 y ont été maintenus (3).
26. ^>- Les conseillers-auditeurs peuvent sttppléer les conseillers, lorsqu'ils ont atteint TAge^^de vingt-sept ans. Age auquel ils ont voix délibérative dans toutes les affaires (4), et liquider les dépens ^ sauf, pour Vtxéoutaire, l'iipprobation du président ou d'un conseiller par lui délégué, s'ils n'ont pas atteint cet Age (5)é
Les conseillers-auditeurs peuvent, en outre, être chargés, en matière civile, des enquêtes, des interroga-
(l)D'Onfe,li?.l,ch.36.
(^) Loytéaa, tiV. 1 , (A. 7 , no if^; CAtté, 1 1 , ^ i4S$ iSmMtt au Boorgneuf , 1. 1 , p. 1*28 , noVè 1.
(3) Voir d-déiÉù«,ûd 17.
(4) Décret dd 16 Mafi iM . «t. 4 ; loi du 26 af rll 1*10 , àtt. A
(5) OrdonnaDce da 19 DOYembre 1823 , art. 2 ; Carré , de la CMhpéiênet , t. 8 , p. 17 , art. 432.
foires sur faits et. articles , et des autres actes d'instniclîoD qui dépendetit du ministère des jages ; être appelés par le procureur-général au service , au travail intérieur du parquet ; assister aux assemblées générales , avec voix déKbératÎYe ; porter la parole dans les*aflaires sommaires communicables , concurremment avec les avocats-génératUL et les substituts du procureur^néral (1).
SECTION lY. — DES BUGISTRATS DU BflNlSTÉRE PUBLIC.
27. — On conçoit qu'il ne peut entrer dans notre plan de nous livrer à un eiamen approfondi des fonctions des magistrats du ministère public. Un tel examen est de nature à former la matière d'un livre tout entier, et lorsque nous n'avons à parler des oiBciers du parquet que comme élément de l'organisation des Cours royales, nous devons nous borner k rappeler les caractères généraiii que la loi imprime à cette magistrature.
Les fonctions du ministère public ont d'ailleurs fait l'objet de plusieurs traités spéciaux justement estimés.
28. — A Rome, où, même au criminel, on ne pouvait poursuivre que sur la plainte d'un citoyen » il n'y avait pas de ministère public.
Cependant, lors de l'institution des questiones perpeiuœ vis-à-vis de certains crimes intéressant l'existence de l'État 9 les préteurs, qui furent spécialement chargés de
(1) Décret du 16 mars 1806, art. 4; ordonnance da 19 novem. bre 18^3 , art. 1 , 3 et 1.
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la recherche de ces crimes, furent^ par le fait, iavesUs des pouvoirs da ministère pubHc unis A ceux de juge.
On a vohIq voir un ministère public dans les proeu' rateres CcBstms , qui d'abord furent pris parmi des af* franchis, puis parmi des chevaliers romains. Les procti^ ratores Cœsaris, établis sous Auguste,. eurent des fonction» purement fiscales ; ils étaient établis dans les domaines du prince et en avaient la gestion. Ils remplirent aussi les fonctions de receveurs des impôts ; de là leur titre de procuratares fisct. Constantin Tes institua juges du fisc (f ). Mais auparavant , ils n'eurent jamais de fonctions judiciaires, si ce n'^est par usurpation relativement aux déUts commis dans le domaine de l'empereur.
Quant au defensor regni , dont quelques auteurs ent mentionné Texistence à la fin de l'empire romain, il ne (ut jamais, dans tous les cas, autre chose que le représentant de l'État, c'esUà-dire de l'empereur, lorsque ses intérêts étaient pendants en justice , et cela au même titre que le représentant judiciaire d'un particulier, et sans pou* voirs publics.
Les schutêà^ks Franks , que Tinfluence romaine baptisa du nolkd^Ère^ régis, après l'invasion , ont été aussi comparés an ministère public ; mais ils n'étaient également que des intendants des domaines du prince ; et sf,. plus tard , ils furent investis d'une juridiction fiscale , cette juridiction ne fut jamais étendue au point de les constituer les représentants des intérêts royaux dans toutes les
(i) L. 3^6, C.dêJur$ fl$ei,tibé iOftU. 1.
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Cours jodidaires : ik dispaiurent du reste par la création des baiUis.
Enfin f on a également considéré les saïanes des Visigotbs comme nne sorte de ministère publie ; tandis qu'ils n'étaient qne des huissiers exécuteurs des jugements*
En France , après l'institution des baillis , brsque le roi était en cause , le bailli du lieu nonmiait un procureur temporaire chargé des intérêts du roi dans cette cause unique.
Une ordonnance de mars 1302 nous montre , pour la première fois » des procuraiares régis spéciaux aux causes da roi. Ce fat effectivement Philippe-le-Bel qui créa Toffice de poursuivant du roi, qui fut rempli par deux officiers, l'un laïque, l'autre ecclésiastique, chargés de poursaiire les intérêts du roi (1).
Des avocats du roi et un procureur-général du roi furent établis en titre d'office dans les parlements et dans les grands bailliages; mais leurs fonctions furent toujours séparées. De là cet adage judiciaire : Aux avocats du roi la parole 9 aux procureurs du roi la plume. Les premiers, comme avocats du roi, plaidaient pour lui; les seconds, comme procureurs du roi, étaieiritj|^rgés de la poursuite de ses affaires et prenaient leoÉF^ooclusions par écrit. Si ces derniers devinrent les procureurs de la société chargée de la poursuite des crimes , ce ne fut que lorsque la royauté, dont ils étaient les représentants judidûres, fut devenue , par l'accroissement de sa puissance, Fabstniction de l'État et l'État lui-même (2).
(1) Capeflfoe , Htflotri adminiiiraiws de la FrofMt , t S, p. 12. (t) Toir Bonceone, 1. 1 , p. 510.
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Les foncttoùâ du mimutèrtî public sont èîere8éi> fRèr des Cours royales , par un procureur-géDéral &Ê*ffi, quel la loi h adjoint des avocats-généraut et "des < tilts (1).
29. '^ Il y a , dans eha({ue Coor royale, autant d'uVo^ eats^énëfani que de chanïbres civiles, et un avocat-général pour la chambre chargée de juger les appels de police correctionnelle.
30. — Autrefois le plus ancien des avocats-géuémUî prenait le titre de premier avocat-général.
Aujourd'hui , il n'en est phis de même ; c'est une nomination spéciale émanant du roi , qui confère le titre de premier avocat-général (2).
31. *^ Toutes les fonctions du ministère public sont spécialement et personnellement confiées aux procureursgénéraux.
Les avocats-généraux et les substituts ne partic^ent à l'exercice de ces fonctions que sous la direction des procureurs-généraux (3).
32. «^ Le procureur-général porte la parole aux chambres assemblées et aux audiences solennelles ; il la porte aussi aux audiences des chambres, quand il le juge convenable (4).
33 . — Les avocats-généraux sont spécialement chargés de porter la parole , au nom du procureur-général , aux audiences civiles ou criminelles de la Cour royale. Le
(i) Ar«. 6 ^ la M du ao avrU 1810.
(2) Art. 46 du décret du 6 JoUIet 1810 ; ordonn. du 24 juillet 1846.
(3) Art. 42 dti déer«t du 6 JulHet 1810.
(4) Art. 43 du décret du 6 juiMet 1810.
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fMmmf'téàénl 1m attache à la chambre à k«|i]elle 9 utÊHÊkmtUhitêie ph» utile (1).
LfliftdialîtDa de seirice aa parquet sont spécialeflietil tbttrghf. sons Ifi directioû immédiate da procureor-gétié-' ralf éel'eiameD et àeê rapports sur les mises efi accusatîûti t ils rédigent les actes d'accusation ^ et assistent le procorenr^énéral dans toutes les parties du service inté* rie«r du parquet (i).
94.-'^£ii cas d'absence ou empêchement du pn>cu-' reuNgènéral ^ il est remplacé par le premier avocat^^énéraU aoit pour porter la parole , soit pour les autres actes du mkùstèfe public (S).
Les ayocats^généraut absents ou empêchés sont rem-^ placés par des substituts de service au parquet (i)^ •
35« -^ Autrefois comme aujourd'hui , les membres* du ministère public» en qualité de représentants du souyerain, étaient indépendants des Cours et tribunaux qui ne pouvaieDt«e permettre de leur faire des injonctions ni de les censurer. Ils avaient déjà la prérogative de parler gantés et couverts, même en prenant des conclusions et en lisant des pièces , de scinder en plusieurs audiences leurs conclusions dans les affaires exigeant des développements oraux , et de ne pouvoir être interrompus , même à raison de l'heure tarde.
Mais on leur refusa toujours la prérogative de parler assis, alors même qu'ils avaient à faire des communications
(1) An. 44 da décret da 6 JaiUet 1810.
(2) Art. 45 do décret da 6 juillet 1810.
(3) Art. 50 do décret ^a 6 jamet 1810.
(4) Afft. 81 du àétwéi en 8 ]«fUef 1810.
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au nom da roi; d'où nous paraît être veno Fosage, pow les membres do ministère public qui assistent leur supérieur , dç se lever en même temps que lui , pour recevoir de lui-même la permission de s'asseoir (1).
Le 21 mai 1597, M. de Saint-Félix, procureur-général f ayant à faire au parlement de Paris une communication au nom du roi, éleva la prétention de parler assis; mais il fut délibéré , Tes chambres assemblées, confor- "^ément à une autre délibération de l'an 1595 sur semblables réquisitions , que le procureur-général rendrait sa créance debout et en la forme que les gens du roi avaient, coutume de parler à la Cour; que la délibération serrirait tant pour le présent que pour l'avenir , afin qu'il n'en soit plus douté ; encore que ledit procureur-général (ût conseiller au privé conseil du roi , la qualité ordinaire du procureur-général faisant cesser l'extraordinaire (2).
SECTION V. — DU GREFFIKB.
36. — Chez les Romains , il y avait des scribes chargés d'écrire les jugements , et de conserver les tablettes de ces jugements, oupericula.
Appelés graphiarii, tabularitf ils furent primitivement pris parmi les esclaves instruits , et ce ne fut qu'à partir d'Ârcadius et d'Honorius qu'ils furent choisis parmf les hommes libres.
(1) Moiin , DUeipUne Judiciaire , 1. 1 , p. 51 et 52.
(2) Urocbe-FltTin, HUtoirê iêêpatrf§miniSf liv. S, oh. 7, n^as.
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Ed France y les mêmes fonctions forent remplies également par des officiers particuliers.
Les chanceliers de Gharlemagne n'étaient , à proprement parier , que des greffiers chargés d'expédier ses ordres et ses arrêts. Ils avaient vraisemblablement pour fonctions de mettre au net les jugements du prince , car leur nom vient de cancellum qui veut dire lieu grUli , oà Ton rendait la justice. C'est l'origine de barreau.
Les juges chargèrent d'abord leurs domestiques du soin de rédiger leurs arrêts.
Philippe-le-Bel y par ordonnance de 1303, voulut qn'à l'avenir les elercs-greffiers fussent indépendants du juge. Cependant leurs charges étaient données à ferme. François I^ , en 1521 , les érigea en titre d'office.
37. — Le greifier n'a pas le caractère de magistrat; mais il est membre de la compagnie judiciaire à laquelle il est attaché^ et dont il fait essentiellement partie.
38. — Aux termes de la loi du 27 ventêse an vm (1), les greffiers de tous les trâbunaux sont nommés par le chef de l'État , qui peut les révoquer à volonté.
Le gouvernement pourvoit à leur traitement au moyen duquel ils sont chargés de payer leurs commis et expéditionnaires » ainsi que toutes les fournitures de leur greffe.
39. — n y a , dans chaque Cour royale, un greffier qui prend le titre de greffier en chef {2).
Le greffier en chef présente et fait admettre
(1) Art. 02.
(2) Arc 54 da démt da 6 JiUlet 1810.
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au serment le nombre de cpminis^greffiers né^e^ire pour le service de la Cour foyale (i).
Ce droit de nomination emporte nécessairement pour le greffier le droit de révoeQiion , même saps le consentement de h Goiir , des commis^greffiers* C'est wwti9 une cooséqnencede ce ^'il est responsable de toi^tdom^ mage qu'ils pourraient occasionner par leurs butes ou malversation (2)*
41« •-** Le greffier en cbef tient la plume au^i assemblées générales de la Cour , 9ux audienr es solenneHen et aux audiences des chambres civiles et criminelles^
Il peut se faire suppléer par ses commis assermentés pour le service particulier de chaque chambre^ eti^éme, en cas d'empêchement, auK assemblées des chamibres et aux audiences solennelles (3),
4S. ^^ Le greffier en chef est cbargé de teqif dam le meilleur ordre les r61es et les différents registres qqi sont prescrits par le Code de procédure et celui des délibérations de la Cour. Il conserve avec soin Jes collections des lois et autres ouvrages à l'usage de la Cour; il veiUe i la garde des pièces qui lui sont oonfîéas et de tous les papiers du grefle (4) ,
43. <«-^ Il n'y a pas de raison pour que le grefâer o'as^ siste pas aux délibérations de la Cour, chambre du cou** seil y sur les poursuites disciplinaires dirigées par le procureur-général. D'une part» la présence du greffier est sans
(1) Art. 55 da décret da 6 juiUet 1810.
(2) Art. 59 da décret da 6 juillet 1810 ; Carré , CompHêneê » 1. 1 , p, 904 et ioiv.
(3) Art. 56 et 57 du décret du 6 jaillet 1810.
(4) Art 92 et 03 de 11 loi da 80 aart taoa.
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influence sur la décision à rendre sur une plainte , à lacpelle il est étranger ; et , d'un autre côté , le greffier doit toujours être présent aui^ délibérations quelles qu'elles soient, et il a fallu une disposition expresse de la loi. (1) pour établir une exception à l'égard de celles des chambres d'accusation (2).
44. — Une décision du nitnisti^ de fa justice^ du 27 ventAse an y , interdit mx magistrats du ministère public d'employer les greffiers et leurs commis pour leur correspondance et autres travaux du parquet.
SECTION VI. — DES HUISSIERS
45. — Les licteurs et les appariteurs romains , armés du faisceau de verges et ehargéar d'exécuter les ordres du magistrat romain , et de maintenir l'ordre autour de son tribunal , furent représentés , en France /par les sergents, chargés des fonctions actives et d'exécution , et par les kutaierê, chargé^ de précéder les magistrats en signe d'honneur y et d^ouvrir la porte du lieu où se rendait la justice , comme l'indique Tétymologie de leur nom {huis , porte).
Aujourd'htri , les attributions des sergents et des huissiers se réunissent dans ces derniers. <
Des huissiers sont spécialement attachés à chaque Cour rorale.
(1) Art. 224, G. Inst crim.
(2) Gtmier êa BoaifMaf, L9iê é^inrtfmUê&H^n, t. i , p. i4t / note 2.
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CHAniRE IL
BE8 DIS^mOMS DE, LA LOI BELATnTBS AUX MA^IS- TBATS.
46. — Ce chapitre, relatif au serment ^ à rinsto/lotion, au costume, aux honneurs ^ prérogatives et re- Iroi^e» est commun à tous les magistrats, et se réfère, par conséquent , aux quatre sections précédentes.
SECTION I'*. — DU SERMENT ET DE L'iNSTALLATIOIC.
47. — De tout temps la loi a imposé aux magistrats l'obligation de prêter serment avant d'entrer en fonctions. Loyseau s'exprime ainsi sur ce point : « C'est en » ce serment que gist la principale cérémonie de la ré« » ception; voire c'est ce serment qui attribue et accom- » plit à l'officier, l'ordre, la garde, et, s'il faut ainsi V parler, la charactère de son office, et qui luy défère » la puissance publique (1).»
Notre législation n'a jamais cessé de consacrer ce principe de la nécessité du serment , principe qui a reçu une énergique consécration par l'art. 196 du Code pénal: « Tout fonctionnaire public qui sera entré en exercice
(1) Dêê Offeuy Ht. 1 , eh. 4, a* 71.
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» ie ses fonctions, sans avoir prêté le serment, pourra » être poursuivi, et sera puni d*une amende de 16 à j> 150 francs. »
C'est surtout pour les magistrats cfue ce serment doit
avoir une haute portée ; car c'est à ce lieu religieux que
vient se référer leur ferme volonté de remplir des devoirs
difficiles et nombreux. Écoutons ces sentiments exprimés
jpar un vénérable magistrat : « Le premier acte de celui
» qui est appelé à remplir des fonctions judiciaires , est
» de jurer publiquement et dans la forme la plus solen-
» nelle , que fidèle applicateur des lois , il conforiuera
p tous ses jugements à leurs dispositions. Ce serment
» proféré, l'obligation d'obéir aux lois, cette obligation
» commune à tous les citoyens, prend pour ce juge un
» caractère tout particulier. Elle devient un devoir de
» conscience qu'il ne peut violer sans se rendre coupable
» de forfaiture (1). »
48. — Nous n'avons à parler ici que de la prestation àe serment des magistrats composant les Cours royales. Quant au serment prêté par d'autres magistrats, nous er. parlerons en nous occupant des actes de la juridiction volontaire des Cours royales (2).
49. — Le^ prestation de serment et installation du |)remier président, des présidents, des conseillers, du procureur-général , des avocats-généraux , des substituts et du greffier , ont lieu devant la Cour à laquelle ils appartiennent, chambres assemblées (3).
(1) Henrion de Pansey, de F Autorité judiciaire , ch. 11.
(2) Voir cl-aprcà , n»» 1085 et snir.
(3) Dërxet du 30 ma» 1H08, art. 36.
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50. —* Cependant les premiers présidents et proca» rears-généranx sont admis à prêter serment entre les mains du roi ; mais cette faveur n'avait été consacrée par les ordonnances des 3 mars et 18 septembre 1815 , qu'à regard de ceux de ces magistrats qui se trouvaient à Paris.
Si ce mode de prestation de serment est devenu habituel pour tous les premiers présidents et procureurs-généraux, c'est plutôt le résultat d'un usage adopté, que d'une règle légalement établie , ainsi que le dit le ministro%de la justice dans une circulaire du 27 octobre 1829.
Cette circulaire s'exprime ainsi :
<f Les serments ne peuvent se multiplier entre les » mains du roi; c'est parTefTet d'un usage et non d'une » règle , que les premiers présidents et procureurs-géné- M raux prêtent serment dans les mains de Sa Majesté. » Avant la Restauration , le serment dé ces magistrats » était reçu par l'archichancelier , d'après le sénatus- ]» consulte du 28 floréal an xn. Les fonctions et le titre » d'archichancelier sont supprimés. L'exception rentre a dans la règle ; c'est au sein des Cours royales que serait » prêté le serment des premiers présidents et procureurs- » généraux, conformément à la règle générale que Irace » le décret du 24 messidor an xii , si ces magistrats » n'étaient admis à Thonneur de prêter serment entre les » mains du roi. S'ils sont transférés d'un siège dans un » autre, et qu'un nouveau serment semble nécessaire, » ils peuvent le prêter devant la Cour , au sein de laquelle » le roi les appelle à siéger. »
Dans la même circulaire , le ministre se prononce sur la nécessité du renouvellement de serment des magistrats
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qiù passent d'un siège à un autre avec les mêmes fonctions ; il dit :
« Ce n'est pas la nomination , c'est le serment qui con- » fère au magistrat le caractère » la juridiction , la » puissance. Ce principe est incontestable; l'ancienne » et la nouvelle jurisprudence le consacrent.
» D*autre part , le magistrat admis au serment devant » une Cour royale ou un tribunal de première instance, » n'obtient caractère , puissance et juridiction , que dans » les limites du ressort pour lequel il est assermenté ; il » n'est que personne privée hors de ces limités. Ce prin- » dpe n'est pas moins certain.
» Puisque le magistrat n'obtient que par le serment » pm'ssance et juridiction , puisque la puissance et la ju- » ridiction que le serment lui confère restent circonscrits » dans les limites du ressort oii sa nomination l'appelle à » siéger , on doit en conclure que s'il change de ressort » sans changer de fonctions , il doit prêter un nouveau x> serment. »
Cette circulaire, qui est rapportée par M . Faure (1 ) , nous paraît se référer aux véritables principesque nous avonsdéji vus exposés par Loyseau. ( Voir ci-dessus, n® 47. )
Cependant la Cour de cassation, par un arrêt du 21 juillet 1832 (2), a jugé leeontratV^^ en décidant qu'un procureur-général , après avoir prêté serment en cette qualité , entre les mains du roi , avait pu ne renouveler aucun serment, lors de sa nomination postérieure près d'une autre Cour , avec les mêmes fonctions.
(1) Répertoire administratif d»$ parquêU, t. 2 , p. 207.
(2) Journal du Droit criminel , t. 4, p. 174, no ou.
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50. —• Cependant les premiers présidents et procnreors-généranx sont admis à prêter serment entre les mains du roi ; mais cette faveur n'avait été consacrée par les ordonnances des 3 mars et 18 septembre f 815 , qu*à l'égard de ceni de ces magistrats qui se trouvaient à Paris.
Si ce mode de prestation de serment est devenu habituel pour tous les premiers présidents et procureurs-généraux, c'est plutôt le résultat d'un usage adopté, que d'une règle légalement établie , ainsi que le dit le ministre^de la justice dans une circulaire du 27 octobre 1829.
Cette circulaire s'exprime ainsi :
a Les serments ne peuvent se multiplier entre les » mains du roi ; c'est par l'eflTet d'un usage et non d'une » règle , que les premiers présidents et procureurs-géné- » raux prêtent serment dans les mains de Sa Majesté. X» Avant la Restauration , le serment dé ces magistrats » était reçu par l'archichancelier , d'après le sénatus- » consulte du 28 floréal an xn. Les fonctions et le titre » d'archichancelier sont supprimés. L'exception rentre « dans la règle ; c'est au sein des Cours royales que serait » prêté le serment des premiers présidents et procureurstt généraux, conformément à la règle générale que Irace » le décret du 24 messidor an xii , si ces magistrats » n'étaient admis à Thonneur de prêter serment entre les » mains du roi. S'ils sont transférés d'un siège dans un » autre , et qu'un nouveau serment semble nécessaire , » ils peuvent le prêter devant la Cour , au sein de laquelle » le roi les appelle à siéger. »
Dans la même circulaii'e , le ministre se prononce sur la nécessité du renouvellement de serment des magistrats
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qui passent d'an siège à un autre avec les mêmes fonotîoDS ; il dît :
« Ce n'est pas la nomination , c'est le serment qui coih- » fère au magistrat le caractère , la juridiction ^ la » puissance. Ce principe est incontestable ; l'ancienne » et la nouvelle jurisprudence le consacrent.
» D'autre part , le magistrat admis au serment devant » une Cour royale ou un tribunal de première instance, » n'obtient caractère , puissance et juridiction , que dans » les limites du ressort pour lequel il est assermenté ; il » n'est que personne privée hors de ces limités. Ce prin- » cipe n'est pas moins certain.
» Puisque le magistrat n'obtient que par le serment » puissance et juridiction , puisque la puissance et la ju- » ridiction que le serment lui confère restent circonscrits 9 dans les limites du ressort où sa nomination l'appelle à » siéger , on doit en conclure que s'il change de ressort » sans changer de fonctions , il doit prêter un nouveau » serment. »
Cette circulaire, qui est rapportée par M . Faure f 1 ) , nous paratt se référer aux véritables principes que nous avonsdéji vus exposés par Loyseau. ( Voir ct-dessus, n® 47.)
Cependant la Cour de cassation, par un arrêt du 21 juillet 1832 (2), a jugé le contraire, en décidant qu'un procureur-général , après avoir prêté serment en cette qualité , entre les mains du roi , avait pu ne renouveler aucun serment, lors de sa nomination postérieure près d'une autre Cour , avec les mêmes fonctions.
(1) Répertoire administratif dêê parpêêiê t t. 2 , p. 207.
(2) Journal du Droit criminel , 1 4, p. 174, no 014.
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50. — Cependant les premiers présidents et procarears-généranx sont admis à prêter serment entre les mains du roi ; mais cette faveur n'avait été consacrée par les ordonnances des 3 mars et 18 septembre 1815 , qu*à regard de ceux de ces magistrats qui se trouvaient à Paris.
Si ce mode de prestation de serment est devena habitnd pour tons les premiers présidents et procureurs-généraux» c'est plutôt le résultat d'un usage adopté, que d'une règle légalement établie, ainsi que le dit le ministre^de la justice dans une circulaire du 27 octobre 1829.
Cette circulaire s'exprime ainsi :
« Les serments ne peuvent se multiplier entre les 9 mains du roi ; c'est par Teffet d'un usage et non d 'une » règle , que les premiers présidents et procureurs-géné- » raux prêtent serment dans les mains de Sa Majesté. » Avant la Restauration , le serment dé ces magistrats » était reçu par l'archichancelier , d'après le sénatus- » consulte du 28 floréal an lui. Les fonctions et le titre » d'archichancelier sont supprimés. L'exception rentre « dans la règle ; c'est au sein des Cours royales que serait » prêté le serment des premiers présidents et procureurs- » génémux, conformément à la règle générale que trace » le décret du 24 messidor an xii , si ces magistrats » n'étaient admis à l'honneur de prêter serment entre les » mains du roi. S'ils sont transférés d'un siège dans un » autre, et qu'un nouveau serment semble nécessaire, » ils peuvent le prêter devant la Cour , au sein de laquelle j» le roi les appelle à siéger. »
Dans la même circulaire , le ministre se prononce sur la nécessité du renouvellement de serment des magistrats
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qui passent d'un siège à un autre avec les mêmes fonclions ; il dit :
« Ce n'est pas la nomination , c'est le serment qui cou- 1 fère au magistrat le caractère , la juridiction , la » puissance. Ce principe est incontestable; l'ancienne » et la nouvelle jurisprudence le consacrent.
» D'autre part , le magistrat admis au serment devant » une Cour royale ou un tribunal de première instance, » n'obtient caractère , pmssance et juridiction , que dans » les limites du ressort pour lequel il est assermenté ; il m n'est que personne privée hors de ces limités. Ce prin- » dpe n'est pas moins certain.
» Puisque le magistrat n'obtient que par le serment 9 puissance et juridiction , puisque la puissance et la ju- » ridiction que le serment lui confère restent circonscrits » dans les limites du ressort oii sa nomination l'appelle à n siéger , on doit en conclure que s'il change de ressort » sans changer de fonctions , il doit prêter un nouveau n serment. »
Cette circulaire, qui est rapportée par M . Faure (1 ) , nous paratt se référer aux véritables principes que nous avonsdéjà vus exposés par Loyseau. ( Voir ci-dessus, n? 47.)
Cependant la Cour de cassation, par un arrêt du 21 juillet 1832 (2), a jugé le con^ratr^ , en décidant qu'un procureur-général , après avoir prêté serment en cette qualité , entre les mains du roi , avait pu ne renouveler aucun serment, lors de sa nomination postérieure près d'une autre Cour , avec les mêmes fonctions.
(1) Béiteritiirê admin' ait, t. 2 , p. 207.
\%} /ourti^i du ÛW 171, no 014.
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50. — Cependant les premiers présidents et procareurs-généraux sont admis à prôter serment entre les mains du roi ; mais cette faveur n'avait été consacrée par les ordonnances des 3 mars et 18 septembre 1815 , qu*à l'égard de ceux de ces magistrats qui se trouvaient à Paris.
Si ce mode de prestation de serment est devenu habituel pour tous les premiers présidents et procureurs-généraux, c'est plutôt le résultat d'un usage adopté, que d'une règle légalement établie , ainsi que le dit le ministre%de la justice dans une circulaire du 27 octobre 1829.
Cette circulaire s'exprime ainsi :
(c Les serments ne peuvent se multiplier entre les » mains du roi; c'est parTefTet d'un usage et non d'une » règle y que les premiers présidents et procureurs-géné- » raux prêtent serment dans les mains de Sa Majesté. » Avant la Restauration , le serment de ces magistrats » était reçu par l'archichancelier , d'après le sénatus- » consulte du 28 floréal an xn. Les fonctions et le titre » d'archichancelier sont supprimés. L'exception rentre « dans la règle ; c'est au sein des Cours royales que serait » prêté le serment des premiers présidents et procureurs- » généraux , conformément à la règle générale que trace » le décret du 24 messidor an xii , si ces magistrats x> n'étaient admis à l'honneur de prêter serment entre les y> mains du roi. S'ils sont transférés d'un siège dans un » autre, et qu'un nouveau serment semble nécessaire, » ils peuvent le prêter devant la Cour , au sein de laquelle » le roi les appelle à siéger. »
Dans la même circulaire , le ministre se prononce sur la nécessité du renouvellemeot de serment des magistrats
DE l'organisation DES COURS ROYALES. 83
qui passent d'un siège à un autre avec les mêmes fonctions ; il dit :
« Ce n'est pas la nomination , c'est le serment qui conv fère au magistrat le caractère , la juridiction , la I» puissance. Ce principe est incontestable; l'ancienne » et la nouvelle jurisprudence le consacrent.
» D'autre part , le magistrat admis au serment devant » une Cour royale ou un tribunal de première instance, » n'obtient caractère , puissance et juridiction , que dans » les limites du ressort pour lequel il est assermenté ; il m n'est que personne privée hors de ces limités. Ce prin- » cipe n'est pas moins certain.
» Puisque le magistrat n'obtient que par le serment » puissance et juridiction » puisque la puissance et la ju- » ridiction que le serment lui confère restent circonscrits » dans les limites du ressort oh sa nomination l'appelle à » siéger , on doit en conclure que s'il change de ressort I» sans changer de fonctions , il doit prêter un nouveau X» serment. »
Cette circulaire, qui est rapportée parM. Faure (1), nous paratt se référer aux véritables principesque nous avonsdéjà vus exposés par Loyseau. ( Voir ci-dessus, n® 47.)
Cependant la Cour de cassation, par un arrêt du 21 juillet 1832 (2), a jugé \e contraire, en décidant qu'un procureur-général , après avoir prêté serment en cette qualité , entre les mains du roi , avait pu ne renouveler aucun serment, lors de sa nomination postérieure près d'une autre Cour , avec les mêmes fonctions.
(1) Répertoire administratif det parqueté, t. 2, p. 207. (a) Journal du Droit criminel , 1 4, p. 174, n9 014.
Cet arrêt est ainsi motivé : a Attendu qu'aucune di»» » position de la loi du 31 août 1830, ni de celles du tt 24 août 1790 (1) sur lorganisation judiciaire , et du y> 11 janvier 1800 (21 messidor an viu) sur le serment » des fonctionnaires publies en général, n'exige que le i> serment prescrit par elles, soit renouvelé lorsque les « fonctions sont les mêmes, et qu'il suffit que le fonc- » tionnaire ait été reçu et publiquement installé , ce qui i> a eu lieu dans l'espèce. »
Op voit que cet arrêt ne tient aucun compte de la /mridiction terriloricUe qui se rattache aux fonctions et à leur exercice, et cependant c'est la le motif décisif. Sans doute, la loi n'a parlé que d'un seul serment; mais c'est qu'elle n'a prescrit ce serment qu'en vue de la puissance et de la juridiction qui se réfèrent k chaque nomination. Lors donc qu'une nomination nouvelle donne naissance à une juridiction nouvelle , le cas |)révu par la lot se reproduit , et il y a lieu d en faire de nouveau l'application, et de prêter le serment nécessaire pour Tattribution de la juridiction territoriale. Le système de cet arrêt ferait disparaître toutes les délimitations de juridiction , en confondant le Hlre avec Y exercice des fondions. Qu'un conseiller soit appelé à une autre Cour , par exemple , de la Cour de Riom à celle de Paris, nous concevons très-bien qu'il conserve son caractère de conseiller et son inamovibilité , sans nouveau serment, car ce titre \\ii est acquis par le serment déjà prêté ; mais la juridiction que ce serment lui avait attribuée dans le ressort de la Cour royale de Riom ,
j[l) Til. 7,arl. 5.
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en sera-t-il , par le seul fait de sa nouvelle nomination , iiîvesli dans le ressort de la Cour royale de Paris ? L'alïirnintive, on le voit, conclurait directement à la conséquence que la juridiction se rattache à ta nomination seule et noi> pas au serment ; or cette conséquence est uner contradiction manifeste avec les principes certains rapportés par le ministre, et précisés par Loyseau.
51 . — La loi , ainsi que nous l'avons déjà dit , se borne à dire que les magistrats appelés à faire partie d'une Cour royale prêteront serment et seront installés dans leurs fonctions, devant cette Cour, chambres assemblées.
Cette installation comporte donc une solennité à laquelle l'usage a. consacré certaines formes particulières.
M. Faure , dans Touvrage que nous avons déjà cité , expose ainsi ce qui se pratique à la Cour royale de Riom :
« La Cour réunie en assemblée générale , étant montée sur le siège, un certain nombre de magistrats se rendent , sur l'invitation du premier président , à la chambre du conseil ou au parquet , auprès du récipiendaire , et Hs l'introduisent dans l'auditoire. Arrivés au prétoire , en avant du barreau , les magistrats reprennent leurs places et laissent le récipiendaire seul , sur un fauteuil préparé à cet effet.
Le rang et le nombre des magistrats désignéis pour introduire dans l'auditoire le récipiendaire , sont fixés ainsi qu'il suit :
1°. Pour le premier président et le premier président honoraire.
Deux présidents de chambre, deux conseillers, deiUL. avocats-généraux ;
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2**. VouT \e procureur-^général ,
Un président de chambre^ deux conseillers , deux ayocats-généraax ;
3®. Pour les présidents de chambre ^ présidents de chambre honoraires et le premier avocat-général,
Deax conseillers, un avocat-général et un substitut;
4**. Pour les conseillers, conseillers honoraires et avo-eatê^énéraux ^
Deux conseillers et un avocat-général.
Quant aux substituts , la Cour ayant décidé qu'ils seraient placés f non-seulement sur la même ligne que les conseillers-auditeurs , mais encore qu'ils ne seraient pas dénommés les premiers ; les membres du parquet ne crurent pas devoir adhérer à la préséance fixée par la Cour, et il fut arrêté , dès lors , que le procureur-général indiquerait lui-même les officiers du ministère public qui devraient accompagner le substitut récipiendaire.
Ce magistrat est introduit par un avocat-général et un substitut (1).
Le magistrat qui occupe le parquet requiert qu'il soit donné lecture de l'ordonnance de nomination. Cette lecture étant faite par le greffier, le président lit la formule du serment ; le récipiendaire répond , debout et la main levée a Dieu : « Je le jure. » Ensuite la Cour, par l'organe de son président , donne acte de la prestation de serment, déclare le magistrat installé dans ses fonctions,, et ordonne qu'il en sera dressé procès-verbal dont expé-
(1) Répertoire des parquets, p. 110, n» 897.
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ditioD sera transmise au ministre de la justice. Le prési-* dent engage aussitôt le magistrat à prendre siège. )»
Ce sont ces formalités qui constituent l'installation du magistrat.
SECTION II. — DO COSTUME
52. — Voici les diverses dispositions législatives qui règlent le costume des magistrats des Cours royales :
Arrêté du 2 nivôse an xi.
Art. 2. Les juges des tribunaux d'appels et des tribunaux criminels , les commissaires du gouvernement et leurs substituts près de ces tribunaux , porteront :
Aux audiences ordinaires , simarre de soie noire , toge de laine noire , à grandes manches; ceinture de soie noire pendante , et franges pareilles; toque de soie noire ; cravate tombante, de batiste blanche, plissée ; cheveux longs ou ronds.
Les présidents et vice-présidents auront , au bas de la toque 9 un galon de velours noir, liséré d'or.
Aux grandes audiences et aux cérémonies publiques , ils porteront le même costume , avec les modifications suivantes :
La toge de même forme , en laine rouge ; toque de ▼elours noir, bordée » au bas » d'un galon de soie , liséré d'or. ^
Le président aura un double galon à la toque.
Art. 3. Les greffiers en chef porteront le même costume que les juges, sans galon à la toque.
Les commis-greffiers tenant la plume porteront :.
Aux audiences ordinaires, la toge noire , sans simarre^ et la toqtie noire, sans galon.
Aux grandes audiences et cérémonies, la toge noire, avec simarre et ceinture.
Décret du 29 messidor an xii ( 18 juillet 1804).
Les membres des Cours de justice auront leur costume ordinaire ; seulement les premiers présidents et procureurs-généraux auront le revers de la robe doublé d'une fourrure blanche.
Décret du 6 janvier 1811.
Art. 1*'. Les membres de nos Cours impériales et de leur parquet porteront, aux grandes audiences et aux jours de cérémonies publiques, des robes, simarres et chausses de soie.
Art. 3. Il n'est rien innové, par le présent décret, aux formes , couleurs et distinctions établies par nos précédents décrets.
Ordonnance du 25 décembre 1822. — i^ janvier
Art. l^. Aux grandes audiences et dans les cérémonies publiques , les présidents de chambre de nos Cours royales porteront la robe rouge et le revers doublé d'hermine.
Art. 2. Toutes les autres dispositions des règlements en vigueur continueront à être observées.
53. — M. le garde des sceaux , instruit que , lors des cérémonies funèbres, quelques Cours y assistaient toujours en robes noires , que d'autres faisaient une exception] pour les cérémonies expiatoires , et qu'elles y assistaient en robes rouges; qu'il en existait où l'on apportait quelques modifications à ce dernier costume, !oiS((ue la
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cérémonie avait lieu pour un prince du sang; i*eTi^rtfhâit ainsi dans une circulaire adressée aux procureurs-^généraux, à la date du 31 juillet 1821 :
«t L'uniformité à cet égard me semble autant à dé- » sirer que facile à établir : le costume indiqué par le » grand-maitre des cérémonies de France , dans ses let- » très d'invitation aux Cours et tribunaux de Paris , » étant le même que celui autrefois en usage, d'après » les anciennes traditions, doit être généralement adopté. » Or, il est d'usage à la Gourde Paris d'assister en robes » rouges aux cérémonies funèbres des têtes couronnées , » et de ne porter que la robe noire à toutes les autres » cérémonies de ce genre, sans exception. On y porte » d'ailleurs la ceinture , et on met toujours des crêpes » aux toques dans ces solennités (1). w
SECTION' III. — TRAITEMENT, — PRÉROGATIVES, — HONNEURS, — RETRAITE
Traitement.
54. — Chez les Romains, la loi Julia repetundartim (2) défendait aux magistrats de recevoir de l'argent des plaideurs.
Plus tard , il leur fut permis de recevoir de petits
(1) Faure , Répertoire des parquets , t. 1 , p. 179. (2)fr., lib. 48,I<M1,I.7.
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56. — Le principe de Tinainovibilité des juges établi |»ar une ordonnance de 1302 , modifié par la loi organique du 16-24 août 1790 , tit. 2 , art. 3 et 4 , qui soumettait tous les juges à l'élection pour six ans , a été rétabli par la Constitution de l'an vni , art. 41 et 68 , consacré et proclamé comme une maxime constitutionnelle par la Charte de 1814, art. 57, et par la Charte de 1830, art. 48.
57. — L'inamovibilité s'étend non-seulement au titre, mais encore à la résidence. Un juge ne peut donc être^ changé de siège sans son consentement. Autrement, la garantie qui résulte pour les justiciables , de l'indépendance des juges , perdrait toute sa force. On conçoit, en effet, quelle influence le gouvernement exercerait sur les magistrats, s'il avait le droit de les transférer arbitrairement d'un tribunal à un autre (1).
58. — Les magistrats sont exempts de tout service étranger aux fonctions judiciaires (2) ; tel, par exemple, de celui de la garde nationale (3).
Néanmoins , ils peuvent être reçus dans la garde nationale , s'ils se présentent volontairement. La loi ne prononce d'incompatibilité que pour les juges d'instruction et les membres du ministère public, qui ont le droit de requérir la force armée (4).
Ils sont électeurs et éligibles dans certaines assemblées, telles que les conseils municipaux.
(1) Carré, Compétence, 1. 1 , p. 11 ; Bioche, vo Organiioiion judiciaire , QO 16.
(2) Loi , 27 veatôse an viii , art. 5.
(3) Loi du 22 mars 1831 , art. 28.
(4) Même loi, art. 11.
59. — Enfin, un privilège de juridiction est attribué nuiL magistrats , quant aux crimes et délits par eux commis hors de leurs fonctions. Ce privilège est con^cré par les art. 479-482 du Code d'instruction criminelle.
Honneurs/ — retraite,
60. — En étant admis à la retraite , les magistrats ne sont pas entièrement dépouillés des honneurs qui se rattachent à leur titre.
L'art. 3 du décret du 2 octobre 1807 , porte :.
« Les orficiers de.nos Cours et tribunaux , en retraîl(» , ji conserveront leur titre, leur rang et leurs prérogatives » honorifiques , sans néanmoins pouvoir exercer leurs » fonctions ; ils continueront d'être portés sur le tableau, » et d'assister aux cérémonies publiques. »
Quelquefois même les magistrats des Cours souveraines admis à la retraite peuvent être revêtus d'un titre spécial {président ou cotueiller honoraire) , auquel se rattachent Don-seulement des droits honorifiques, mais encore certain nesdesattributionsque comportaient leurs fonctionsactives.
L'art. 77 du décret du 6 juillet 1810, s'exprime en ces termes :
« Après trente ans d'exercice , les présidents et con- » seillers de la Cour impériale, qui auront bienmérilé » dans l'exercice de leurs fonctions, pourront se retirer » avec le titre de président ou de conseiller honoraire , » lorsque nous leur aurons fait expédier nos lettres pour » ce nécessaires ; ils continueront de jouir des honneurs » et privilèges attachés à leur état; ils pourront aFsisIcr, » avec voix délibérative , aux assemblées de chîîmbreset » aux audiences solennelles. »
Un honneur éclatant peut même être rendu à la mémoire des magistrats des Cours royales.
L'art. 78 du même décret de 1810 porte :
a Les portraits des magistrats de nos Cours impérialts, » morts dans l'exercice de leurs fonctions , après s'être » illustrés par un profond savoir , par une pratique cons- » tante des vertus de leur état et par des actes notables » de courage et de dévouement , pourront être placés » dans Tenceinte des salles d'audience , en vertu d'un » décret émané de nous , sur le rapport de notre grand » juge 9 notre Conseil d'état entendu.
» Ce décret ne pourra être rendu que trois ans après » la mort du magistrat. »
61 • — Les honneurs à rendre aux autorités judiciaires dans les cérémonies publiques , et le rang qu'elles doivent y occuper sont réglés par le décret du 21 messidor an XII.
62. — Les magistrats admis à la retraite reçoivent une pemion, à laquelle ils ont droit, ou qu'ils peuvent obtenir y suivant les circonstances. Les conditions de cette pension sont déterminées par des lois spéciales.
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DES ABSENCES ET DES CONGÉS
63. — Le premier président et le procoreur-général ne peuvent s'absenter plus de trois jours sans avoir obtenu un congé da ministre.
Si l'absence doit se prolonger plus de quinze jours, le ministre prendra les ordres du roi avant d'accorder le congé (1).
64. — Les membres de la Cour royale ne peuvent s'absenter plus de trois jours sans en avoir obtenu la permission du premier président , et sans un congé du ministre^ si l'absence doit se prolonger un mois. Si l'absence doit se prolonger plus d'un mois , le ministre prend les ordres du roi avant d'accorder le congé (2).
65. — Les avocats-généraux et les substituts ne peuvent s'absenter plus de trois jours , sans la permission du procureur-général , et sans un congé du ministre , si l'absence doit se prolonger un mois ; si l'absence doit se prolonger plus d'un mois, le ministre prend les ordres du roi avant d'accorder le congé (3) .
(1 ) Art. 24 , décret do 6 joHIet iSlO.
(2) Art 25, même décret.
(3) An. M, même décret.
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TITRE II
BBS CHAMBBBS.
CttAPITRE !•
DE LA COMPOSITION BBS GflAUBRES*
11. — Chaque Cour royale forme plusieurs Mclûm» ^t plusieurs changes , suivant le nombre des conseillers qui la coQi|K>sent.
Les Cours royales composées ,de treole comieiU^ et au-delà ont detujo sections.
CeHes qui comptent vingt-quatfe conseillers au moins forment trois chambres » dont une connaît des affaires civiles » une des mises en accusation et une desappekde police correctionnelle.
Il y aura deux chambres pour Texpédition des affaires civiles dans les Cours composées de trente conseillers ; il y en aura trois dans les Cours composées de quarante conseillers au plus (1).
(1) Art. 1, 2 et 5, décret da 6 Juillet 1810; art. 4, loi dv 0 avril 1810.
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Une ordoDDaDce royale, en date du 5-7 août 1844^ a modifié cet état de choses , en décidant que les membres de la chambre d'accusation doivent être en même temps attachés à des chambres civiles, et se trouvent soumis à un double service.
Cette ordonnance est ainsi conçue :
Art. 1^. a Les magistrats composant la chambre des j» mises en accusation des Cours royales, feront , en outre , » le service des autres chambres entre lesquelles ils seroot » répartis , à l'époque et suivant le mode déterminé par » le titre 1^ de l'ordonnance du 1 i octobre 1820. Néan- » moins, le président de la chambre des mises en accu- » sation restera exclusivement attaché à cette chambre. »
Art. 2. « La présente ordonnance n'est pas applicable » à la Cour royale de Paris. Pendant la tenue des assises » au dief-lieu de cette Cour , les magistrats désignés pour » former la Cour d'assises , seront remplacés par les » membres de la chambre des mises en accusation , à » tour de r6Ie , et en commençant par le dernier sur la » liste de rang. Il en sera de même pour le service des » autres chambres de la même Cour, lorsque le^ombre » de sept ou de quatorze juges devra être complété. »
Art. 3. a L'art. 4 de Pordonnance du 24 septemn bre 1828 est abrogé. »
La Cour royale de Poitiers avait pris une délibération portant refus de se soumettre à cette ordonnance , attendu son illégalité et son inconstitutionalité; mais , par arrêt du 19 août 1844 , la Cour de cassation a cassé cette délibération.
72. — Les présidents et conseillers doivent faire alternativement le service dans tontes les chambres. A cet eiïet ,
100 iPAàT. I, TlttE 11, CIIA^k 1/
il eM fait, chaque année » un roulement des teagteirats tl%ne chambre à l'autre. Le doyen des cotiseiUèit ^ul seul être dispensé de ce routement » et rester attaché k tk ichatnbre présidée habitueflement par le premier piPèsi^ dent(l).
Néanmoins, le doyen peut être attaché à une chambre autre lefie celle présidée par le premier présidenl, isi toutefois il y dornie son consentement. Dans ce cas > il re^ nonce A l'avafnttge que faii donne l'«rt« 5 du décret du 30 mara 1SÛ8 (8).
Y3 . ^^ Aut tenlies de Tàrt. 2 de rbrdomieti6e dû 1 1 octobre 1820 , les présidents se partaf^nt entre eai le service ôi^il et lé service criminel de f année suivante.
Cet trticAe ne samtiit être interprété ea ce ^M que i'mi des prémdents puisse , à son gré , ise perpétàer dans la présidence de Tmie des chambres contre le WM de sas collèges. '
L'insistance de l'un de ces magistrats B'em|kécinrait pas, au surplus» qu'il y eAt roidement entre lès Mires trois présidents (<3).
Y4i -^ Le roulement s'opère, chaque «onée, fta faisant passer le tiers des membres d'une chambre dans une autre ^ de mamère à ce que ces magistrats passent tuecessîvement dans toutes les chambres (4).
'Hi n <• r iih iinnw tinilMun
<1} Art. 5, décret du 30 mars 1808; arc 6, décret du 6 juillet 18^ ordonnance rojale, du 11 octobre 1820.
(2) Décision ministérielle, da iZ septembre 1825.
(3) DéefeionmliiJêlérieHe, du 26 septembre 1838.
(4) Art. 5, décret du 30 mars 1808; art. 15, décret da 6 jpil- 4et ISIO.
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GiyeQdaiit h 4i«pQsiôop de l'art 15 du décret du 6 jwUe(i8tO. portant <|^ele (t>r« de^ m^mbrefi les plus qmi4M de çha^ cbambre doivent en sortir^ lors da rpolmient,, pqur enlrer dans une autre, n'a pas été rigouronseoieiit Bi^î^teBU par l'ordonnance dq 1 i octobre
Gotte ordonoaBce laisse une grande latitude aux magistrats pour opérer le roulement annuel » sans admettre cependant le r^nouvellooient intégral de chaque chambre. C'est ce qte la Goor de cassation a jugé en ces termes : <i La délibération d'un tribunal portant que le rouleipent o d'une chambce à l'autre, entre les juges de ce tribunal, » aurait lieu intégralement, c'est-àrdire que tous les » mqmbr^ de la première chambre passeraient dans la » SQQ9J94e t et réciproquement, tandis que les membres 1» doivent sortir en mc^'orité de chaque chambre, et être « répartie le plus également possible dans les chambres » civUea où ils entrent , une telle délibération doit être » cassée dans l'intérêt de la loi , comme contenant une » violation des art, 5 et 50 du décret du 30 mars » 1808 (1). »
75. — L'ordonnance du 11 octobre 1820 exige» par son article 4 , que les chambres criminelles soient composée^, au moins pour la moitié,^ de conseillers qui déjà en ont fait partie, soit l'année précédente, soit à une époque plus éloignée.
Cette disppsition relative à la composition des chambre^ criminelles se combine avec le diQi^ .que l'art. 3 d^ la
(1) Cais., 8 jMvier ISM ( Dalloi , 34 , 1 1 11^..
.dd
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< l/att« 6 dispose : « Le tableau àb h i^é)partilioiv 4èi 9i eoii9eiUeim> arrêté par la conMtiiasion créée paf fârtide » premier, aéra souknis» ehaque andée, à Tapprobatioii V 4a0 cbanlire» assemi^Iées/Sî ta €eniiii«M0D et raa^m- >.Uéedes.chambreaDeipeu?eiil s'acooider, notre gaMe » des seaaiix praoonoera. )»
i' U rénilté des terwev de PailSele fremier précHè; el de la nature même des fonctions d« procilreirip>^néril; ^le €6" magistrat ne pent concourir përsonneUémeint » et par sft voir, à ia fiamiatioi» en tableèn dréesé par l^eott^ nîssiôn r )i^3 est appelé'^ cette^ cbtiiriiiÀsioiii ce^ "n^ qu'avec le simple droit d'jfMre entendre* ses oherm^ fiéèij^) ri ...■-.•• u ■• .M' - ri
0 >'/f Ifg^H^ li'ofdre d^ service^ sera^oinlsigné Jans une ^fôfe drese^Acéli'eUet («•)•.; . " *= • '*
<'A t«l»Kiu Les oMMïillet^ ^i auraiént'été. d^afgés'dè ipiel^Ms )rapp(it1s ètttU une chanibre dyile/jietpreËt^ après le roulement eflectué, assi^i^à l-'andiende dé dette chelnbrËppèur y frire le rappotf d^ ëflLilresddiaitiis éibnent ebaiflds'^a).-.*:..!'.' •• .î- J.= 2^
. La Cour d(^rârà4iot| a Mênie décidé quelles j«^» qui, par Tefifet duToulemeot annuel , dut cliaÂgé^^ ^banlbre, peuvent (venir à celle dont ilA sont s^Hti»; pôui^^éoilboioér à Tanfit dans une cause dont ils ont entendu lei^ ptéfidoi- ■rieè'(3)^ • " .^ -'''-" - • ■ ■■• •"• • • '■'*• ••
) 79^ -^ L'estepsioiV donnée aut ponvoIfli'qbeiésOun
(1) Art. 7, décret du 30 mars 1808.
(2) Art. e, dtcrei Hu 30 ffiirs 1808; arf. 16; décret du H jâHletlSlO.
(3) Afrdt du ia«o«« 1816 (OaU^ JM.«4p*.^ t. U\ p» 19).
rayaloiioiltée fféglèrIeiOQiDieinieiit de leuré raendirea» ne mij|iii ^lÉpi^ià Jkb dispëDseri d'obser^ei hBfarmês ^'If loi impose comme conditions esseatiellei do mMienl; Oios le CM wi |e<ffoi|lanait fosmtêbi opéré cbntmireneat aox dispoaittQiMifizprBfl8ë^<déila'iloig le Toiikmenl Mtaife frappé de mritité* . •. i . * ^i
Par ^He antorM inttoi nallild demiU^lle étie pit^
Dam^ de cit y ^eC par la mrtore attétue de^ attributîoDt respectives des magiittrat», VkntîiÉiTë'appaitieiil nécê»^ sairement a« procuMiff^généeali. .Aux teme^ d'ane dédsioD raiDistérieHai da 18 «eplembiie t8S5> lé praorn rear^géménlf eBilrënamMIaiit aaigardb dÏM Bceaui fia déUbéralioii^àiCcur ralatîve ae rofalouent» doiijoiiir dra uàrappMtéir*\tiR hifrapctioiis ans nèf^famenta qiie la travail de la compagnie pourrait présenter. >•> ii hi
ILiiiitteBÎrpourièQa0tant, «litaffeÉ, qu'wie taUa%régabÉitè md panirraiDjamai^ Ôtra<iiiv6cpiée par lea joatiaiaT blea. LeBimaflorea prescrite» par t'onéonnaèca da 1 1 ôiitor )iral8SM«aisoiif qoâ deftBKSvmeaadmîmstraiÎYeareiatîvê» à l'organisation judiciaire, hQra^udoniaiiia'dd.>0(iBtoa*<tÎQaiC?*eile9f liepeilrittt jaBofétf^ devenir J 'objet, d'aaa tt>nteataftîoQjdalJla part de» partieir qui- de peuvent jamais Ito eritîqaef ou fli|vaiipier>leur iaàbsariation déficit lea tiîbu^ aaox. C'est eè qu'enseigne^ évec raison i^ Carré (l)/qtti invoque l'autoritéi /d!up - arrêt do la > Cov» |dei caseatibn, da 17.:décèmiii«fd8a942).r •^.. :)•;.'. MoM. > '■''.•> ■•
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PE LA C9AM9RB P991.VACAT1PN
' é'^l'^^ A Rome radinini3ti:ation de la justice, é^ait sospenidue à deux époques de l'année : celle d^s mçi$^ sans et celle des vendanges. Ces vacances étaient apoen^srhmîvœetvindemiales felriœ., . . »,
' Une constitidion de Constantin ^ en 321 j( fizales iracaiices du 8® jour des' calendes de juillet aux deniières calendes* de septéipl>re (du 24| juin 9U 23 août].» et^dn ipMour des calendes de septembre, jusqu'aux ides â^octobrê (du 23 août au 5 octobre). . ..
En 389, Wé nouvelle constitution fixa de)u mqjia/(le vacances y Tun en été, pour t'es moissops: Tajatre en aiiT tomne, pour les vendanges.
En France, au moyen-ége, les tribunaui né siégeaient qu'LdeîL époques déterminées; il. u!^ avait pour eux. ni permanence ni, par conséquent, nécessité de vacances.
Après la constituti<im des parfetoefâts et atrti^ Wps judiciaires, chaque tribunal fixa lui-même ses vacances.
82. — Les chambres chargées de juger les aflaires civiles vaquent depuis le 1*^' septembre jusqu'au 1* novembre (1). -^'-^ —
(1) Décret do 10 fd?rier 1806; art. 31 , décret do 6 JaUleC IMO;; art. 37 , décret dn 18 ao6t 1810.
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83. —Les vacances de PAqtes ne sont Etablies -par aocnne disposition des lois el règiemenls. Si Tatage peut les faire tolérer , «'est seulement ioreqm'eilés MA •reklfeN> mées dans des bornes » telles que le service me paisâto en soaflGrîr.
Le 3 «Mii 1833 » k garde des sceam, )se pronooçailt sur ces vacances illégales^ dîsatt que l'espace deipiue joars ^e prennent oeKains tribonanz de première instance est excessif > surtxmt ponr ceax qm ont un gvan^ nombre d*affaîres à jngen
Le 37 juin 183Î^ ia même tnînistra s'exprimait en ces termes sur les vacances de PAques :
a Je ne dirai pas ipie batte intermption da tnm^ de » la justice doit tie plis se renouveler, parce qn'ancnne a loi on règlement ne l'aokorise. H est difficile^ *je le » sais, de se sonslraire complètement à oerteines habi-* » Uid>ea, snrtoot tpaiMl elles ont panr «xousa un inlérèt s eomnnm parmi les magistrats^ ainsi <|ae Je besoénid'aoï- » corder quelques fmn etn relations de fiifeniiie ,^ let » même à des idevioirs d'un ordre plus relevée Mais cet ■ empine dn passé, il faut du moins savoir le contônr » dans d'étroites limites. » < ..
84%'— Quantaut magistrats àà parquet «,(iefaiideiles seeanx mppelait, les 11 octobre et 8 timembre 1839 « qu'aux termes des lois et règlements en vigueor y /les officiers dn ministère public ne penrent s-éloigner du si£ge de leurs IbncDintiS, à attcaae ^potpe 4e i\Bttnée, qn^ Tertn dérangés délivrée dans la fenn» régulière v^Rrit^ mr le registre du greffe, et portés à la connaissance du ■ioistre de la justice , dans le délai fixé par l'art. 1^ de l'ordonnance du 6 novem)He i9^^ ,«» r-i-^ -^ v .ah r
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85i -**-<- Tout ce qui est reittif aux vacances est réglé par le»décret8de8l0févrierl806;30iMial808, 6 juillet et Ift août 1810, et par l'arrêté du 5 fructidor au vm. V II en résulte que les membres des chambres d-aoeasatioD et des chambres des appels correctionnels n'ont pas de vacances. C'est ce que rappelait le garde des seeaux par «ae circulaire du 8 mars 1AI3.
86. •*— Cependant certaines affaires réelamei^ une prompte décision, et, pour cela, penvent être portées devant une chambre siégeant à cet effet pendant les vaeances, et qui a reçu la dénomînatîoit de ckambre des vacatiani (1).
Le décret du 30 mars 1808 règle les conditions d'organisation et le service d^ cette chambre.
Dans les Cours royales , la chambre des vacations est composée d'un président et de sept juges.
Si la Cour n'est pas divisée en plusieurs chambres , les fonctioBS de préndént sont remplies par les deux conseillers les |rfu8 anciens , alternativement.
SI la Cour est divisée en deux chambres , le second président et le plus ancien des conseillers font alternativement ce service.
Si le nombre des chambres excède celui de deux, le même service est fait alternativement par les second et troisième présidents.
Les fonctions du ministère public sont remfdies par le procureur-général , s'il n'a pas de substituts, ou alternativement par le procureur-général et par son substitut.
(1) Art. sa, décret da 6 JniHet 1810.
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Le premier président fiie roavertcure de la chambre des racatioDS , et le procnreor-générai y assiste.
La chambre des vacatîoDS est reDoavclée , chaque année, de manière qae tous les membres de la Conr y fassent le service » chacun à leur tour , en conmiençant par les derniers , dans Tordre des nominations.
En cas d'absence du président , it est remplacé par celui des conseillers le pi^mier inscrit dans Tordre du tableau , ou, en cas d'empêchement , par celui qui suit.
A défaut d'un (m de plusieurs conseillers, il en est appelé un nombre suffisant parmi ceux qui ne sont pas de ?acations (1).
(I) Att. #, 41, IS, déerec 4« SOaa^ilSOS.
lis »AKT. f, TITBB H, CB4K at*'
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BE LA «ENTRÉE DS$ ÇpUBS ROYALES.
67. — I^ rentrée des Cours royales se fait ^ cba^ année , dans une audience solennelle , à laquelle assistent toutes les chan4>res^
Le procureur-général, ouVun des avocatft-gi^néraux qu'il en aura chargé » prononce un discours sur un sujet convenable à la circonstance ; il trace aux ayocats Bt aux avoués le tableau d^ je^I^ devoirs; il exprime^esr^^ts sur les pertes que le barreau aurait faites» dans le cours de Tannée, de membres distingués par leur savoir » par leurs talents , par de longs et utiles travaux et par une incorruptible probité.
Le premier président reçoit ensuite le serment qui sera renouvelé par les avocats présents à l'audience (i).
(1) Art. 101, décret da 30 man 1808; arc 33, 34 et 35, décret do 6 jaillet 1810.
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TITRE in.
DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES
8&. — Les Cours royales se réunissent en assemblée générale dans d'assez nombreuses circonstances^ Ces réiH nions ont lieu toutes les fois qu'il s'agit de délibérer sur des objets d'un intérêt commun à toutes les chambres de la Cour y ou pour s'occuper d'aflaires d'ordre public de la compétence des Cours royales (1).
89. — L'art. 11 du titre 2 de loi du 24- aoàt 1790 portait : « Les juges ne pourront faire de règlements. »
Et l'art. 5 du Code civil a défendu aux magistrats de statuer par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui leur sont soumises.
Du rapprochement de ces deux dispositions , il résulte ^'feulement que les juges ne doivent jamais appliquer leurs décisîoDS qu'à l'aflaire dont ils sont saisis » sans pouvoir en faire une règle générale pour les questions même parfaitement semblables qu'ils auraient à juger par la suite (2). Ce sont les anciens arrêts de règlement ^ que la loi nouvelle a voulu prohiber.
Mais on ne doit pas en conclure que les magistrats ne
(1) Art. 8 et 11 , loi du 20 a?ril 1810; art. 61 et 68, décret an • JiriUetiaiO.
(2) Carré , de V Or ganitaiian Judiciaire , 1. 1 , p. 160.
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puissent , sous ie titre de règlement , prendre des arrêtés sur Tordre et la police de leurs audiences; ils y sont, au contraire, formellement autorisés par les art. 35 de la loi du 27 mars 1791 , 21 du décret du 6 juillet 1810, 9 et 106 du décret du 30 mars 1808.
90. — Ces arrêtés devront être pris par la Cour en assemblée générale , et ils auront force , sous la condition cependant d'être soumis à l'approbation du roi.
Ces règlements ne peuvent aller jusqu'à modifier les dispositions de la loi. A cet égard , l'annotateor de Carré (1) dit avec raison : « Sous prétexte d'arriver à une » meilleure administration de la justice , ou à une plus x> prompte expédition des affaires, les Cours et trîba- » naux ne peuvent , dans leurs règlements particuliers , » prononcer d'une manière générale sur les questions » que soulèvent les lois de procédure et les règlements gé- » néraux : sur la distribution des causes , leur instruction » et leur jugement. C'est ce qu'a décidé la Cour royale » de Rennes, appelée par le ministre de la justice k » donner son avis sur un projet de règlement fait par le » tribunal de... »
91 . — On peut signaler comme pouvant devenir Tobjet d'une assemblée générale des chambres les cas où il s'agit.
D'entendre une dénopciation de crime ou délita faire par un des membres de la Cour (2) ;
Des règlements à faire ou modifications à introduire
(1)T. 1, p. 163, À la noie.
(2) Loi du ao avril 1810, art. 8 et 11 ; décret du 6 jaillerl810, art 61 et 62.
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sur le service des audiences , ainsi que des observations h faire aux tribunaux inférieurs sur leur arriéré (1) ;
Des résolutions à prendre relativement au mobilier , à la bibliothèque , aux bâtiments , à la répartition des fonds alloués pour les menues dépenses , aux cérémonies publiques y aux devoirs funéraires , etc. (2);
Des mesures disciplinaires concernant des magistrats , avocats et officiers ministériels soumis à la discipline de la Cour ;
Des homologations d'avis des chambres de discipline d'avoués à la Cour royale , en tant qu'il s'agit de mesures intéressant la corporation entière et d'ailleurs permises (3);
Des opérations relatives au roulement.
92. — Les chambres des Cours royales ne peuvent se réunir que sur une convocation du premier président (4).
Le premier président convoque l'assemblée des chambres quand il le juge convenable , soit pour délibérer sur des objets d'un intérêt commun à toutes les chambres de la Cour » soit pour s'occuper d'affaires d'ordre public dans le cercle des attributions des Cours royales (5).
Le premier président convoque aussi les chambres sur la demande qui en sera faite par l'une d'elles. Il les convoque pareillement sur un réquisitoire motivé du procureur-général. La convocation doit être faite dans 1^ trois jours du réquisitoire (6).
(1) Loi do 90 avril 1810, art. 8.
(2) Morin, Discipliné judiciaire , t. 2, p. 112.
(3) Art. 27, décret da 30 mm 1808.
(I) Art. 61 , décret da 6 JaiUet 1810.
(5) Art. 02, décret do 6 JoiUet 1810.
(6) Art. 63 , même décret.
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93. -*- Lorsqu'on membre de la Cour royale veiA faire une dénonciation sur quelque objet d'ordre public de la compétence des Cours royales, il est tenu d'eii faire part au premier président qui fait la convocatîoo , s'il le juge convenable (1).
Si le premier président n'a pas jugé nécessaire de coih ▼oquer les chambres » celui qui voulait faire une déaondation peut instruire sa chambre de l'objet qu'il se jpnfo^ sait de dénoncer; et si , après en avoir délibéré , la chambre demande l'assemblée , le premier président est tenu de l'accorder (2).
94. — Le procureur-général près chaque Cour royale doit veiller à ce que les lois et règlements y soient exécutés; et lorsqu'il a des observations à faire àcet^rd, le premier président est tenu , sur sa demande, de cou- Toquer une assemblée générale (3).
95. — Le premier président ne doit pas permettre qu'il soit mis eu délibération d'autre objet que celai pour lequel la convocatiou4|i4té faite (4).
96. — DansaucttucaSylesassembléesdesdbambieaiie peuvent empêcher ni suspendre le service des audiences (5) .
97. — Toutes les fois qu'il y a convocation des chambres , le premier président doit en instruire le ministre en lui signalant l'objet de la réunion dont la dédsioo sera Clément transmise (6).
(1) Art. (U, décret da 6 jaillet 18tO.
(2) Art. 65 , même décret.
(3) Art. 79 , décret da 30 man 1808.
,4; An. 68 , décret du 6 joiUet 1810.
(5) Art. 63, décret da 6 jaU1etl810.
^6; Art. 67 et 69 décret da 6 jaillet 1810.
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98. . — Quant au nombre des conseillers nécessaire pour constitaër légalement l'assemblée générale de la Gonr» il faut distinguer :
Ou il y a réunion de la Cour pour prendre des mesures réglementaires ou de service intérieur » on pour donner un avis eitrajndiciaire » soit sur des mesures extrajudidaires y soit sur des mesures d'ordre public, soit sur des projets de loi » soit sur des actes d'administration ;
Ou il y a réunion en assemblée générale des chambres pour statuQT sur des matières eonlentieuses ou disciplinaires.
Dans le premier cas\ il s'agit d'actes qui ne se réfèrent pas à la juridiction proprement dite » et qui , par conséquent , restent en dehors des règles d'organisation de cette juridiction. Il suffit de la majorité des membres qui composent la Cour, pour constituer la réunion en assemblée générale.
Dana le second cas, au contraire, où il doit être statué sur des matières contentieusi|r-ou disciplinaires, la décision prend le caractère d'une véritable décision judiciaire. Cette décision doit émaner non pas seulement de la réunion générale de la Cour, mais bien de l'assemblée générale des chambres , c'est-à-dire des chambres formées du nombi'e de magistrats fixé par la loi pour être légalement constituées.
Il faut donc que cette assemblée générale des chambres soit composée de telle sorte que chacune des chambres civiles et d'appels correctionnels présente au moins sept conseillers (1).
(i) Ordoooance do 24 leptembre 1828; Carré, de V Organisation^ l.i,crt.447,p. 40.
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C'est ce que la Cour de cassation a décidé en ces termes f en matière disciplinaire ; et il doit en être de méme^ à plus forte raison , dans toute autre matière conteniieuse où la décision prend surtout le caractère d'un arrêt :
a Une Cour royale saisie d'une action disciplinaire » est réputée prononcer en assemblée générale , lorsque » sa décision est rendue par la réunion de toutes les k> chambres dont cette Cour est composée.
» Toutes les chambres sont censées réunies, et la » Cour royale est constituée en assemblée générale , » lorsque le nombre des magistrats présents n'est pas », inférieur au nombre total rigoureusement nécessaire » pour la formation de chacune des chambres dont la » Cour est composée. ^
» Ainsi y une Cour royale composée de trois chambres » jugeant , les deux premières au nombre de sept con- » seillerSy la troisième à cinq conseillers, est constituée » en assemblée générale au nombre de dix-neuf magis- )> trQts.
» Par suite , il faut , mais il suffit que la décision in- » tervenue » pour qu'elle soit légale , soit rendue par » dix-neuf magistrats au moins ; elle serait nulle si elle »^ avait été rendue par un nombre de magistrats infé- » rieur à dix-neuf. »
Cependant il n'y a pas nécessité absolue que ce nombre total des magistrats soit formé rigoureusement par le concours de conseillers au nombre de sept spécialement attachés à chaque chambre. La faculté qu'a chaque chambre de remplacer ses membres empêchés en empruntant aux autres chambres peut s'exercer dans le cas qui nous occupe ; et îorsque le nombre total exigé est
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réuni » il y a présomption que les remplacements ont été opérés. C'est ce que décide encore Tarrét que nous citons.
a La règle qui permet que » dans les audiences ordi- » naires^ les membres d'une chambre puissent, en cas » d'empêchement 9 être remplacés par ceux d'une autre » chambre , est applicable dans le cas où la Cour siège » en assemblée générale. .
» En conséquence, le nombre de magistrats néces- » saire pour constituer chaque chambre peut être corni> piété par des magistrats appartenant à une autre cham- » bre ; en sorte qu'une chambre qui ne pourrait juger » qu'au nombre de sept magistrats, a pu concourir à consm tituer l'assemblée générale au nombre de cinq mem- » bres , si une autre chambre jugeant pareillement à sept » magistrats , siégeait à cette assemblée au nombre de » neuf conseillers , le nombre total des membres de la » Cour ne se trouvant pas ainsi au-dessous du minimum I» légal (1). »
99. — Cependant , sur ce dernier point , il faut admettre une distinction entre le cas oii la Cour juge en assemblée générale des chambres réunies dans la chambre du conseil , et celui où plusieurs chambres réunies JQgent en audience solennelle.
Cette distinction est posée , par la Cour de cassation , dans un arrêt à la date du 12 juillet 1843 (2) :
a Dans le cas où la Cour royale exerce une juridic^
(1) Arrôt de cassation , do 8 janyier IBM ; Dalioz, 4i, 1 , 53. (»)Danoi, 43,1, 430.
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qvî se réfère plus particulièrement à la juridiction. Enfiip lé préambule de Tordonnance , qui en contient les motifs, est plus exprès encore :
« Vu Jes dispositions des lois, décrets et ordonnances » qui appellent, en certains cas, nos Cours royale» à » siéger en assemblée générale des chambres ; vu les » observations de plusieurs de nos procureurs^généraux , » desquelles il résulte que le service des Cours d'assises » et d'autres empêchements légitimes ne permettent pas » toujours de réunir le nombre de membres nécessaire » pour que les chambres des appels de police correction-^ » nelle continuent à être représentées, dans ces assem- » blées générales , par sept membres , de même que les » chambres civiles , etc. »
Il s'agit donc même du cas où la Cour siège en assemblée générale ; or, la Cour siège pour juger.
Ainsi il suffit de la réunion du nombre de conseillers nécessaire pour compléter les chambres réunies , eu ne comptant la chambre correctionnelle que pour cinq-, et sans qu'il «oit nécessaire que chaque chambre soit précisément représentée par les magistrats qui lui sont spécialement attachés.
100. — Une question qui a donné lieu à quelque difficulté est celle de savoir si le procureur-général a le droit d'assister aux assemblées générales de la Cour.
L'art. 66 du décret du 6 juillet 1810 porte : «Lors- » que l'assemblée sera formée, le procureur-général y » sera appelé, et y assistera. »
Des termes généraux de cette disposition on ,a conclu que le procureur-général avait lé droit d'assister è toute assemblée quelconque de la Cour.
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Mais Doos avons déjà vu, n^,98, que ces assemblées soot loin d'avoir toutes le même caractère. Les unes se rattachent à des actes purement administratifs et réglementaires ; les autres sont inhérentes à \a juridiction , et lew caractère légal est déterminé par le droit de juger qu'elles exercent; appelées à rendre des décidions, judicintres f elles doivent agir dans les conditions «t dans les formes que la loi^fixe pour ce cas.
Dans cette dernière hypothèse , les principes s'opposent à ce que les magistrats du ministère public assistent è la délibération de l'assemblée. Il y a nécessairement lieu à appliquer l'art. 88 delà loi du 30 mars 1808^ portant : a Les magistrats du ministère public n'assistent point aux » délibérations des conseillers. » Ainsi , le procureur-général , appelé à l'assemblée , et après y avoir pris les conclusions qu'il juge convenables , doit se retirer. L'assemblée délibère^ et fait ensuite prévenir le procureur-général qui revient assister au prononcé de la décision.
Lorsque, par exemple, il s'agit d'action disciplinaire, comment voudrait-on que le procureur-général, partie poursuivante , assistât à la délibération et au yote des conseillers? Ce serait blesser toutes les convenances et toutes les règles; ce serait oublier que les mêmes garanties et les mêmes conditions d'influence devraient être accordées à la partie poursuivie , à laquelle on n'a cependant pas la pensée d'attribuer le droit d'assister à la délibération de la Cour.
Mais toutes les fois que l 'assemblée générale delà Cour ne se réfêrequ*à des mesures d'ordre et de service intérieur, il n'y a pas de raison pour que le procureur-général et les magistrats du parquet n'assistent pas à la délibération.
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Telles sont éndemment les assemblées aaicpidlet se réfièrerart^ 66 précité , qui donne au procuréur^géoétal le droit d'y assister.
Cette distinction ressort d'ailleurs des termes de Tartide 88 de la loi du 30 mars 1868 ; il est ainsi conça :
« Les magistrats du parquet sont appelés à toutes lei^ » délibérations qui regardent l'ordre et le service înté- » rieur ; ils ont le droit de faire inscrire sur les registres » de la Cour les réquisitions qu'ils jugent à propos de » faire sur cette matière. »
C'est en ce sens que se prononce le ministre de la justice, dans une cii'culaire du 11 octobre 1829, rappcÂlée par M. Faure (1).
Cette circulaire s'exprime en ces termes :
« Le décret de 1810 n'a rien de contradictoire avec » celui de 1808. Ils sont tous deux rédigés d'après les » mêmes principes ; rien n'indique ni ne fait soup^onnéi^ » que , par le second , on ait voulu déroger au premier. » Le décret de 1810 parle de la convocation desc^am- » bres et des cas où elle peut avoir lieu (2) ; il vent (3) » que le procureur-^général soit toujours appelé à Tas** » semblée ; ce qui est juste , puisque rien ne peut se faire 9 dans une Cour , sans la participation du ministère pll- » blic. Il ajoute que le procureur-général assistera à crtte » assemblée ; ce qui est nécessaire pour avoir connais- » sance de la matière en discussion , donner les redsei-^ >i gnements que l'on a droit de lui demander, prendre
(1) Bipêrtoirê dé$ parquêU , t. S, p. 114.
(2) Art. 62 et 63.
(3) Art. 66.
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j» Mais la présence à la délibération l'est-elle également? Le décret cité l'autorise-t-il à y assister ? dit-il qœ , dans tous les cas » et quel que soit l'objet dont les chambres s'occupent , le procureur-général sera présent , lorsque les juges opineront ou qu'on recueillera les voix ?
» Ce décret déroge-t-il donc d'une manière formelle et en termes consacrés pour exprimemne dérogation, à la distinction si positivement établie par le décret de i 808 entre les matières judiciaires et celles odminisiratives ?
m II me parait évident que le décret de 1810 ne s*est point expliqué sur ce point , et , par conséquent , qu'il se réfère à celui de 1808 qui porte (1) : <* Notre procureurs-général ni ses substituts n'assisteront pas aui:dé- Ubérationt des juges , lorsqu'ils se retireront en la salle du conseil pour les jugements ; mais ils seront appelés à tontes les délibérations qui regardent l'ordre et le service intérieur. » Dans le doute, s'il peut en rester, il bat s'en tenir à la disposition claire et précise qui vient être rapportée.
m Ainsi , dans le cas où la décision à rendre par les chambres réunies sur le réquisitoire du procureur-général , 9 , dans la forme ou au fond , le caractère d'un jugement ; par exemple , s'il s'agit de peine de disci-
(1) Art. 88.
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» plîne à infliger à un nragistrat, à un officier ministé* n riel, ou de l'exécution de l'art. 11 de la loi du 20 » avril 1810, le procureur-général ne doit pas assister » à la délibération.
D II ne le doit pas, parce que les réquisitions qu'il a prises » le constituent partie dans la cause , et qu'il ne se peut , » m d'après les principes de la justice , ni d'après les » seules règles de la convenance que les juges , dont le » vote doit rester secret , opinent en présence des parties » ou de l'une d'elles.
» Mais si le réquisitoire ne traite que de choses qui re- » gardent l'ordre ou le service intérieur , ou de tout autre » objet qui ne touche à aucun intérêt privé ; si , par » exemple, il s'agit de dispositions relatives à, la tenue » et à ta police des audiences , au service des avoués ou » des huissiers , à des dépenses intérieures, etc... , alors » la décision de la Cour a , dans la forme et au fond, le » caractère d'un règlement, d'un arrêté; c'est un acte 4 administratif; et , dans ce cas , le procflreur-général » peut assister à la délibération. »
101 . — Cependant une autre difficulté s'est élevée : On demandait si les olBciersdu ministère public pouvaient voter dans les délibérations qui se prennent en chambres assemblées , quel que soit d'ailleurs l'objet de ces délibérations.
Le garde des sceaux , consulté à cet égard , répondait, le 30 avril 1822 :
« La négative ne me paraît pas douteuse. Cependant, » comme un usage contraire paraît s'être établi dans » quelques Cours royales, j'ai jugé nécessaire de vous » adresser, sur cet objet, quelques observations propres » à fixer les principes à cet égard.
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0 L'art. 66 du décret du 6 juillet 1810, porte que » lorsque l'assemblée dea chambres sera formée , le pro- » coreur-général y sera appelé et y assistera. Cette ex- » pression indique suffisamment que le procureur-général » ne délibère pas.
» Le ministère public et les juges concourent aux dé- » osions judiciaires , mais ils y concourent de mSinières A différentes : le ministère public par ses réquisitions et » son avis , les juges par leur vote. Si Ton accordait au » ministère public le droit de requérir et d'opiner, on » franchirait la ligne de démarcation établie entre les » deux pouvoirs , et on donnerait aux officiers du parquet » une autorité exorbitante ; et c'est ce qui arriverait , si » l'on admettait les officiers du parquet à voter dans les » délibérations des chambres assemblées.
B D'ailleurs , le ministère public est indivisible ; il n'a » qu'une voix et ne peut avoir qu'une seule opinion. Âd- » aiéttre les officiers du parquet à concourir aux délibé- » rations par leurs votes , ce serait ouvrir le champ aux » avis opposés et h la discordance qui en résulterait. » Ainsi , par exemple , le vote du procureur-général » pourrait être combattu et repoussé par ses substituts • qui voteraient dans un sens contraire. Vous sentez tout n ce qu'une pareille lutte pourrait entraîner de fâcheux ; 9 le moyen de la prévenir est de se renfermer dans le » principe qui ne permet pas que le ministère public ait » voix délibérative dans les assemblées des chambres. » C'est ce que je vous prie de faire connaître et observer j» aux officiers du parquet, o
Cette dernière circulaire ne résolvait pas suffisamment
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U difficulté , en ce qu'elle ne précisait aucune distinctioii entre les diverses assemblées suivant la nature des affaires soumises à leur délibération. Cette distinction, présentée de nouveau à l'attention de M. le garde des sceaux, fut admise par lui le 7 mai 1822. Le ministre expficpui sa circulaire du 3 avril précédent , en ce sens qu'elle ne s'appliquait qu'aux assemblées dont les décisions ont m caractère judiciaire. U dit : « Ainsi , toutes les fois que la » Cour rofalfrse réunit pour s'occuper d'objets teb <pie » souscriptions i secours » acquisitions, dépenses quel- » conques , les membres du parquet ^doivent être con- » suites et voter avec la compagnie. »
Cette dernière interprétation nous parait bien fondée. S'il est vrai de dire que le principe de VindiviMilité du parquet s'oppose à ce que ses membres puissent émettre des opinions dilTérentes sur une même aiïaire , ce ne peut être qu'alors qu'on a à considérer ces magistrats comme agissant dans l'exercice de leurs fonctions judiciaires et dans leur concours aux actes de h juridiction; c'est dans ce sens encore qu'ils ne peuvent pas sortir du cercle des réquisiiions. Mais, dans les assemblées relatives à l'ordre et an service intérieur, il n'y a aucun exercice de la juridiction ; les magistrats y participent comme membres de la Cour, et , sous ce rapport, les oiBciers du ministère public ont personnellement le même droit que les conseillers.
102. — Nous avons déjà dit ci-dessus, n** 91 , que les Cours pouvaient, en assemblée générale , former des règlements relatifs au service et à l'ordre des audiences , pourvu que ces règlements n'eussent rien de contraire aux lois régissant ces diverses matières^
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Poor retenir de tels règlements dans les limites légales» on a dû les soumettre à l'approbation du roi (1).
L'art. 7 de la loi da 1 1 avril 1838 porte que le nombre , la durée des audiences et leurs affectations aux différentes natures d'affaires» seront fixés» dans chaque tribunal » par un règlement qui sera soumis À l'approbation du garde des sceaux.
103. — Il résulte de la nature des choses » et des attributions générales des magistrats duministère public » que le procureur-général aurait à provoquer l'annulation de toute décision que l'assemblée générale de la Cour prendrait contrairement à la loi » et que » pour cela » il devrait dénoncer une telle décision au ministre de la justice.
(1) CÊTfé, dêrOrganitaHôn, 1. 1 , p. 163.
CHAPITRE V
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l'audience.
104. — I L est tenu au greffe un registre ou rôle géoéral , coté et paraphé par le premier président , et sur lequel sont inscrites toutes les causes dans Tordre de leur présentation.
Les avoués sont tenus de faire cette inscription la veille au plus tard du jour oii Ton se présentera à l'audience.
Chaque inscription contient les noms des parties et ceux de l'avoué. En marge sera la distribution faite par le premier président (1).
105. — Il est extrait pour chaque chambre , sur le rôle général , un rôle particulier des affaires qui lui sont distribuées ou renvoyées. Ce rôle particulier est remis au greffier de la chambre qu'il concerne (2).
(1) Art. 19 et 23 , décret do 30 mars 1808; 18, décret du 6 juillet 1810.
(2) Art. 2%, décret, 30 mars 1808; 18, décret, C juillet 1810.
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106. — Les causes mises en délibéré, ou instruites par écrit, sont distribuées par le président de la chambre entre les conseillers (1).
107. —-Le prtmier jour d'audience de chaque î;e-^ maine , le président de la chambre fait appeler un certain nombre de causes , dans lesquelles il Tait poser les qualités et prendre les conclusions, en indiquant un jouf pour plaider.
S'il y a des obstacles à ce que les défenseurs ou Tud d'eux se trouvent au jour indiqué , ils doivent en faire èurle-champ l'obserration , et si la Cour la trouve fondée, il sera indiqué un autre jour.
Si l'avoué qui poursuit Taudience ne comparait pas , là cause est retirée du rôle , et il est responsable de tous dommages^intéréts envers la partie, s'il y a lieu (2).
108. — Si, au jour indiqué, aucun avoué ne se présente , ou si celui qui se présente fefuse de prendre arrêt, la cause est retirée du rôle , sans qu'on puisse acc*der aucune remise , si ce n'est pour cause légitime , auquel cas il sera accordé un autre jour.
Une cause retirée du rôle par le motif ci-dessUs ne peut y être rétablie que sur le vu de l'expédition de l'arrêt de radiation, dont le coût reste à la charge personnelle des avoués , qui seront en outre tenus de tous dommages-intérêts , et auxquels il peut encore être fait des injonctions suivant les circonstances (3).
(1) Arc. 32, décret, 30 mars 1808.
(2) An. 28, décret da 30 Hiars 1808; art. 18, décret da 8 jaillel 1810.
(3] An. -29, décret da 30 man 1808; art. 18, décret da 6 juillet 1810.
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109. — Lorsqu'il a été formé opposition à un arrêt par défaut , la cause reprend le rang qu'elle occupait au râle particulier, à moins qu'il ne soit accordé, par le président de la chambre , un jour fixe pour stataer sur les moyens d'opposition (1).
110. -^ — Les causes dans lesquelles il a été prononcé un arrêt interlocutoire, préparatoire ou d'instruction, sont, après l'instruction faite, jugées dans l'ordre où elles avaient d'abord été placées (2). >
111. — Dans toutes les causes « les avoués, avant d'être admis à requérir défaut ou à plaider contradictoirement , doivent remettre au greffier de service à l'audience, leurs conclusions motivées et signées d'eux, avec le numéro du rôle d'audience de la chambre.
Lorsque les avoués changent les conclusions par eux déposées , ou qu'ils prennent sur le barreau des conclusions nouvelles , ils sont tenus d'en remettre également les copies signées d'eux au greffier qui les porte sur les feuilles d'audience (3).
112. — Lorsque les magistrats trouvent qu'upe cause est suffisamment éclaircie , le président doit faire cesser les plaidoiries (4).
(1) Art. 30, décret du 30 mars 1808; art. 18, décret du 6 juillet 1810.
(2) Art. 31 , décret du 30 mars 1808; art. 18, décret du 6 juillet 1810.
(3) Art. 33, décret du 30 mars 1808; art. 18, décret do 6 juillet 1810.
(4) Art. 34, décret du 30 mars 1808; art. 18, décret du 6 juillet 1810.
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CHAPITRE II
eoimuiacATioif au MnnsTiRB puruc.
1 13. — Dans toates les causes où il y a lieu de cpismmiquer au ministère public , les avoués sont tenus de faire cette communication ayant l'audience où la cause doit être appelée , et même ^ dans les causes contradictoires , de communiquer trois jpurs avant celui indiqué pour la plaidoirie.
Ces communication^ se font au parquet , dans la demiheure qui précède ou qui suit l'audience.
Si la conmiunication n'a pas été faite dans le temps d-dessus, elle ne passe pas en taxe (1).
114. — Lorsque le magistrat qui remplit les fonctions du ministère public ne porte pas la parole sur-le-champ,, il ne peut demander qu'un seul délai , et il en est fait mention sur la feuille d'audience (2).
115. — Dans les procès dont l'instruction a lieu par écrit, le juge rapporteur doit veiller à ce que les com^ munications au ministère public soient faites assez à tempspour que le jugement ne soit pas retardé (3).
Le procureur-général ou le magistrat qui tient l'au-
(1) Art 83, décret do 90 mars 1808.
(2) Art. 84, décret da 30 man 1808.
(3) Art. 85, décret do 30 nan 1808»
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dieace , après avoir pris commaDication des pièces , les frit remettre , dans le plus bref délai , aa rapporteur ^ quand il les a prises de 3es mains, sinon au grefle (1).
116. — Le lâuifetère public une (ois entendu, aucune partie M p(^ obtenir la parole après lui, mais seulement remettre sur-le-cbamp de simples notes (2).
Cependant, même avant de nous occuper des arrêts , BOUS devons parler des atidiences dans lesquelles ils doivent être prononcés.
(1) Art. 86, décret du 30 man 1806.
^) Alt. 97, ééem 4a 80 aianiSOdi art tH, G. pr.
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ras ÀUMERCBS.
117-^ Les aadieDces doivent ie tenir dans an lieu spécialement affecté à l'administration de la justice, que l'on appelle auditoire.
Il n'est pas permis aux magistrats de changer à leur volonté le lieu où ils rendent la justice. Cette fixité est nécessaire , parce qu'il doit être connu du public auquel Taccès en est ouvert, et parce que aussi c'est dans ce lieu que doivent être assignées à comparaître les personnes citées en justice.
Cette obligation imposée aux magistrats est fixée par l'art. 1040, C. pr. , qui détermine en même temps les exceptions à cette règle :
« Tons actes et proc^verbaux du ministère du juge » seront faits au lieu où siège le tribunal; le juge } sera » toujours assisté du greffier, qui gardera les minutes > » et délivrera les eipéditions. £n cas d'urgence , le juge » pourra répondre en sa demeure les requêtes qui lui se- » ront présentées ; le tout , sauf l'exécution des disposi- » tions portées au titre des référés. » (Voir au mot jR^férés , n®* 630 et suivants. )
Cependant si, par des circonstances majeures, telles que incendie ^ ruine , réparations et autres cas semblables , il demeurait impossible de se réunir dans le Ueu ac—
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coutume 9 le tribvai pourrait transférer momentanémeiif, dans un autre endroit, le siège de ses opératfons (t).
118. — A la Cour royale appartient le droit d'enjoindre aux tribunaux de première instance de son ressort d'augmenter le nombre de leurs audiences. Elle est la surveillante née et légale de ces tribunaux (2). L'acte d'autorité qu'elle exerce en pareil cas » émane de sa haute prérogative envers les sièges inférieurs. Cet acte ne peut rencontrer d'obstacle dans son exécution ». l'obligation pour les tribunaux de se conformer aux injonctions qui leur sont faites » trouvant son principe dans les dispositions de la loi du & mars 1791 , qui prescrit la tenue d'audiences pour toutes les matières > chaque semaine et en nombre suffisant , afin d'assurer le se^ vice (3).
119. — Les Cours royales fixent le nombre et les jours de leurs audiences par des règlements arrêté» eo assemblée générale et soumis à Tapprobation du ministre de la justice (4) .
120. —Aux termes de l'art. 10 du décret du 30 mars 1808, la durée de chaque audience doit être au moins de trois heures.
121. — Une chambre civile de Cour royale ne peut juger qu'au nombre de sept conseillers. Ainsi, est nul Farrèt d'une chambre civile rendu par cinq conseillers et
(1) Pfgeaa, 1. 1, p. &S5.
(2) Acte da 10 Uiermidor an x (4 août 1802), art. 83.
(3) ]>éeifion MiniftérieUe , da 5 jafin 1837, rapportée par M. Fanre^ dans ion BépêrtoiiPê âês parquets , 1. 1 , p. 21.
(4) CircalairedaSOfloréaJ an x; loi da 27 ventâte an vui, art. i^ décret da 8 man 1810«.
deux auditeurs , dont un seul a voix déffl^Ntive ; il u'j a, daus ce cas , que six juges (1).
122. — La présence des magistrats à chaque audience est constatée par un registre de pointes , et elle est assurée par des dispositions pénales portant privation des droits d'assistance pour les audiences auxquelles les magistrats ont manqué , sans motif légal*. Ces droits d'assistance sont attribués aux magistrats remplaçants.
Cette mesure est réglée par la loi du 11 septembre 1790, 2^ part. ^ art. 5 ; par celle du 16 prairial an IV , par celle du 27 ventôse an vm , art. 19 et 30 ; par les art. 11 , 12, 13, 14, 16 , 53 du décret du 30 mars 1808, et parle décret du 30 janvier 1811.
L'art. 16 du décret du 30 mars 1808 charge les premiers présidents et les procureurs-généraux de veiUer à l'exécution de ces dispositions.
Le procureur-général doit , chaque mois , prendre le relevé du registre de pointes , et le transmettre au garde des sceaux, avec ses observations sur les absences signalées.
123. — Lorsque l'ouverture de l'audience n'a pas eu lieu à l'heure prescrite, le président ne peut être excusé par aucun motif.
Si néanmoins c'est par défaut de conseillers , le président en dresse procès-verbal qui doit être envoyé au ministre par le procureur-général (2).
(1) Loi do 18 ma» laOO , art. 7» 8 2 ; loi da 20 ATrU J8i0 , art. 27 ; arrêt de cassation , da 21 mars 1826 (Dalloi, 26 , 1 , 189).
(2) Art. 15, décret da 30 nart 1808; art. 18, décret do 6 Joli*
124. — Les présidents des chambres civiles ou criminelles sont remplacés, en cas d'absence ou empêchement , par le plus ancien des conseillers présents de lear chambre (1).
Cette expression d^ leur chambre a fait naître la question de savoir si nn conseiller plus ancien dans Tordre du tableau , appelé pour compléter une autre chambre que celle à laquelle il est attaché, peut réclamer le droit éventuel de présider , au préjudice des conseillers appartenant à la chambre où il ne siège que momentanément. L'affirmative ne parait pas douteuse ; une fois appelé dans la chambre , le conseiller ne peut plus y être regardé comme étranger; il prend parmi ses collègues le rang que lui as^ signent la ^ate de sa nomination et l'ordre général du tableau (2).
SECTION I*"®. — DE J-A PUBLICITÉ DES AUDIENCES
125. — La publicité des audiences est exigée par la loi du 16 août 1790 , tit. 1 1 , art. 1 4 , et par le Code de procédure civile, art. 87.
Cette publicité est un des éléments nécessaires de la validité des jugements et arrêts ; ainsi , elle doit être constatée par le jugement ou arrêt lui-même.
Cependant, s'il était dit dans le jugement ou arrêt qu'il a été rendu à r audience, cette mention constaterait suf-
(1) Art. 41 , décret du 6 jaillet 1810.
(2) Favard , Répertoire , yo Cour royale , a© 4.
GsdivaanïeBtlà pubUeité ; à moins toutefois qu'il ne se fût agi d'une audience à huU clos, parce ijn'alors le jugenueptoo arrêt devrait mentionner qu'il n'a été rendu qu'9* prés que l'audience a été rendue publique.
12$. —La publicité se réfère non-seulement aui|)/aidairies (1) et au prononcé du jugement ou arrêta mais encore au rapport du juge dans les cas où lesaflaires ne doivent être jugées qu'après ce rapport; et il doit être fait mention au jugement ou arrêt que le rapport a eu lieu publiquement*
SECTION II. — DO HUIS CLOS
127. '^ Cependant le principe de la publicité des audiences est soumis à quelques exceptions fondées sur un intéfêt de inorale publique , ou sur la nature spéciale de quelques nflaires.
L'art. 87» C. pr. civ., porte :
c Les plaidoiries seront puUiques , excepté dans les a cas oii la loi ordonne qu'elles s^ont secrètes ; pourra » cependant le tribunal ordonner qu'élite se feront à B huis dos , si la discussion publique devait entraîner ou ■ pcandale ou des inconvénients graves ; mais , dans » ce cas 9 le tribunal sera tenu d'en délibérer et de ren* a dre compte de sa délibératio» au procureur-général » près la Cour royale ; et si la caqse est pendante daasî » une Cour royale, au ministre de la justice. »
(i) Art. 87,C.pr.
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Le tribanai oa la Cour n'est pas obligé d'attendre Te consentement du procureur-général ou du ministre (1). Mais le jugement ou l'arrêt , en ordonnant le huis dm doit être motivé sur ce point.
128. — Le huis clos ne doit être ordonné que dans les circonstances qui en font sentir réellement la nécessité. Ce n'est pas légèrement qu'il faut porter atteinte au principe de la publicité , et trop de facilité à cet égard deviendrait un grave abu9.
C'est précisément pour prévenir un tel abus , que la loi exige qu'il soit rendu compte au ministre des motifs qui ont déterminé le huis clos.
129. — Le buis clos ne doit porter qub sur le rapport du juge et sur les plaidoiries. Le jugement doit toujours êU*e prononcé publiquement , et 11 doit jr être fait roention*que l'audience a été rendue publique pour leprùnoneé. Effectivement , l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810; déclare nuls les arrêts non rendus publiquement.*
130. — La nature spéciale de quelques affaires les a fait placer exceptionnellement en dehors du principe de la publicité , non-seulement à l'égard des discussions et plaidoirie» , mais même par rapport au jugement luimême. Ce sont :
1°. Les affaires disciplinaires. ( Voir au mot Discipline judiciaire ) ;
2^. Lorsqu'une femme plaide contre son mari qui a refusé de VatUoriser.
Cependant, une controverse s'est élevée sur la ques-
(1) Carré, forrart. 87.
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tion de lafoîr li la dédsîoo qui autorise la femme, doit oanooyétreieiidiieeo audience pobUqne.
La «rfotHm de cette difficulté repose sur Tinterprétalioidesart. 861 et 862 du Code de procédure cifile.
An. 861 . « La finnme qui Tondra se Taire autoriser à > la poursuite de ses droits, après avoir fait une somma- » tion à son mari, etsur le refus par lui bit, présentera » requête au président, ipii rendra ordonnance portant » permission de citer le mari , à jbur indiqué , à la cbam- » bre du conseil, pour déduire les causes de son refus. »
Art. 862. « Le mari entendu , ou faute par lui de se ji présenter, il sera rendu, sur les conclusions du ministère » public, jugement qui statuera sdr la demande, m
Dans une pareille contestation , entre mari et femme , on conçoit que les circonstances pourraient être telles , qu'elles dussent déterminer l'exerdce du pouToir que les magistrats ont , ainsi que nous l'avons vu ci-dessus , d'ordonner le huU clos. Mais la loi n'a pas voulu s'en référer, à cet égard , à l'appréciation du juge ; elle a ordonné formellement que l'alTaire serait jugée en la chambre du conseil , par conséquent , hors la présence du public. L'art. 861 veut que le mari soit assignée comparaître , non pas à l'audience, mais en la chambre du conseil , où il déduira les causes de son refus. Ainsi , tout se passe à la chambre du conseil où il n'y a point de plaidoiries^ point d'intervention d'avocat , et où les causes du refus sont présentées par le mari. Tout cela prouve qu'il ne s'agit là que d'une instruction exceptionnelle fondée sur ce qu'il importe de ne jamais livrer au public les motifs du désaccord quia pu s'élever entre les époux.
En6n, l'art. 862 ajoute que « le mari entendu , il sera
» rendu jngetnent... » C'est donc immédiatement après ces explications du mari en la chambre du conseil , que le jugement est rendu. II n'est pas question là d'une mlh dience , d'abord à huis clos » puis ensuite rendue pubHqttB pour le prononcé du jugement. Il n'y a point d^audience; la citation , les explications données , le jugement rendu , tout se réfère à la chambre du conseil.
Nous pensons donc que l'arrêt qui statue sur l'autorisation demandée par une femme mariée , doit être prononcé sans publicité et en la chambre du conseil.
3®. Les arrêts intervenus sur l'opposition À des taxes de frais et dépens sont rendus en la chambre du conseil et sans publicité.
SECTION III. — DE LA POLICE DES AUDIENCES
131 . — Pourront les parties , assistées de leurs avoués, se défendre elles-mêmes; le tribunal cependant aura la faculté de leur interdire ce droit, s'il reconnaît que la passion ou l'inexpérience les empêche de discuter leur cause avec la décence convenable ou la clarté nécessaire pour l'instruction des juges (1).
Les parties ne peuvent faire plaider Ta flaire par un parent ou ami , qui ne serait pas avocat. La disposition exceptionnelle de l'art. 85, C. pr. , n'existe qu'en faveur des parties elles-mêmes (2).
vi) An. 85 , c. pr.
(2) Arrêt decassttioQ, du ±2 août 1822(Sirey, 23, 66).
132. — Le président peut faire cesser lès plaidoiries» lorsque les juges trouvent la cause sufBsamment enten-
«îl^* — ^ calme et la gravité doivent être maintenus Mg la discussion des affaires » et le respect dû aux magistrats ne doit jamais être oublié. L'oubli, de la part des avocats , des égards mutuels qu'ils se doivent entre eux et ie la modération à l'égard des parties» compromettrait tout à la fois et le caractère des avocats et les droits iju'oDt les justiciables de ne jamais être personnellement attaqués en dehors des nécessités rigoureuses des procès.
Le public» qui assiste à l'audience» est également soumis au devoir du silence et du respect.
134. — Tout ce qui porterait atteinte à ces conditions indispensables de la dignité de l'audience et de la bonne administration de la justice » devrait être promptement réprimé. La loi n'a pus laissé» à cet égard, la magistrature désarmée. Le Code de procédure civile contient les dispositions suivantes :
Art. 88 : « Ceux qui assisteront aux audiences» se x> tiendront découverts » dans le respect et le silence : » tout ce que le président ordonnera pour le maintien » de l'ordre » sera exécuté ponctuellement et à l'ins- • tant. »
Art. 89 : « Si un ou plusieurs individus» quels qu'ils » soient» interrompent le silence» donnent des signes » d'approbation ou d'improbation » soit à la défense des » parties » soit aux discours des juges ou du ministère
(I) Décret da 30 man 1S06, art. 34.'
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» public, soit aux interpellations, avejrtissemeDts oa » ordres du président, juge-commissaire, ou procomr » du roi, soit aux jugements ou ordonnances , cwi|g|^ » ou excitent du tumulte de quelque maniëre ^ijjfffc » soit , et si , après Tavertissement des huissiers , ikTle 0 rentrent pas dans Tordre sur-le-champ , il leur sera » enjoint de se retirer, et les résistants seront saisis et » déposés^ à rinstant dans la maison d'arrêt pour vingt- » quatre heures ; ils y seront reçus sur l'exhibition de » l'ordre du président, qui sera mentionné au procès- » verbal de l'audience. »
Art. 90 : a Si le trouble est causé par un individu » remplissant une fonction près le tribunal, il pourra, » outre la peine ci-dessus , être suspendu de ses foncn tions ; la suspension , pour la première fois , ne pourra » excéder le terme de trois mois^ Le jugement sera exé- » cutoire par provision , ainsi que dans le cas de l'article » précédent. »
Art. 91 : « Ceux qui outrageraient ou menaceraient » les juges ou les officiers de justice dans l'exercice de » leurs fonctions, seront, de l'ordonnance du président, » du juge-commissaire ou procureur du roi, chacun dans » le lieu dont la police lui appartient , saisis et déposés à » l'instant dans la maison d'arrêt, interrogés dans les » vingt-quatre heures , et condamnés par le tribunal , sur » le vu du procès-verbal qui constatera le délit, à une » détention qui ne pourra excéder le mois, et à une » amende qui ne pourra être moindre de 25 fir. , ni ex- » céder 300 fr. Si le délinquant ne peut être saisi à l'ins- » tant , le tribunal prononcera contre lui , dans les vingl- » quatre heures, les peines ci-dessus, sauf l'opposition
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» que le condamné pourra former dans les dix jours du » jugement, en se mettant en état de détention. »
Les dispositions pénales de cet art. 91 ont été modifiées par les art. 222 et 223 du Gode pénal.
Art. 222 : « Lorsqu'un ou plusieurs magistrats de » l'ordre administratif ou judiciaire auront reçu dans » l'exercice de leurs fonctions , ou à l'occasion de cet » exercice , quelque outrage par paroles , tendant à in- » culper leur honneur ou leur délicatesse , celui qui les 9 aura ainsi outragés sera puni d'un emprisonnement » d'un mois à deux ans.
» Si l'outrage a eu lien à Taudience d'une Cour ou » d'un tribunal » l'emprisonnement sera de deux à cinq » ans. »
Art. 223' : a L'outrage fait par gestes ou menaces » à un magistrat , dans l'exercice ou & l'occasion de j» l'exercice de ses fonctions » sera puni d'un mois à six » mois d'emprisonnement; et si l'outrage a eu lieu à » l'audience d'une Cour ou d'un tribunal , il sera puni B d'un emprisonnement d'un mois à deux ans. »
Ces dispositions ont été complétées par l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819, qui, après avoir déclaré que les discours prononcés et les écrits produits devant les tribunaux ne donneront lieu à aucune action en diffamation on injure , ajoute : « Pourront néanmoins tes juges saisis 9 de la cause, en statuant sur le fond , faire des injonc- » lions aux avocats et ofliciers ministériels, et même les » suspendre de leurs fonctions. La durée de cette suspen- » sion ne pourra excéder six mois ; en cas de récidive, 9 elle sera d'un an au moins et de cinq ans au plus. »
A l'égard des avocats , particulièrement , la compé- TOME 1. 10
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tence des tribiinaux a été maîntenue, d'abord par les art. 37 et 39 du décret da 14 décembre 1810 /puis par deux dispositioQs de Tordonnance de 1822 portants. J ^
Art. 16 : « Il n'est point dérogé au droit qa'odl lp||| » tribanaax de réprimer les fautes commises à leur tm^ » dience par les avocats. »
Art. 43 : « Toute attaque qu'un avocat se permettrait » de diriger, dans ses plaidoiries ou dans ses éorits» contre I» la religion , les principes de la monarchie» la Charte , » les lois du royaume » ou les autorités établies » sera » répriitoée immédiatement , sur les conclusions du mi- 4> nistère public » par le tribunal saisi de Taflaire. »
Art. 92t C. pr. : « Si les délits commis méritaient » peine afDictive ou infamante , le prévenu sera envoyé » en état de mandat de dépôt devant le tribunal oom- » pètent , pour être poursuivi et puni suivant les r^es » . établies par le Gode d'instruction criminelle. »
135. — Une des premières conséquences des articles ci-dessus , c'est que la police de l'audience appartient an magistrat qui la préside.
Les limites du pouvoir de ce magistrat sont fixées par ces mêmes articles.
On voit que c'est seulement dans le cas des art. 88 et 89, que le président agit seul ; c'est sur son ordre que le délinquant est saisi et mis en dépôt , pour vingtquatre heures^ dans la maison d'arrêt où il sera reçu sur l'exhibition de l'ordre du président.
Dans le cas 9 au contraire, des art. 90, 91 et 92, la condamnation doit émaner de la chambre entière.
L'art. 90 parle d'un jugement; or, un jugement n'émane jamais d'un seul magistrat.
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I/art. 91 dit bieD qne Tarrestation première sera opérée par Tordre da président ; mais qae le coupable sera condamné par le tribunal.
*'^ Enfin Tart. 92 dit qne le préyenn sera ren?oyé devant % inbunal eompitmî: mais c'est par le président qu'il sera nns en état de mandat de dépôt.
136. — Dana les Cours royales, TappUcation deé dispositions ci-dessus rentre dan^ les attributions de la chambre devant laquelle les faits put eu lieu (1).
137. — L'art. 92, G. pr. , a été modifié par le Code d'instruction crimineUe , qui admet une distinction , se« Ion que le crime a été commis devant un tribunal exerçant le |»emier ou le demia* degré de juridiction.
L'art. 506 de ce dernier Code porte : «r S'il s'agit » d'un erime commis à l'audience d'un juge seul ou d'un » tribunal sujet i l'appel , le juge ou le tribunal , après » avoir fait arrêter le délinquant et dressé procès-verbal » des faits , enverra les pièces et le prévenu devant les » jnges compétents. »
Art. 507. — a A l'égard des voies de fait qui au- » raient dégénéré en crime, ou de tous autres crimes » flagrants, et commis à l'audience de la Cour de cassa- » tion, d'une Cour royale ou d'nne Cour d'assises, la » Cour procédera au jugement de suite et sans désem- » parer.
» Elle, entendra les témoins , le délinquant et le con- « seil qu'il aura choisi , ou qui lui aura été désigné par • le président ; et , ap^ avoir constaté les faits et ou!
(1) Décret da 30 man 1806, «rt. 103.
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Oo voit que la différence qui existe entre Tairét de Nancy et la jorispradence de la Cour de caaBation, coih* siste en ce que, tont en admettant la nullité, la Cour de Nancy reut que la nullité soit à' ordre publie, et, par cela même , soit pronoAcée d'office; tandis que la Cour de cassation admet les parties à proroger, par leur acquiescement , la juridiction des chan^ires de vacation.
Cette question n'est pas sans quelque difficulté.
La Cour de cassation , dans ses deux arrêts des 22 janvier 1806 et 19 avril 1820 , se fonde sur ce que les vacances accordées aux juges pour feur repos, ne leur en-^ lèvent pas leur caractère, et surtout sur le consentment donné par les parties.
Mais les termes de Tart. M du décret du 30 mara 1808 sont ibrmels : cet article ne donne juridiction à la chambre des vacations que pour les affaires sommaùre^ ou qui refuiirefU eélériti.
C'est là un règlement de juridiction, et la constitiition d'une încompétenoe ratiom maleriŒ ; double dr* ron^tance caractérisMit la prohibition d'ordtv fubKc à laquelle se rattache la nullité que les parties ne pravent 4M>uvrir par leur consentement.
Enfin l'on trouve la Cov de cassation, en contradiotioD avec les deux décisions pnécitées, lorsque, par de nomJbreux airéts ,. elle décide qu'il y a nullité d'ordinr public, lorsqu'on porte en audience $olemulle une affaire qui ne se trouve pas dans la catégorie de celles que la loi appefle à de telles audiences ; et que cette nullité peut être invoquée en tout état de cause, même après les conclu-^ sions ou plaidoiries , ou , pour la premiève fois , devant le Gour de cassation. (Voir ci-après^ n^ 145.)
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Nous croyons donc que ia décisioD de la Cour de Nancy est la pins conforme aux principes.
142. — A regard des actes de procédure faits sons Tantorité d'un juge-commissaire ^ et qui sont assujettis à on délai de rigueur, comme les enquêtes , les ordres, il. n'y a pas suspension pendant les yacanœs (1).
SECTION V. — DES AUDIENCES SOLENNELLES
143. — Autrefois et sous la juridiction des parlements , on appelait audiences solennelles celles qui étaient tenues publiquement , par opposition aux audiences de buis clos.
Quelquefois encore les audiences recevaient une solennité particulière , à raison du caractère et de la gravité des affaires qui y étaient portées , et» dans ce cas, les décisions rendues recevaient la dénomination d'arrêts de robes rouges.
Sous notre législation actuelle» c'est encore à la nature de certaines affaires que se rattacbe la nécessité légale de les juger en audience solennelle.
Ce n*est pas que le principe général de la ptAblicité des audiences ne soit encore soumis , pour nous , h l'exception du huis clos. Mais le législateur a eu soin de resserrer cette exception dans des limites fort étroites. Nous en avons parlé ci-dessus, n^* 127 et suivants.
(1) Arrêts de catsation , des 21 ayril 1812 CD^Uoz, Ree. alph. , t.6,p. 850); 10 Janvier 1815(IMIoi» Hêe. aiph., 1 9, p. 004, a» 7).
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144. — L'art. 22 du décret du 3» mars 1808 , est ainsi conçu :
« Si les avoués des deux parties ne présentent pour » poser des qualités , les causes resteront à la chambre- » qui tiendra Taudience.
» Sont exceptées les contestations sur Vétai civil des» » citoyens , à moins qu'elles ne doivent être décidées à D bref délai , ou avec des formes particulières qui ne )» comportent pas une instruction solennelle , les priées à » partie et les renvois après cassation d'un arrêt, qui » seront portées aux audiences solennelles. »
145. — Dans une circulaire qui suivit de près l'ordonnance du 24 septen[d)re 1 828 , relative à l'administration de la justice devant les Cours royales , et qui est du 15 octobre» M. le garde des sceaux adressait aux premiers présidents et aux procureurs-généraux des instructions relatives à l'exécution de cette ordonnance. En parlant des audiences solennelles f il s'exprimait ainsi, d'après l'analyse donnée par M. Faure (1).
« L'art. 22 du règlement du 30 mars 18|)8, indique >> plut6t qu'il ne limite les causes qui sont de nature à » être portées aux audiences solennelles ; ce sont , en gé- D néral, les causes qui intéressent l'état des personnes, » les renvois après cassation , les prises à partie , etc. )> Mais le ministre fait observer qu*il n'est pas contre lé » vœu de la loi que les afTaires importantes ou ardues » soient jugées en audience sollennelle , et soumises ainsi » aux lumières et au jugement d'un plus grand nombre
{i) Réperioiré4€s parquets 1 1. 1, p. 215.
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> de magistrats. Sur ce point délicat » le garde des sceaux D s'eo remet au tact et à l'expérience des chefs de com- » pagnie chargés de procéder à la distribution ^es a(^ » (aires. Il fait toutefois observer que si^ à défaut d'af- ]» faires spéciales » il peut être convenable et utile d'ali- » menter les audiences solennelles et périodiques, au » moyen de contestations qui pourraient rigoureusement » n'y être pas renvoyées » il y aurait., à user trop large- » ment de cette faculté , l'inconvénient très-grave de ré- ]» duire momentanément le service des deux chambres x> réunies à celui d'une seule , et de consumer un temps D précieux à entendre des plaidoiries , auxquelles l'appa- 1» rcîl de l'audience solennelle donne toujours plus de dé- » veloppement. »
Cette appréciation de l'art. 22 du décret renferme une double erreur.
JL\ n'est pas vrai de dire que cet article n'est pas rédigé dans un sens limitatif. Les termes mêmes de sa rédaction... sont exceptées... prouvent qu'il n'a qu'un caractère d'exception, et que, par suite, il ne peut pas être étendu d'un cas à un autre.
Mais il y a plus , c'est que si l'art ^ 22 précité s'appliquait à toutes les affaires graves-, il ferait disparaître presque entièrement la ^disposition de la loi qui règle d'une manière générale que les affaires portées devant les Cours royales peuvent être jugées par sept magistrats. Il n'est pas possible d^admettre que la loi ait voulu livrer entièrement à la discrétion du premier président l'application de cette règle. L'art. 22 qui se rapporte au cas où il faut quatorze juges, n'est donc évidemment qu'exceptionneK
Si l'on ne peut douter du caractère limitatif de l'art. 22
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da décret du 30 mars 1808, il liiiit bien reooonaltre qae l'iofractioo à cette règle entratnerait la nullité de l'arrêt » et que cette nullité , d'ordre public, à raison de ee tpTA s'agit de juridiction et de compétence ratume maJtmœ^ ne serait point couverte par la comparution à TandieMe solennelle , et par les conchisions qui y auraient été priset^ sur le fond. La nullité serait proposable en tout état de cause> et même devant la Cour de cassation. C'est ce que la Cour suprême a jugé par de nombreux arrêts (1).
En6n, par un arrêt du 7 janvier 1831 , la Cour de Dijon a décidé qu'une Cour saisie en audience sdemielle d'une affaire autre que celles prévues par Kart. 82 du décret du 30 mars 1 808 , doit , même après les plaidoi» ries et les conclusions du ministère public , se dédarer incompétente (2).
146. — Aux termes du même art. 22 , ne doivent pas être soumises aux audiences solennelles les caus^, quel que soit leur objet, lorsqu'elles sont de nature A élie jugées à bref délai, ou avec des formes qui ne oompoivt tent pas une instructian êolmnelle.
C'est ce qui a lieu lorsqu'une question d'état ne s'éièvê dans une cause qa'inddemmefU à une instance principale,, telle qu'une demande en pétition d'hérédité (3).
Si donc la question d'état n'a été soulevée qu'incidem«>
(1) Arrêts des 10 noTembre 16S0 (DtHoi, SO, 1» STC), 9S dé* oo«brel830 (D«lloi, 31, 1,44). 17 JanTier 1832 (DaUqt, 12,1, 78), 7 février 1832 (Dalloz, 32, 1, 112), 25 mars 1833 (I>aUoi, 33,1,145).
(2) Dalloz, 81,2,182.
(3) GaMatioB , 25 mars 1825 ( Dallox , 25, 1 , 238 ) , 3 décembre 183t (Dalloi, 35, 1,153).
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ment à eue demande principale » la chambre saiaie de cette demande stataer a snr le toat en andîenee ordinaire.
Mais si l'action principale portait tout à la fois et sur aoe cpiestion d'état et sur une question d'intérêt privé , l'afbire serait portée en audience solennelle; mais avant de statuer sur la question d'état» il faudraîtun arrêt prononçant la disjonction , pour que la question d'intérêt privé ffiit jugée en audience ordinaire.
C'est ce que la Cour de Toulouse a très-4)ien jugé en ces termes :
a Lorsqu'à une question d'état se trouve jointe une » autre action d'une autre nature , telle qu'une demande » en nullité de testament , la Cour royale appelée à con- » naître de la première question en audience solennelle, » est tenue y alors même que toutes deux auraient été » décidées par un même jugement , de les disjoindre , » et de renvoyer la seconde à l'une des chambres de cette » (kNir(l).D
L'anètiste ajoute : C'est là une application de la jurisprudence qui considère comme atteint de nullité le juge*nent rendu en audience solennelle^ hors des cas exceptionnels prévus par l'art. 22 du décret du 30 mars 1808. L'obligation de prononcer le renvoi est tellement rigoureuse , qu'elle doit être accomplie même après les plaidoiries et les conclurions du ministère public. La Cour est incompétente reUione materiœ.
147. — Enfin , les incidenii qui se rattachent aux causes principales portées aux audiences solennelles ,
(I) jUrél 4a iS miB 1846 ( DaUm » 46 , 9 , 144).
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doivent y être également jugés* C'est la conséqnooee de ce que la demande incidente ne peut se disjoindre de la cause principale.
tt La Cour de cassation a jugé que la dèmasQtde en » péremption d'une instance sur le renvoi.de la cause » devant une Com* royale par arrêt de cassation , forme » un incident k l'instauce principale, et / oomme telle, » ne peut être portée qu'en audience solennelle devant ir la Cour indiquée par l'arrêt de renvoi (l)f » •
148. — Les causes à l'égard desquelles le huis dos di été ordonné ne peuvent être portées aux audiences solennelles. Eflectivément la publicité est un des éléments constitutifs des audiences solennelles (2).
149. — La loi du 21 mars 1832 , sur le recrutement de l'armée, signale également un cas d'exception;
L'art. 26 porte : « Lorsque les jeunes gens désignés » par leurs numéros pour faire partie du contingent oan- » tonal auront fait des réclamations , dont l'admissioB » ou le rejet dépendra de la décision à interfenir sur des » questions judiciaires, relatives à leiBDétiat ou à leeii » droits civils ; des jeunes gens en pareil nombre , ani- » vant l'ordre du tirage , seront désignés pour suppléa >x ces réclamants, s'il y a lien. Ils ne. seront appelés que » dans le cas où, par l'eflet des décisions judiciaires , les » réclamants seront définitivement libérés.
» Ces questions seront jugées contradictoirement avec x> le préfet , à la requête de la partie la plus dflîgente.
(1) Arrêt du 24 mars 1835 ( Dalloz , 35 , 1 , 208).
(2) Arrêt de caisatlon, do 16 notembre 1825 (Sirey, 26, 463).
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» Les> tribanauz statueront sans déldi » le ministère pu- » blic entendu , sauf appel. »
La Cour royale de Bordeaux a fait l'application de cet article en ces termes :
« Les dispositions de l'art. 22 du décret du 30 » mars 1808^ ordonnant que les contestations sur l'état » civil des citoyens seront portées aux audienees solen- » nelles» ont été abrogées en cequi concerne le recrut^- » ment, par l'art. 26 de la loi du 21 mars 1832, qui » exige que les contestations relatives à l'état civil des x> jeunes gens appelés au service militaire, soient jugées n sam délai. Ces dernières contestations doivent donc » être portées aux audiences ordinaires (1). »
Article l*'. — Des contestations surVitat civil.
150. — L'homme , dans notre organisation sociale , a des droits qui dérivent soit de la loi naturelle, soit de la loi civile. De là , pour lui , capacité générale ou naturelle fondée sur sa seule qualité d'Aomme^ et capacité civile ^ réglée par les lois civiles.
La capacité civile , exceptionnelle à la capacité naturelle , ressort de quelques qualités inhérentes à la personne et déterminées par la loi. Elle constitue donc la position , Vétat de la personne ; d'où la dénomination d^état civil donnée au concours des circonstances qui , d'après la loi civile, déterminent la position par laquelle des droits se rattachent à la personne.
(I) Arrêt do l4 déeembre 1841 (Dallox, 42 , 2 , 40).
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Cbci le» Romaiiis» lèt fMnoDiies, quant aux drats dont elles étaient investies , prtDgaitaîent trois calégwîei distinctes :
1®. Les hommes étaient libres on êselave$. La posHk» des premiers constituait ViUU de liberti ( itatm iAerUh Im) , et l'exercice de tons les droits dérivés dtt ydioit latarel et da droit des gens s'y rattachait*
2®. Les hommes libreê se divisaient en citoymf (emi) et en itràngen {peregrini). Les premiers avairat ViM dtU {êUUuê cimlat%$)t et, à ce titre» ils jouissaient de certains droits politiques et civils.
3^. Enfin, les cihyenê se distmgoaient en ceux qui appartenaient à une famlle , qui avaient ViUU de fmnÙk (status familiœ) , et ceux qui ne l'avaient pas.
C'est à cet état de famille que se rattachait Texeraee complet des dr&its civils.
Ainsi t la liberté pouvait exister seule. Le droit de dié dépendait de la liberté , et enfin le droit de famille était dépendant du droit de cité.
151 . — '- Tels sont encore les éléments qui , sous i|OS lois actuelles , constituent ce qu'elles appellent Viiat civU.
Liberté. En France , nous ne connaissons pasl'éicAivage; mais il existe encore dans]nos colonies où , par con* séquenty la liberté est un des éléments constitutils de Vétat civil.
La qualité de Français ou d'étranger.
La famille , c'est-à-dire le mariage ^ la pcUemité^ la filiation légitime ou naturelle.
152. — Il nous importait de présenter ainsi les éléments qui forment l'état civil , parce que c'est le seul moyen de ne pas s'égarer dans l'interprétation et l'appli-
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^tioD de l'art. 22 da décret du 30 mars tô08. C'est prédsémeDt parce qn'on qe s'est pas asses fixé sior ces priDcîpes^ qae les arrêts les plus contradictoires entre eux ont été rendus sur cette matière. La jurisprodepce ne tend qu'à produire la confusion sur ce qu'il faut eur tendre par ces mots : Contestation êur l'état dtnl.
C'est ainsi qu'il a été décidé, par la Cour de cassation» qu'une demande ^n âiparçUion de corps devait ^e jugée en audience solennelle (1) ; tandis que le contraire a été Jugé par la même Cour (2).
Une controverse s'est également manifestée en matière d'interdiction.
153. — L'erreur» sur ces divers points » est venue de . ce qu'on a confondu Vétat civil avec Vexercice des droits qui s'y rattacheiit.
La séparation de corps, la séparation de biens modifient bien les effets xlu mariage, en ce qu'elles diminuent notablement les droits du mari ; mais elles ne portent pas atteinte au nuiriage en lui-même. Le mariage, malgré ces drocMDStances , reste dans son intégralité comme élément de Vétat civil de chacun des époux. Les contestations élevées à Toccasion de ces séparations, ne sont donc pas des contestations sur Vétat civil: elles ne doivent pas être jugées en audience solennelle.
Une ordonnance royale, du 16-27 mai 1835, est venue d'ailleurs attribuer à l'audience^ ordinaire des
(1) Arrêts de ctiutioii , des 27 décembre 1831 (Dalloz, 32, 1 , 46), et 15 jearier 1834 ( Iftalloz , 34 , 1 , 45 ).
(2) Arrêts de cassation , des 26 mars et 28 mai 1828 ( DaUoz , 28 , 1, 19261^58).
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Cours rcrf aies les appels relatifs aux séparatiims de eoffi.
Il en sëmit autrement, s*it s'agissait d'une demande ëh nullité du fnariagehii'méme. Dans une instance en nullité de mariage , fondée sur un vice de conformation de la femme, la Cour royale de Riom a en raison de porter la causé en audience solennelle (1).
154, «^ De même VifUêrdiction n'anéantit pas Vétai cifnL EHe ne fait pas cesser la position de mari ; de père , de fils, qui ne cessent de constituer l'état civil. Sealement , et par TefTet de circonstances particulières admises par la loi , elle fait que l'état civil ne peut plus produire ses effets et ses droits ordinaires. Il en est de même de la dation d'un conseil judiciaire ; des contestations sur la minorité. Toutes les contestations qui s'élèvent sur ces derniers points ne touchent pas à l'état ci vil dont il s'agit seulement de modifier les droits , et dès lors elles doivent être jugées en audience ordinaire.
L'effet de l'interdiction est de placer l'interdif dans une position analogue à èelle du mineur. Les droits qui se rattachent à son état civil ne peuvent être eiercés que par un tuteur, et voilà toutj mais on ne détruit en rien son élût civil.
Telle est paiement la condition du mineur qui a complètement l'état civil auquel sa minorité ne porte pas atteinte. Aussi n'a-t-^n jamais imaginé de considérer les contestations élevées sur le fait de savoir si un individu est majeur ou mineur, comme une contestation sur Vétal civil devant être portée en audience solennelle.
(1) Arr«ldu30iainl828.
La Cour de cassation , il est vrai , a décidé , par un arrêt du 23 jaillet 1845 (1), que la demande en mainleyëe d'interdiction doit être jugée en audience solennelle.
Mais cet arrêt n'est guère de nature à dominer la conviction , lorsqu'on voit la Cour suprême ne motiver sa décision qu'en ces termes : « Attendu qu'il s'agissait d'une » demande en main-levée d'interdiction, qui rentrait » évidemment dans la clasâe des contestations sur l'état » civil des citoyens. »
Ainsi, question jugée par la question elle-même; point de distinction entre Vétat civil et quelques-uns de ses effets seulement , alors surtout qu'on voit la loi ne pas dire 9 contestations relatives à l'état civil , mais bien contestations sur l'état civil ;' et surtout contradiction entre cette décision et la jurisprudence de la même Cour qui n'admet pas la même solution , en cas de séparation de biens 9 de dation de conseil judiciaire...
155. — Il n'en serait pas de même à l'égard de Vadoptian, qui, en réalité, constitue une filiation légale et un nouvel état de famille.
Mais l'adoption est une matière spéciale à laquelle la loi assigne des formes judiciaires particulières , en dehors de la juridiction contentieuse. L'arrêt qui statue sur cette adoption n'est qu'un acte de juridiction volontaire. Il n'est précédé d'aucune discussion , et n'est rendu qu'en la chambre du conseil , s'il rejette la demande ; ce n'est qu'en cas d'admission , que la loi , à raison de la publi-
(l)Dallox, 45, 1,344.
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cité nécessaire y veut que l'arrêt soit prononcé en au* dience publique.
De la nature même d'une pareille cause « il résulte que Tarrét ne saurait être attaqué par des tiers, ni par voie de pourvoi en cassatioD , ni par tierce-opposition. Efiectivement aucun de ces tiers n'a été partie en cause, et n'a dû y être appelé.
Cependant » si des tiers avaient intérêt à attaquer l'adoption qu'une nullité entacherait , il ne serait pa3 pos«sible de refuser aux intéressés, aux héritiers nàturek» par exemple, la faculté de provoquer l'annulation de l'adoption.
Dans ce cas , on admet que les parties intéressées peuvent demander l'annulation par voie d'action prin^ cipale dirigée contre l'adopté. Cette marche n'a rien qui blesse la hiérarchie judiciaire dans la fixation des degrés de juridiction , parce que, ainsi que nous l'avons' déjè dit , la décision de la Cour qui a admis l'adoption ^ est en dehors de la juridiction contentieuse , et n'est qu'un acte de juridiction volontaire.
L'action principale en nullité doit naturellement suivre les divers degrés de juridiction , c'est-à-dire être portée d'abord devant le tribunal de {»*emière instance du domicile de l'adopté ; et il importe peu que ce tribunal soit celui qui déjà avait rendu le jugement d'admission (1).
La Cour royale peut ensuite être saisie par la voie de rappel.
(1) Àrrél de la Goar de Paris, du 2Ô avril 1830 (Dalloi, 30, 2,
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Dans ce dermer eau , il noas paraft certain que la cavse doit être portée en audience solennelle.
156. -— D'après les principe» que nous avons posés ci-dessus , les aiïaires sur lesquelles il doit être statué en audience solennelle sont :
Les contestations relatives à la liberté à laquelle un esclave de nos colonies pourrait avoir droit par suite de circonstances propres à produire cet effet ; comme ^ par exemple , de son entrée en France ;
Celles relatives à la qualité de Français , ou au caractère A^ étranger;
Celles relatives au mariage^ & la paternité, au désa-veu d'un enfant , à la filiation légitime ou naiurelle aux nullités d'une adoption prononcée.
Art. 2. — De la prise à partie.
157. — C'est à raison de la gravité de pareilles causes, et du contact immédiat qu'elles ont avec l'ordre public» que la loi a voulu qu'elles fussent soumises à des débats plus solennels que les aflaires ordinaires. (Voir aux mots Prise à partie, n^ 428 et suiv.)
Art. 3. — Du renvoi par la Cour de cassation.
1 58 . — Nous verrons plus tard que la Cour de cassation ne constitue réellement pas un degré de juridiction , en ce que , appelée seulement à maintenir l'unité dans la jurisprudence , elle ne statue pas elle-même surtfci dif- Gireods qui s'agitent entre les parties. Quand un airèt de
Coar royale lui paraît avoir été rendu contrairement aux dispositions de la loi , elle le casse; mais elle renvoie aussitôt la contestation devant une autre Cour royale qui doit statuer de nouveau.
159. — Cependant il peut arriver que cette dernière Cour rende un arrêt conforme à celui qui a été cassé. Un nouveau pourvoi ferait bien encore briser ce dernier arrêt; mais de nouveaux arrêts pourraient maintenir la contradiction entre les Cours royales et la Cour suprême » et de là naîtrait l'impossibilité d'atteindre le but vers lequel tend l'institution de la Cour de cassation.
La prévision de pareilles circonstances a dû déterminer des dispositions législatives auxquelles se rattachent les renvois prononcés par la Cour de cassation.
La législation , sur ce point , a constitué un système à^interprélation des lois, sur lequel le législateur a varié plusieurs fois, et qui aujourcj'hui est fixé, pour nous» par la loi du l*' avril 1837, ainsi conçue :
Art. 1*' : « Lorsqu'après la cassation d'un premier » arrêt ou jugement rendu en dernier ressort, le deuxième » arrêt ou jugement rendu dans la même affaire, entre » les mêmes parties, procédant en la n^ême qualité, » sera attaqué par les mêmes moyens que le premier, » la Cour de cassation prononcera toutes les chambres » réunies. »
Art. 2 : « Si le deuxième arrêt ou jugement est cassé » pour les mêmes motifs que le premier, la Cour royale » ou le tribunal auquel l'affaire est renvoyée se confoi^ » mert à la décision de la Cour de cassatipn sur le point » deiUroit jugé par cette Cour. »
Art. 3 : « La Cour royale statuera en audience ordt-
V naire , à moins que la nature de rafTaire n'exige » qu'elle soit jugée en audience solennelle. »
Ainsi y après cassation du second arrêt dans la même affaire y et sur les mêmes motifs, la décision de la Cour de cassation prend le caractère de chose souverainement jugée, et la Cour royale j»aisie en dernier lieu doit se soumettre à cette autorité. La contradiction cesse alors d'être possible.
Si la Cour de cassation venait à se tromper , ou plu* tôt 9 si ses décisions avaient pour effet de montrer que la législation existante expliquée par ses arrêts , n'est plu» en harmonie avec les besoins et les nécessités actuelles , ou présente une fâcheuse obscurité , le législateur aurait toujours le moyen de changer cet état de chose par une nouvelle loi«
160. — Aux termes de l'art. 22 du décret du 30 mars 1808 , toute affaire jugée par une Cour royale sur renvoi par la Cour de cassation , doit être portée à Vau^ dienee solennelle. Cependant , d'après l'art. 3 de la loi du 1^ avril 1837, il y a exception pour le cas où le renvoi a lieu par un deuxième arrêt de cassation. Dans cette hypothèse, le r^vo» 'seul ne suffit pas pour réclamer l'audience solennelle, qui n'aura lieu qu'autant qu'elle sera exigée par la nature même de l'affaire , conformément à ce que nous avons dit cirdessus, n®* 143 et suiv.
161. — Lors de la discussion de la loi du 1^ avril 1837, on posa la question de savoir ce qui arrivera si la Cour ou le tribunal de renvoi refuse de se conformer à rinterpréta|ion donnée par la Cour de cassatioii» M. Parant, rapporteur de la commission, répondit ^||LIia désobéissance ne se présume pas : s'il pouvait céffilaDt ja
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renconirer des magistrats capables de désobéir à ce que la loi va leur commander, il y aurait liea à cassation pour violation de cette loi ; ce serait un moyen de cassation indépendant des ouvertures qui auraient déterminé Fan- Qttiation des précédents jugements. Par conséquent » le pourvoi devrait être formé selon la forme ordinaire» e'est-à-dire, en matière civile , soumis d'abord à la cham* bre des requêtes , et ensuite» en cas d'admission» à la chambre civile. »
Les adversaires du projet de loi faisaient remarquer qu'il y aurait mamtenant une nouvelle ouverture à cassation» la violation de la jurUprudence.
Cette dernière observation ne portait pas ; car la cassation serait fondée non pas sur la violation de la jurisprudence, mais bien sur la violation de la loi du 1®' avril 1837.
161 bis. — L'obligation», pour les Cours royales» de se conformer aux dispositions d'un arrêt de renvoi pro- . Doncé en chambres réunies » par la Cour de cassation » est telle qu'il n'est pas permis à une Cour royale de déclarer» dans son drrêt » que le jugement qui lui était déféré aurait été réformé par elle, sans l'arrêt de la Cour de cassation qui doit recevoir exécution forcée.
C'est ce que la Cour de cassation a consacré par un arrêt du 7 juillet 1847, rapporté par Dalloz, 1847, 1 , 267.
Sens doute il peut y avoir quelque chose d'exorbitant à imposer aux magistrats l'obligation de prononcer contre leur conviction , conviction que même un arrêt de la Cour de cassation peut ne pas avoir changée. Mais il est facile de voir que la disposition de la loi se réfère à la nécessité de mainte^l'uniformité dans la jurisprudence du royaume. Cette uniformité ne serait plus qu'un fait nuitériel dé-
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pouîMétle tonte antorité morale^ s'il était permis aux Ck>urs royales de ne se conformer aux décisions de la Comr de cassatioti ^qjii'avec des protestations.
162. -^ Il fîit également reconnu , dans la discussion de la même loi , que si , derant la Cour de renvoi , les fiiits étaient présentés sous une face nouvelle , et qu'ils ne parussent plus donner naissMce à la question de droit soccessiTement jngée par deux Cours royales , et deux fois par la Cour de cassation, la décision de celle-ci cesserait d'être (a loi applicable à l'espèce. En effet » les Cours royales ont dans leur domaine exclusif Tapprédation des faits. Par conséquent» la Cour de renvoi peut, comme les autres, statuer à cet égard en toute liberté, et si , de sa décision , il résulte que la difficulté en droit n'est plus celle qui avait été Fobjet de précédentes décisions , il est tout naturel que ces précédentes décisions perdent de leur influence (1).
Art. 4. — Delà composition des audiences solennelles.
163. — Les audiences solennelles des Cours royales se tiennent à la chambre que préside habituellement le premier président , en y appelant la deuxième chambre , dans les Cours composées de deux chambres, et alternativement la deuxième et la troisième chambre dans les Cours qui se divisent en trois chambres (2).
(I) DiUot J0an«, Diet. nipfi. , vo Lot , nos aSS , dSS , S*. (2} Art. 22 da décret do 30 nuan ISOS.
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Les chambres dont parle cet article sont les chambres civiles.
164. — DaDS les Goars qui n'avaient qu'une chambre civile y des difGcultés s'étaient élevées sur la composition des audiences solennelles. Plusieurs arrêts de la Cour de cassation avaient décidé que , dans ce cas , le premier président pouvait se dispenser d'y appeler les membres de la chambre des appels de police correctionnelle; et que dès lors il suffisait de la présence du nombre de conseillers prescrit pour une audience ordinaire (1).
Cela s'appliquait aui Cours formées de trois chambres, dont une civile , une des appels de police correctionnelle et une des mises en accusation.
Cet ordre de choses fut modifié par l'ordonnance du a* septembre - 1*^' octobre 1828, dont l'article 3 porte :
« Dans les Cours divisées en trois chambres seule- » ment, la chambre des appels de police correctionnelle » se réunira à la chambre civile pour le jugement d^ » causes qui doivent être portées aux audiences solen- » nelles, de manière que les arrêts soient rendus au » nombre de quatorze juges au moins. »
Cet art. 3 de l'ordonnance de 1828 a nécessairement cessé de recevoir application, quant à la chambre des appels de poUce correctionnelle , depuis l'ordonnance
(1) Aisêts do 26 fëyrier 1816 (Sirej, 16, 373), do 27 décembre 1819 (Sirey, 20, 177), du 13 mai 1824 (Sirej, 25, 59), 4v 23 février 1825 (Sirej, 25, 272}.
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da 5 août IS^^, qui appelle les membres de la chambre d'accasatioD à faire en même temps le service des chambres civiles. Effectivement il résulte de cette ordonnance qu'il n'existe plus actuellement de Cour royale n'ayant qu'une seule chambre civile.
165. — Chacune des deux chambres réunies pour constituer l'audience solennelle doit être composée de sept conseillers au moins, nombre nécessaire pour qu'elle pût juger seule. Ainsi , si l'audience -solennelle était te- Due par quatorze conseillers , dont six appartenant à la première chambre , et huit à la seconde » il y aurait cause de nullité de l'arrêt.
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CHAPITRE IV
DES kUBÈtS.
166, — - Chez les Romains, la décision définitive do juge, rendoe oonformément k lafortnule, s'appelait fe»tentia.
La sentence n'était soumise à aucune forme paiticnlière ; le juge pouvait la formuler à son gré. Elle se coitposait cependant de quelques éléments substantiels. Ain», elle devait préciser la somme portée dans la condamnation : In sententiis sufficiel, si expresserit judex svm^ mam in sententiâ, solvique jmserit, vel prcestari , vêl quo alio verbo hoc significaverit.
Amplius est receptum : eUi in sententiâ non sii summa adjecta, si tamen is qui petite summum expresserit, et judex ait, solve quod petitum est : vel quantum petitum est , valere sententiam (1).
La sentence ne pouvait pas être rendue un jour férié (2); elle devait être rendue publiquement (3).
La sentence une fois prononcée, ne pouvait être soumise à aucun changement.
Recitatam semel ex rescripto sententiam , judicem ne^
(1) £. 59 , de Rejudic. , ff. , lib. 42 , iii. 1.
(2) L.àfde Sententiit, C. , lib, 7, tit, 43.
(3) A. 6, dtf Sententiis, C, lib. 7, tit. 45.
DEfi ARBÉTS. 171
que eorrigerê neque tnutare passe. Quod eorrexeril vel muiaverit, ipso jure nullum esse (1). Tabella semel lecta née augeri litera una, nec minime potest (2).
Ia seotence devait être , à peine de nullité , rédigée par écrit , signée et lue par le juge : In hoe iitulo pro^ panitur alius, si lata sententia sit sine scripto, si dicta non lecta. Nom judex sive magistratus sit^ sive judex arbiterve datus à magistratu, sententiam suam literie perscriptam, non notis, aut singulis ut. Luit ^ tit. 57. Aiguë eiiam manu sud obsignatam ut est in Novell. Leo^ nù 45, per se ipsum ex libello publiée partibus légère et reeitare débet, alioquin sententia ipso jure nulla est (3).
£ji général , toute sentence du juge était brève ; mais elle devait être motivée (4).
La sentence devait être prononcée de vive voix : Pro~ nuntiare prœterea sententiam ferre significat, idque so^ lemne in sententiis ferendis verbum erat (5). Mais le juge pouvait récrire d'avance , pourvu qu'il en donnAt lecture k l'audience (6) : Hœc enim verba sententiam latam ostendunt... quando quidem pronunciare propriè dicimus, quod vivâ voce et memoriter proferimus : sicut reeitare quod ex scripto (7).
(1) Seneca , m D$clam. ei Contr.
(2) L. Quod Juiiitf ff. de Rejudiç. ; Cajas, Paratitla, in Hb. 7, p. 187.
(3) CojaB , Paratitla , in lit. 7 , p. 187.
(4) Zimmern , tradacUon d*E tienne , p. 407.
(5) VIcat, Vocabularium , yo Pranuneiare, 1. 59, §±,eieo, (î.de Miêjudie.,lib.à2,tit.i.
(6) Voir an Code , Hb. T,Ht. U,dB SeniêntiU sm perieulù rseitandis.
(7) Alciat , de Verb, iignife.-, iêm 46.
Le periculum était la minute de la sentence : Periciklum etiam pro indice , et hrevi, seu libella , unde $enr tentic» recitare solebant judices (1). Lttce clarius appor ret periculum significare libellum aut tabulant, auipilam in quû sentenlia perscripta est (2).
Cette expression a donné lieu à quelque controverse. Les uns , au nombre desquels se trouve Sirmond , l'ont adoptée, tandis que d'autres (Âlciat) lui substituent le mot breviculum.
Quant à Fétymologie, les uns rapportent le mot|>ericulum au danger que courut Épaminondas d'être condamné à mort pour avoir conservé le commandement au delà du temps prescrit par la loi (3).
D'autres, au contraire, expliquent le mot periculum par le danger qu'encouraient les personnes à la foi desquelles les tabulœ étaient confiées : Honestius est, quod eorum haminum fidei tabulœ publicœ magistratuum cornmittantur (4).
Ne pourrait-on pas dire aussi que le mot periculum se rattachait au danger qu'il y aurait eu pour les parties de voir disparaître les preuves de l'existence de la sentence, et par conséquent ses eflets , si elle n'était pas conservée par écrit?
La sentence régulièrement rendue constituait la chose jugée, res judicata : l'eflet de la chose jugée résultait immédiatement de la sentence, du temps de la républi-
(1) Vicat, Voeabularium , ▼<> Periculum.
(2) Gojas, ParaiiUy in <t6. 7, p. 187.
(3) Gajas, Paraiit,, in lih. 7 , p. 187.
(4) Vicat , Voeabularium y y^ P&rieulum.
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•que, et, plus tard, il n'en était ainâi que lorsqu'elle n'était plus susceptible d'appel (1).
Daus Torganisation judiciaire des Franks , tout était dominé par la barbarie des temps et par l'ignorance des hommes. L'irrégularité et le désordre régnaient surtout à l'égard de la constatation des jugements du malîum.
M. Pardessus, dans sa 1 1® dissertation sur la loi salique, p. 635y s'exprime ainsi : « Les jugements rendus aux mais étaient rédigés en forme de procès-verbaux , constatant ce qui s'était passé , ainsi que le prouvent les formules 1 , 2, 3, 4, 5, 6, 7, 32 et 33 de l'Appendice de Mar- <;ulfe. Ces procès-verbaux avaient pour eux la présomption de vérité en faveur de celui qui en était muni. Son adversaire n'avait d'autre voie que de fahare chariam^ en prouvant qu'elle n'était pas réellement émanée de l'autorité à qui on l'attribuait , ou que cette charte , vraie en soi y avait été altérée ou falsifiée ; mais c'était à lui à faire cette preuve.
» A cette époque y on ne conservait pas dans les archives ou dans les greffes des minutes de jugements. L'intéressé recevait l'original pour en faire tel usage que son intérêt lui dicterait. »
L'édit de Chilpéric P', de 574, donne des détails sur Texéculion des jugements.
H prévoit que celui sur qui l'expropriation est opérée nie qu'une condamnation ait été prononcée contre lui. Le grafion ajourne les parties à quarante jours. Le créancier qui prétend avoir obtenu cette condamnation, doit, à
(1) Zimmern. , p. 410.
174 PABT. I, TtTA£ iV » CBA^. IV.
cette audience » Cure comparaître sept de» rKhimboarif qui l'ont prononcée , et s'il n'en peut trouver sept» at moins trois qui attestent l'excuse des autres. Faule de prouver ainsi que la condamnation soit intervenue , 2 m peut exercer aucun droit.
Cette forme de procéder s'appliquait sans doute a» eas ou le procès-verbal du jugement, qui avait dû être remis è^ la partie y, avait été perdu par elle.
167. — Avant d'arriver à l'appréciation des coddkîoiii de la validité des arrêts sous notre législation actuelle » il impcurte de préciser les circonstances qui se réfèrent au caractère particulier que la loi leur imprime suivant les conditions de procédure dans lesquelles ils sont rendu»*
Ici se présente pour nous la division principale des arrêts en arrêts contradictoires et en arrêts par défaui.
Les observations que nous avons k présenter ne soulèvent aucunes distinctions spéciales aux jugements et arrêts préparatoires f interlocutoires et provisoires ^ sur lesquels il nous suffit de renvoyer à ce que nous en dirons. (Voir la table générale , à ces divers mots. )
Mais faisons remarquer que nous devons nous bqriMr à poser les principes généraux ; car l'exanfen approfondi des décisions contradictoires ou par défaut, comme, aussi de Vopposition, doit se rattacher à ua traité général delà procédure civile , et est , par cela même , en dehors do cadre tracé pour notre ouvrage. Ici nous ne nous occupons que de la mission spéciale des Cours royales , et noos voulons seulement poser les règles qui fixent les cas où les arrêts doivent être prononcés contradictoirement ou par défaut.
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SECTION l*^. — ' OBS AftBâlâ CONTaADlCTQIRES,
168. — L'arrêt contradictoire est celui qui est rendu -eotre des parties cfui comparaiss^Dt devant la Cîoar pai le minîstére d'avoués.
Cette compamtiou des parties est constituée par le Csût qpi'elles ont pris des conclusiom à Taudience. Ces condo* sions sont prises par la lecture qui en est faite à l'audience par lesavoués, et c'est ce qu'on appelle la J9om des^qualités^
Dès cet instant , la cause est engagée contradictoire^ ment. Les plaidoiries sont censées commencées. L'arrêt reoda est un airét cmdradictoire , alors même que l'avoué de l'une des parties aurait depuis cessé de remplir ses fonctions, ou que l'une des parties serait décédée. Il n'y aurait lieu, dans ce cas , ni à constitution de nouvel avoué» ni à reprise d'instance contre les héritiers.
Maïs on doit foire remarquer que l'arrêt n'étant contradictoire qu'à raison de ce que les plaidoiries sont réputées s'être ouvertes parla pose des qualités, il faut» si l'une d^sparties ne se présente pas pour plaider, que cet arrêt soit rendu par les conseillers qui ont assisté à la prise des conclusions. Si donc , depuis ces conclusions , la chameiHie avait suivi des modifications dans sa composition^ il faudrait appeler les anciens membres pour concourir à l'arrêt.
€ef endant^ dans l'usage , on ne suit pas cette n^urche, et l'oft ne prononce que jMir défaut^ lorsque les magistrats ne sont pas les mêmes que ceux devant lesqueb le» qualités ont été posées. Ce mode de procéder n'est pas parfaitement régulier; car si les plaidoiries sont réputées commencées par la pose des qualités , il faut dire que l'ar-
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rét doit être rendu par les mêmes conseillers , et qu*il n'appartient pas à la Cour d'anéantir l'eflet légal de cette pose des qualités , et d'enlever à l'arrêt le caractère d'arrêt contradictoire que lui imprime la loi. La marche «oîvie * habituellement , sans causer un bien grave préjudice aux parties , augmente les frais par l'arrêt par défaut et Topposition qui s'ensuit , et elle enlève à la partie le bénéfice d'un arrêt contradictoire , auquel la loi lui donnait droit. Cependant y il faut reconnaître que la nécessité de modifier à chaque instant la composition d'une chambre, présenterait de graves inconvénients , et entraverait d'une manière fâcheuse l'expédition des affaires.
169. — Lorsqu'un arrêt de défaut a été pris contre l'intimé , et que, sur l'opposition » c'est l'appelant qui ne comparait pas , l'arrêt doit être rendu contradictùirement.
Le principe est qu'il y a lieu à arrêt contradictoire , toutes les fois que , dans la cause , les deux parties ont pris des conclusions. Or y l'appelant avait conclu lois de l'arrêt par défaut. •.■ *
170. — Cependant cette règle ne sMÉIfhlaax conclusions prises , qu'autant que l'arrêt effnHJ&û en conséquence de ces conclusions , et sans changer l'état de la cause.
Si donc à l'audience où la partie a comparu , il avait été rendu un arrêt interlocutoire , cet arrêt étant susceptible de changer l'aiTaire , celui rendu à l'audience postérieure ne serait contradictoire que dans le cas où les conclusions, au fond, auraient été renouvelées (1).
(1) Dalloi, Aee. alph.y yo Jugement , p. 694.
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Ed effet, la partie qui , à ia première audience» a conclu an fond , n'entendait engager Finstance contradictoirement que dans l'état où elle se trouvait.
Tel serait le cas où» sur Tappel et sur les conclusions prises au fond , la Cour rendrait un arrêt ordonnant une preuve par témoins. Ce premier arrêt serait bien contradictoire; mais ce ne serait pas une raison pour que Tarrét déBnitif ne fût pas rendu par défaut» si de nouvelles conclusions au fond n'étaient pas prises lors de ce dernier arrêt.
C'est encore parce que la cause n'est engagée contradictoirement que dans les limites des conclusions » que la partie» après avoir conclu à l'incompétence » peut» après l'arrêt contradictoire par lequel la Cour a retenu la cause» ne pas conclure au fond » et faire défaut quatit h l'arrêt au fond.
171. — Aux termes de l'art. 165» C. pr. , l'opposition ne peut jamais être reçue contre un arrêt qui aurait débouté d'une première opposition.
Dans i^fu » le second arrêt par défaut constitue ce qu'on appeBe un défaut fatal»
C'est un principe consacré depuis longtemps ^u'op>^oiition sur opposition ne vaut. Il est clair que si on permettait à une partie » déboutée de son opposition » faute d'avoir plaidé pour la soutenir, de former opposition au second arrêt » elle pourrait » par des oppositions successives» retarder indéfiniment sa condamnation.
172. — On a demandé si l'art. 165 s'applique indistinctement et d'une manière absolue» à l'une et à l'autre des parties» de telle sorte que si l'intimé a obtenu, sur son opposition» un arrêt par défaut contre l'appelant»
Tome
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celui-ci ne puisse pas former opposition à ce dernier arrêt.
Nous pensons que Tart. 165 ne refuse i*oppositk>D qu*àla partie qui a été déboutée d'une précédente opposition. L'esprit de la loi n'est pas douteux; il a été développé en ces termes par l'orateur du gouvernement : « Le I» débiteur de mauvaise foi se laisserait sans cesse con- » damner par défaut , et au moyen des oppositions suc- » cessrves qu'il formerait , il retarderait sa condamna- D tion le plus qu'il lui serait possible. » Ce motif ne s'applique nullement à la partie contre laquelle il n'a encore été rendu qu'un seul arrêt par défaut ; peu importe qu'un précédent arrêt ait été rendu contre son adversaire (1).
173. — L'arrêt qui donne acte d'une prestation de serment, n'étant qu'un procès-verbal qui constate un fait, n'est pas, quoique rendu par défaut^ susceptible d'opposition (2).
SECTION n. — DES AEEÉTS PAE DteAtTT.
1 74. — On distingue deux espèces de défauts : Le défaut faute de comparaître , prononcé contre la partie qui n'a pas constitué avoué dans le délai de l'assignation, et le défaut faute de plaider, prononcé contre la partie qui, après avoir constitué avoué, a refusé de prendre des conclusions à l'audience.
(1) Carré, no604; Oalloz, liée. alph. , t. 9, p. 700, qo $.
(2) Arrêt de la Conr de Nimes , du 24 août 1829 (Dalloz, 30, 9, E73).
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175. — L'arrêt par défaut faute de comparaître ne peut donc pas être pris avant Texpiration du délai d V joamement.
Hais si respiration de ce délai donne ouverture au droit de prendre défaut , la faculté d'obtenir un arrêt par défaut disparait si, avant qu'elle soit exercée, la partie constitue avoué , même après les délais de l'assignation.
176. — Il peut arriver que plusieurs intimés étant assignés sur un même appel , ces assignations ne soient pas toutes posées le même jour, et qu'ainsi il y ait pour ces diverses personnes des délais diflérents pour constituer avoué.
Dans la rigueur de la règle ci-dessus, l'appelant pourrait , à l'expiration du délai relatif à chacun des intimés , prendre successivement divers arrêts par défaut faute de comparaître. Mais on a compris que ce serait là augmenter les frais de procédure d'une manière fâcheuse , et que l'intérêt respectif des parties pouvait se concilier avec des formes plus simples. Cette difficulté a été résolue par les art. 151 et 152 du Code de procédure civile.
Lorsque plusieurs parties ont été citées pour le même objet à différents délais, il n'est pris défaut contre aucune d'elles qu'après l'expiration du plus long délai. Toutes les parties défaillantes sont alors comprises dans le même défaut.
Non pas que si plusieurs arrêts par défaut étaient pris, ces arrêts fussent nuls; mais dans ce cas, les frais de ces divers arrêts n'entreraient pas en taxe, et resteraient à la charge de l'avoué qui ne pourrait pas les répéter contre la partie. Telle est la sanction pénale que la loi a at^ tachée à sa prohibition.
•L'opinion contraire est cependant soatenue par M. Boncenne (1), qui pense que le défaut pris contraire* ment aux dispositions de ces articles, serait nul. Mais cette opinion ne nous paraît pas admissible en présence du principe qui veut que toutes les fois que la loi a prononcé une peine , il ne soit pas permis d*en ajouter une autre. D'ailleurs, la multiplicité des défauts n'a été prohibée qu'à raison des frais inutiles qu'elle déterminerait ; et pour que le vœu de la loi soit rempli , il suffit que les frais soient mis à la charge personnelle de l'avoué.
177. — Dès l'instant où la partie qui comparait se trouve dans les conditions déterminées par la loi pour prendre défaut, la Cour ne peut le lui refuser, si elle le requiert.
Mais , s'rl s'Bgft de défaut requis par l'appelant contre l'intimé, l'arrêt par défaut, qui a pour objet la réformation du jugement dont est appel , ne doit pas être rendu sans que les conclusions soient vérifiées et reconnties justes (2).
Les conclusions sont justes , lorsqu'elles ne sont pas contraires à la loi. Ainsi, la demande d'une dette de jeu ne serait fHS juste (3). Les conclusions sont bien vérifiées^ lorsqu'elles reposent en outre sur une preuve légale , par exemple, la demande d'un prêt qui excède 150 francs, formée sans titre, ne serait pas bien vérifiée (4).
L'arrêt par défaut au profit de l'appelant doit effecti-
(2) An. 150, G. pr.
(3) Art. 1965, C. civ.
(4) An. 1341 , C. civ.
vement être motivé sur ce qae les conclusions de ce dernier sont jitëtes et vérifiées ; s'il n*était fondé que sur la simple allégation du défaut de comparaître de l'intimé , il serait entaché de nullité (1).
Lorsque le défaut est requis , la Cour peut ordonner le dépôt des pièces sur le bureau , pour , après examen des conclusions , l'arrêt de défaut être prononcé à l'audienCd suivante.
178, — 11 -est évident qu'il n'en est pas ainsi à l'égard du défaut , faute de plaider, requis par l'intimé contre l'appelant. L'arrêt par défaut, dans ce cas> ne fait que confirmer le jugement auquel se rattache la présomption de bien jugé. Le silence de l'appelant doit produire l'effet d'un désistement qui dessaisit la ,Cour , et lui enlève le droit d'examiner le jugement, à moins que l'opposition à l'arrêt par défaut ne vienne plus tard anéantir cet arrêt, et rendre force à l'appel.
179. — La Cour pourrait-elle, en se fondant sur la nécessité de vériGer complètement les conclusions prises par l'appelant contre l'intimé qui fait défaut , ordonner préalablement une enquête ou toute autre instruction ?
Nous ne le pensons pas, quoique cette faculté ait été admise par un arrêt de la Cour royale de Rennes , du 20 juillet 1816.
ElTectivement, il est de la nature de ces actes d'instruction qu'ils soient faits contradictoir entent. On ne peut concevoir , par exemple , une enquête ordonnée pour une preuve à l 'encontre de laquelle la preuve contraire
• I) Arrêt de caMation , do 4 déc«mbr« 1816 (Sirey , 17, 46).
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ne serait pas admise , une enquête dans laquelle les témainsi ne seraient point soumis aux reproches fondés. II est évident qu'une pareille enquête , faite en dehors des conditions de la loi , ne présenterait pas de garanties suffisantes. Toute cette procédure qui viendrait à tomber devant une opposition à Tarrét par défaut , ne donnerait lieu qu'à des frais frustratoires. Les formalités mêmes prescrites pour les enquêtes, telles que les significations d'ordonnance d'ouverture , de noms de témoins, ne se réfèrent en général qu'à une procédure engagée et suivie contradictoirement.
Nous croyons cependant , malgré la force des observations ci-dessus, qu'une exception est réclamée par des considérations d'intérêt général ; c'esl pour le cas où il 8' agit de matière d*ordr^ public sur lesquelles l'acquiescement des parties ne pouvant pas être admis, il ne peut pas dépendre du silence calculé, gardé par Tune d'elles, de faire admettre légèrement une décision définitive.
Si, par exemple, il s'agissait d'une séparation entre époux f ou d'une interdiction rejetée par le jugement de première instance , il serait du devoir de la Cour d*ordonner la preuve des faits non suffisamment justifiés, alors même que l'intimé ne comparaîtrait pas sur l'appel.
SECTION 111. — DE l'arrêt par défaut profit jonrr.
180. — Si de deux ou de plusieurs intimés , les uns comparaissent et les autres font défaut, on prononce le défaut contre les non comparants; mais on n'en adjuge
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pts le profit à l'appelant > parce que les intérêts des. défaillants étant les mêmes que ceux des intimés comparants , ils peuvent obtenir gain de cause avec ces derniers ; en conséquence , Ton joint le profit du défaut à la cause pendante entre les comparants, pour statuer ensuite sur le tout par un seul et même arrêt qui ne sera pas susceptible d'opposition. L'arrêt qui ordonne la jonction s'appelle arrêt de défaut profit joint. Il est notifié aux défaillants par un huissier que l'arrêt désigne et commet à cetefTet (1).
Cette disposition de la loi a un double motif : on veut éviter la multiplicité des frais inutiles ; on veut surtout empêcher que , jsur une contestation commune à plusieurs personnes , il n'intervienne des décisions contraires > puisque si les juges donnaient d'abord défaut contre celui des intimés, qui ne s'est pas présenté, et en adjugeaient le profit à l'appelant , ils pourraient plus tard , mieux instruits par une discussion contradictoire , donner gain de cause aux autres intimés qui auraient comparu*
C'est surtout sous ce dernier point de vue que la jonc- Iton du défaut eçt considérée comme une mesure d'ordre public , que le juge doit ordonner d'office , lorsqu'elle n'est pas provoquée par des conclusions de l'appelant.
181 . — Y a-t-il lieu à arrêt de jonction , dans le cas seulement du défaut faute de Mmparaitre , ou bien aussi dans celui du défaut faute dé plaider ?
Pour soutenir que c'est seulement dans le cas du dé-
(1) Art. 153 8t470,C. pr.
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faut faute de constituer avoué , on argumente des termei de Fart. 153 , « Tune fait défaut et l'autre comparaît. » Cette expression comparaît, indique bien, dit-on, que le législateur n'a entendu parler que du défaut faute de comparaître , ou , ce qui est la même chose , faute de constituer avoué ; on ajoute que l'article veut que la signification du jugement de jonction soit faite à la partie défaillante , et non à l'avoué ; or , lorsque le défaut est faute de plaider, c'est à l'avoué que la signification du jugement par défaut doit être faite (1). Gomme la signification du jugement de jonction équivaut à la signification du jugement par défaut, il s'ensuit que le législateur eût prescrit la signification de ce dernier jugement à l'avoué, s'il eût entendu qu'il dût avoir lieu dans le cas du défaut faute de plaider.
Ces raisons de décider ne nous paraissent pas devoir être admises.
D'une part, l'argument tiré du mot comparant^ employé par l'art. 153 , est tout à fait inexact ; car, dans lé cas de la jonction, il faut bien qu'il y ait un défendeur comparant , pour qu'on joigne à sa cause celle des défaillants. L'article dit : L'une fait défaut et l'autre comparaît ; c'est le défaut qui seul donne lieu à la jonction ; et, ici , l'expression de la loi est générale et sans aucune distinction , entre le défaut bute de comparaître et le défaut faute de plaider. D'un autre côté, l'induction tirée de Fart. 157, est sans application à l'espèce , car cet article ne s'applique qu'au cas du jugement pour défaut ordi-
(1) Arl.l57,C. pr.
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naîre , c'est-à-dire , lorsque le défendeur unique fait défaut faute de plaider , ou lorsque, de plusieurs défendeurs, aucun ne conclut. Il n'en est pas de même dans le cas de la jonction où , de plusieurs défendeurs , les uns comparaissent et les autres ne comparaissent pas , où les uns prennent des conclusions et les autres n'en prennent pas. Dans le premier cas , il suffit de notifier le jugement par défaut à l'avoué du défaillant , parce qu'il reste à ce dernier la ressource de l'opposition. Dans le cas, au contraire , de la jonction , la loi a voulu que , même s'il n* j a que défaut taute de plaider , le jugement de jonction fût signifié à la partie elle-même , parce que , si elle ne se présente pas, le jugement qui intervient n'est pas susceptible d'opposition. Voilà pourquoi la loi n'a point parlé de la notification à avoué: qu'elle a ordonné » dans tous les cas et sans distinction , la signification à personne du jugement de jonction , et qu'elle a poussé la précaution jusqu'à vouloir la désignation d'un huissier commis à cet eflet.
Cet argument une fois repoussé, l'art. 153 reste dans toute sa. généralité, et ses motifs viennent surtout en signaler l'application au défaut faute de plaider.
Nous avons déjà dit que cette disposition de la loi a pour but d'empêcher des frais inutiles , et^urtout d'éviter des contrariétés de décisions judiciaires. Or, ces graves inconvénients se manifesteraient tout aussi bien dans le cas où quelque»-uns des défendeurs feraient défaut faute de plaider , que dans celui où ils seraient défaillants faute de comparaître.
L'opinion qui tend à dispenser de prendre un arrêt de jonction contre celui des intimés qui fait défaut faute de
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plaider , abontit nécessairement à cette conséquence, qur Tarrèt sera contradictoire même contre lui ; car la loi ne ▼eut qu'un seul et même arrêt. Or, comment admettre une pareille conséquence? Si toute partie a le droit de laisser prendre un arrêt de défaut faute de plaider , comment serait-elle déchue de ce droit par le fait seul que, dans l'instance , elle aurait des consorts comparaissants! Un intimé pourra donc faire défaut faute de plaider s'il est seul 9 et il ne le pourra pas s'il y a plusieurs intimés dont quelques-uns concluent. Gela est impossible. Obtenir un arrêt contradictoire contre un intimé qui ne prend pas de conclusions» est une faculté exorbitante du droit commun y qui n'est qu'exceptionnelle, et qui ne peut résulter que de la condition imposée expressément par la loi 9 l'obtention préalable contre elle d'un arrêt de défaut profit joint. Cet arrêt peut seul réunir la cause da défaillant à celle des concluants. A défaut de cet arrêt profit joint , il ne peut y avoir contre le défaillant qu'us arrêt par défaut faute de plaider, susceptible d'oppo* sition , et dès lors multiplicité d'arrêts et danger de yoir rendre , sur cette opposition , un arrêt contraire à celui rendu contradictoirement sur les conclusions des autres intimés. C'est ce que la loi a voulu empêcher en ordonnant l'obtention préalable d'un arrêt de défaut profit joint. Nous pensons donc que si , de plusieurs intimés qui tous ont constitué avoué , quelques-uns faisaient défaut faute de plaider , la Cour ne pourrait pas rendre un arrêt contradictoire contre les uns et par défaut contre les autres , et encore moins un arrêt contradictoire contre tous. Elle devrait nécessairement rendre contre les défaillants un arrêt do défaut dont le profit, sans adjuger à l'appelant
an àamtn. I8T
tes coDclosions , se bornerait i ordonner h joncfioii de h cause des intimés défaillants Tante de plaider, à ceDe des intimés comparants, pour, après la signification dudit arrêt à personne ou domicile, par un huissier commis , être statué entre toutes les parties par un seol eti arrêt non susceptible d'opposition.
182. — L'arrêt de défaut profit joint doit, tous les autres arrêts , être prononcé publiquement k laudience. Il résulte positivement de la discussion du projet du Code , que l'on a touIu abolir l'ancien usage d'après lequel les jugements de défaut profit joint étaient donnés au greffe. Cependant , d'après ce que dit M. Biocbe (1) , cette procédure vicieuse est encore constamment suivie i Paris.
183. — Au jour indiqué par la réassignation, on statue sur le profit du défaut et sur la cause «par un seul et même arrêt qui n'est pas susceptible d'opposition (2).
On ne pourrait statuer avant le jour fixé , à moins que les parties n'y eussent consenti en concluant au fond défaut la- Cour (3). Ces conclusions au fond couvriraient même l'irrégularité résultant d'un défaut de réassignalion (4).
SECTION lY. — DES AERÉTS DE DÉFEUSES.
184. — Voir ce que nous en dirons en parlant des ef*« fets de l'appel , n^ 562 et suivants.
(1) Dict. , ▼<> Jugement par défaut, no 32.
(â) Art. 153, C. pr.
(8) Arrêt de eâiMtioD, da 5 déoeabre 1882.
(4)Ari.G.pr.,17a.
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SECTION V. — DES MAGISTRATS QUI DOIVEIOT GONCOOUr A L* ARRÊT.
185. — Nous avons à envisager ici la position des magistrats , sous le double point de vue de la composition dei chambres et de la récusation qui peut être exercée contre eux.
Art. 1 . — Des magistrats considérés comme membres de chaque chambre.
186. — Une chambre cit)i7« de Cour royale ne peut juger qu'au nombre de sept conseillers au moins (1). Mais les conseillers-auditeurs , lorsqu'ils ont atteint l'Age de vingt-sept ans , concourent entièrement à cette mission , parce qu'ils ont alors voix délibérative (2).
L'arrêt qui n'aurait pas été rendu dans de telles conditions serait entaché de nullité. C'est ainsi qu'il a été jugé que l'arrêt rendu par cinq conseillers et deux conseillersauditeurs dont un seul a voix délibérative , est ntU (3).
187. — Quant aux affaires exceptionnelles pour lesquelles il faut le concours d'un plus grand nombre de magistrats , voir au mot Audience solennelle.
188. — Chaque chambre d'une Cour royale a une compétence spéciale déterminée par la distribution des causes , qui a été faite conformément au décret du 30 mars 1808.
(1) Loi da 27 veutôse an viii , art. 27.
(2) Loi du 18 mars 1800, art. 7 , § 2 ; loi du 20 ayril 1810 , art. 87. (3} Arrêt da casMlion , du 21 mars 1826 (Dallox , 26 , 1 , 180).
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Ainsi, un arrêt serait sujet à cassation , s'il ayait été Tendu avec le concours d'un conseiller appartenante une chambre autre que celle de laquelle il émane » à moins que, pour compléter cette chambre, et en cas de récusation ou d'empêchement légitime de quelques-uns de ses membres , il n'y eût eu nécessité d'appeler un ou plusieurs autres magistrats. L'arrêt doit faire mention de ces circonstances.
189. — Il peut arriver que lorsqu'il s'agit de rendre Tarrêt, la chambre qui doit le rendre, ne se trouve pas, par suite du roulement, composée des mêmes magistrats qui la formaient lors des plaidoiries. Dans ce cas , les magistrats qui ont quitté la chambre doivent être rappe-;léspourle prononcé de l'arrêt. •
Il en serait de même dans l'hypothèse oii l'arrêt devant être rendu sur rapport fait à l'audience par l'un des conseillers, ce magistrat se trouverait ne plus faire partie de la chambre. Le conseiller rapporteur devra alors revenir â la chambre, pour y faire son rapport et prendre part à l'arrêt.
190. — Mais si un interlocutoire a été ordonné , il n'est pas nécessaire que les conseillers qui prononcent l'arrêt définitif soient les mêmes que ceux qui ont rendu l'arrêt interlocutoire. Dans ce cas , en effet , les plaidoiries ne se confondent pas , et il suffit que les conseillers qui statuent en dernier lieu , aient assisté aux plaidoiries sur le fond (1).
(1) Arrêts de casMtion , des 18 aTril iSlO , 3 joinet 18-20 , 6 mirs 1§89 (Sirey , 10, 243; 21 , 107; 29, 91).
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191.-~Noas ayons vu d-dessos, d^ 186^ qu'une chambre de Coar royale ne peut pas rendre arrêt an nom» bre de moins de sept magistrats; mais rien ne s'oppose À ce qu'un arrêt soit rendu par un plus grand nombre. C'est même ce qui arrive le plus souvent ; car les éventualités du service , des présidences de Cour d'assises » des empêchements légitimes et des récusations exigent que chaque chambre soit composée d'un nombre de magistrats supérieur à celui rigoureusement exigé par la loi pour la validité des arrêts.
Seulement, il y aurait nullité de l'arrêt, s'il avait été rendu par plus de sept magistrats , dont l'un serait étran« ger à la chambre qui a jugé , à moins que ce dernier ne soit conseiller rapporteur ^ nommé avant le roulemeot qui l'a attaché à une chambre diflérente.
192. — Lorsque plus de sept magistrats ont assisté aux plaidoiries , leur concours et leur participation à l'arrêt sont une condition indispensable de la validité de la décision rendue.
Il ne faut cependant admettre cette règle qu'en ce sens qu'il ne serait pas permis à un des conseillers de se retirer sans motif et par l'efTet de sa seule volonté ; et qu'il y aurait également cause de nullité de l'arrêt, si la Cour, sous prétexte d'éviter rinconvénient d'un partage possible, ordonnait l'abstention da quelques magistrats, en ne retenant dans la cause que le nombre légal de conseillers.
Mais si , postérieurement aux plaidoiries et par l'eiïet de circonstances survenues depuis , quelques magistrats se * trouvaient légitimement empêchés de prendre part à l'arrêt, il n'y aurait certainement aucun motif pour donner
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lieu à des retards , à des augmentations de frais de plaidoiries recommencées, et rien ne s'opposerait à ce que Tarrét fût rendu par les conseillers restant encore au nombre de sept y seul exigé rigoureusement par la loi (1).
193. — Si le président de la chambre est empêché de se rendre à l'audience , ou s'il ne peut connaître d'une affaire , il est remplacé dans ses fonctions par le conseillerde la chambre le plus ancien suivant l'ordre des nominations.
Cependant y dans cette hypothèse d'absence ou d'empêchement du président, s'il avait été nécessaire, pour composer la chambre, d'appeler un conseiller étranger, et que ce conseiller vint à se trouver le conseiller le plus ancien de cette chambre ainsi composée, est-ce lui qui <levrait présider ?
Oui ; car dès l'instant où il est appelé à faire partie de la chambre , il en est légalement un des membres , et , pour lui , comme pour tout autre , la loi veut que le président soit remplacé par le conseiller le plus ancien. (Voir ci-dessus, n^ 124.)
Art. 2. — Des récusations.
194. — Sous la législation romaine, et dans l'origine, il n'était pas permis aux parties de se soustraire à la juridiction du magistrat sous. la compétence duquel elles se trouvaient placées (2).
Ce ne fut que sous les empereurs chrétiens qu'il fut
(1) Arrêt de la Goar de cassation , da 31 mars 1821.
(2) Scholtiof , d$ Reçut. Jud. , c. 6 , gg ^ * ^^-
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permis , sur la demande de l'une des parties et en verto d'un rescrit de l'empereur, de porter une afTaire dev&Dt un juge extraordinaire , étranger à la juridiction régulièrement établie, sauf quelques cas exceptionnels (1).
Mais cette faculté d'obtenir exceptionnellement ud changement de juridiction ne se confondait pas avec la faculté de récuser un juge.
Pline le jeune , dans son panégyrique de Trajan , nous a conservé la formule de la récusation du juge : Sors et umajudicem assignat, licet rejicere, licet exclamare: Hune nolo , timidus est. Vel interposito jurejurando his verbis : Ejero , iniquus est.
Justinien admet également la récusation des juges délégués , pourvu que ce fût avant la lilis conteslatio (2). Il fixe la marche à suivre pour cette récusation : on devait notifier la récusation au juge qu'on voulait récuser. Après quoi , dans le délai de trois jours , les parties devaient s'entendre sur le choix de un ou plusieurs arbitri qui , si elles ne s'accordaient pas sur ce choix , étaient désignés par le juge ordinaire. Ces arbitri prenaient la place du juge récusé (3). Si les parties ne voulaient pas de ïarbiler choisi par le préfet du prétoire, elles pouvaient se faire juger par le préfet du prétoire lui-même. Plus tard, il fut même permis aux parties d'exiger l'adjonction d'un juge au magistrat (4).
(1) Zimmern, Procédure civile des Romains, tradaction d*Elienne, p. 81.
(2) L. 16 , init. C. de Judic, ; L ult, C de Judic : /. 4, C. de Jurisi. omu. jud,
(3) L. 16, 18, C. de Judic.
(4) Nov, , 13 , c. 2.
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Le droit de récusation était également admis sous notre législation antérieure au Code civil (1).
Les causes de récusation étaient alors beaucoup plus nombreuses qu'elles ne le sont aujourd'hui.
C'est ainsi qu*on pouvait récuser le juge qui avait joti^ avec l'une des parties (2) ;
Le juge , dont l'enfant avait l'une des parties pour parrain (3) ;
Qu'on pouvait encore récuser le juge par le motif qu'il était innocent et non lettré (4) ;
Qu'il se ûe trop à son savoir (5)*;
Qu'il est trop sévère (6) ;
Que l'avocat de l'une des parties est son compagnon à boire et à manger (7).
193. — La faculté de récusation est maintenue sous notre législation actuelle ; mais elle a été justement resserrée dans des limites qu'il n'est pas permis de franchir, et qui sont moins étendues que celles admises sous notre législation antérieure et spécialement sous l'empire de l'ordonnance de 1667. Il a été^sage de concilier les garanties dues aux justiciables avec la dignité des magistrats , dont l'impartialité ne doit pas être mise trop légèrement en discussion.
(1) Ordoon. de 1539, art. 10; ordonn. de RooBslHon, art. 12; ordoDD. de Blois , art. 118 ; ordonn. de 1667 , tit. 24.
(2) Despeisie , t. 2 , p. 463 ; Maynard , liv. 1 , c. 80.
.(3) Majnard» Ht. 1, ch. 80; Boërias, qnest. 233 . nnm. 3. (4) Bouchel, Bibliothèque du droit français , U 2 , p. 438. (ô) Boocbel , eod. loe, (G) Boiicbel , eod. loe.
(7) Boacbel , eod. loc.
Tome
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L'art. 378, C« pr. , fixe ainsi les cas de récusatioD :
Le juge peut être récusé ,
1^. S'il est parent ou allié des parties ou de Tune d'elles» jusqu'au degré de cousin issu de germain indu* sivement ;
2°. Si la fertime du juge est parente ou alliée de Tune des parties, ou si le juge est parent ou allié de la femme de l'une des parties au degré ci-dessus , lorsque la femme est vivante , ou qu'étant décédée , il en existe des enfants ; si elle est décédée , et qu'il n'y ait point d 'enfants, le beau-père, le gendre", ni les beaux -frères ne peuvent être juges. La disposition relative à la femme décédée s'applique À la femme divorcée , s'il existe des enfants da mariage dissous ;
3^. Si le juge, sa femme , leurs ascendant? et descendants, ou alliés dans la même ligne, ont un différend sur pareille question que celle dont il s'agit entre les parties;
4°. S'ils ont un procès en leur nom dans un tribunal oii l'une des parties est juge ; s'ils sont créanciers ou débiteurs d'une des parties;
5°. Si , dans les cinq ans qui ont précédé la récusation , il y a eu procès criminel entre eux et l'une des parties, ou son conjoint , ou ses parents ou alliés en ligne directe ;
• 6®. S'il y a procès civil entre le juge, sa femme, leurs ascendants et descendants pu alliés dans la même ligne et Tune des parties , et que ce procès , s'il a été intenté parla partie, Tait été avant l'instance dans laquelle la récusation est proposée ; si , ce procès étant terminé , il ne l'a été que dans les six mois précédant la récusation;
7®. Si le juge est tuteur, subroj^é-tuteur ou curateur, héritier présomptif ou donataire, maître ou commensal *
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de Tope des parties ; s'il est administrateur de quelque établissement, société au direction, partie dans la cause; si Tune des parties est sa présomptive héritière ;
8*^. Si le juge a donné conseil , plaidé ou écrit sur le différend ; s'il a sollicité , recommandé ou fourni aux frais du procès; s'il a déposé comme témoin; si, depuis le coHunencement du procès, il a bu ou mangé a?ec Tune ou l'autre des parties dans ieur maison, ou reçu d'elles des présents ;
9^. S'il y a inimitié capitale entre le juge et l'une des parties; s'41 y a eu de sa part agressions , injures ou menaces, verbalement ou par écrit, depuis l'instance, ou dans les six mois précédant la récusation proposée.
196. — Nous avons déjà dit que cette énumération des cas de récusation est limitative. Presque tous les auteurs sont d'accord sur ce point (1).
197. — Sur le troisième cas de recusationi.il laut entendre par différend un procès né et actuel, et non pas un procès éventuel (2^.
198. — Au cinquième paragraphe de l'art. 378, fautil entendre par procès criminel un procès ayant pour objet un fait qualiCé crime par la loi pénale, ou suffit-il d'un procès de police correctionnelle ou i^éme de simple police 7.
A l'appui de la première hypothèse , on invoque la discussion quj eut lieu au Conseil d'état , et le rejet d'un amendement qui avait pour objet d'autoriser lam^cnsation pour cause de procès devant les tribunaux correc^
(i) Bermt, p. 333, note-42 ; Carré , d» 1364;Thoiiiioet, arc. 378. (2) Carré, n© 1370 ; Bioche , ▼« Hécuiation, n» 22.
tionneh: on argumente de ce rejet pour en conclure que le législateur n*a voulu admettre Isf récusation que pour procès relatif à un crime.
Mais on fait remarquer , avec raison, que Taddition réclamée ne fut repoussée que parce qu'elle parut superflue. Les mots procès criminel se trouvent, dans l'article 378, en opposition avec ceux procès civil , et , par conséquent, doivent être pris dani une acce|)tion générique(i)^
199. — Sur le sixième paragraphe , il faut faire rcmar^ querque si le procès civil est né depuis Tinstance, la récusation ne peut avoir lieu que dans le cas où le juge est demandeur. S'il en était autrement , la partie pourrait toujours se créer un moyen de récusation contre le juge, en lui intentant un injuste procès (2).
200. — Sur le huitième cas de l'article 378, il a été déd^é que le juge n'est pas récusable pour avoir mangé avec la partie chez lui ou en maison tierce. Dans ce cas/ il n'est pas l'obligé de la partie ; mais il en est autrement s'il a mangé dans une hôtellerie aux frais de la partie (3).
201. — Lorsque l'une des parties fait des présents à la femme , aux enfants du juge ou à de très-proches parents demeurant avec lui, il peut être récusé; ces personnes sont réputées personnes interposées; autrement il y aurait trop de facilité à faire indirectement ce qu'il est interdit de faire directement (4).
(i) Carré, no 1375; Bioche, no 27.
(2) Pigeau, t. 1, p. 513.
(3) Carré, no 1382.
(4) Carré , no 1383 ; Merlin , Répertoire , v» Récusation , g 1 ; Bioche, no 35.
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202. — Nous avons dit que l'art. 378 est limitatif. Cependant il est impossible de ne pas étendre le paragraphe huitième au cas ou le juge, avant d*étre appelé à la magistrature , avait été avocat ou avoué dans la cause (1). Il est vrai de dire que^ dans ce cas, le juge a donné conseil.
Il faudrait en dire autant du conseiller qui^ avant d'avoir été appelé à la Cour, avait participé, comme juge de première instance, au jugement dont est appel, ou qui y avait concouru en donnant des conclusions comme procureur du roi. C'est ce que,, sous l'ancienne législa-r tîon , avait décidé Rebuffe (2).
203. — Que faut-il entendre par Vinimitié capitale dont parle le neuvième paragraphe ? On doit entendre par \k , une inimitié causée par l'homicide de quelqu'un de nos proches , par des querelles , par des affaires d'honneur ou d'un grand intérêt, et qui , par cela même , serait assez vive pour faire naître le désir de nuire à son ennemi (3).
L'appréciation de? faits de cette nature rentre dans le domaine des juges appelés à statuer sur la récusation (4).
204. — L'agression^ les menaces, les injures d'une partie contre le juge ne donneraient pas ouverture au droit de récusation ; il serait trop facile à la partie d'écarter le juge dont elle redouterait les lumières et la probité.
(1)£. Quisquis, C. de Pottulando; l, ult., C. d$ Ànessorib. RebufTe, Tractatus de Récusât. ^ art. 9 , num. 31.
(2) Tractatui de Reeutat. , art. 9 , num. 3ii.
(3) Rodier« sar rordoonance de 1667 ; Bioche, n? 36..
(4) Carré, t. 2, p. 158.
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Mais si de tels outrages avaient impressionné le joge k ce point qu'il aurait injurié, menacé lui-même la partie, on manifesté contre elle des sentiments d'inimitié , le cas de la récusation s'ouvrirait.
205. — Les causes de récusation relatives aux juges sont applicables au ministère public , lorsqu'il est partie jointe : mais il n'est pas récusable lorsqu'il est portie principale (1).
En eflet, dans le. premier cas, il est appelé seulement À donner son avis , et cet avis peut exercer de l'influence sur l'opinion des juges. Dans le second cas, au contraire^ il est partie au procès, et il n'est que V adversaire des parties contre lesquelles il agit. Ces parties ont à le combattre et non à le récuser.
206. — Il faut ne pas perdre de vue que si, au termes mêmes de l'art. 378, la récusation n'est qu'une faculté accordée à la partie , la loi n'en impose pas moins au juge l'obligation de faire connaître à ta chambre les causes de récusation qui peuvent exister à son égard , et sur lesquelles la chambre statue (2).
207. — Les délais pour élever [a récusation sont fixés par les art. 382 et 383 , C. pr.
Celui qui veut récuser , doit le faire avant le commencement de la plaidoirie, et,' si TafTaire est au rapport, avant que l'instruction soit achevée , ou que les délais soient expirés , à moins que les causes de la récusation ne soient survenues postérieurement.
(1) Art. 381, G. pr.
(2}Art.380,G. pr.
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Il ne s'agit là que.de la plaidoirie qui précède le juge*meut définitif. Il importerait peu qu'il y eût eu déjà plaidoirie sur un jugement interlocutoire.
208. — On a discuté la question de savoir s'iljserait permis de fonder une récusation sur des causes qui » antérieures à la plaidoirie , n'auraient été connues qu'après.
On a soutenu qu'il fallait s'en tenir aux termes de la^ loi qui ne parle que des causes suryenuesMepuis la plaidoirie (1). Mais il nous paraît plus rationnel d'admettre la récusation. L^aequiescement à être jugé pçr le magistrat malgré les motifs de récusa|ion ne peut étïh admis qu'autant que la partie a connu ces motifs ; mais s'il est établi qu'il lui avait été impossible de les connaître, il n'y a pas de raison pour qu'ils ne puissent être invoqués. Les causes de la récusation n'existent réellement pour la partie que lorsqu'il lui a été possible de les connaître (2).
209. — La récusation contre les juges commis aux descentes y enquêtes et autres opérations, ne peut être proposée que dans les trois jours qvi courent : iS\si le jugement est contradictoire , du jour du jugement ; 2^. si le jugement est par défaut et qu'il n'y ait pas d'opposition , du jour de l'expiration de la huitaine pour l'opposition ; 3^. si le jugement a été reçdu par défaut et qu'il y ait eu opposition , du jour du débouté d'opposition ,. ' même par défaut.
Il n'y a pas à distinguer entre le cas où lé jugement
(1) Carré , no 1394.
(2) B«rrial, p. S30 ; Pigeaa » 1. 1 , p. 062.
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est par défaut faate de comparaître et celui ou il y a défaut faute de plaider.
On doit également appliquer à œtte hypothèse la distinction que nous avons déjà présentée sur les causes de récusation survenues ou découvertes postérieurement au délais fixés.
210. — La demande en récusation doit être portée devant le tribunal auquel appartient le magistrat récusé. Elle est foonée par un acte au grefle , qui doit en contenir les moyens et être signé par la partie ou par son fondé de pro^ration spéciale et authentique (1).
Au surplus ^ les formés de procéder sont réglées par les art. 385, 386 , 387, 388 et 380 du Code de procédure civile.
211.-^ L'impartialité des juges ne doit pas être légèrement mise en doute', et la loi a sagement fait en infligée) nt une peine au plaideur qui aurait témérairement dirigé une récusation contre un magistrat.
Celui dont la récusation aura été déclarée inadmissible ou pon recevable , sera condamné à telle amende qu'il plaira au tribunal , laquelle ne pourra être moindre de cent francs, et sans préjudice, s'il y a lieu, de l'action du juge en réparation et dommages-intérêts, auquel cas il ne pourra demeurer juge (2).
La demande en récusation peut être déclarée, 1^. non admissible quand les faits allégués ne sont pas de nature à fonder une récusation; 2^. non recevable ^ quand elle
(1) Art. 384, C. pr.
(2) ÂfU 3W, C. pr.
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est formée après la plaidoirie ; 3^. mal fondée ^ quand le récusant n'a point fourni la preuve des causes de récusation qu'il a invoquées.
Le mal fondé de la récusation doit nécessairement déterminer la condamnation à l'amende prononcée par Tarticle 390 ; car l'imputation mensongère de faits assez graves pour faire récuser est tout aussi injurieuse, et même plus injurieuse encore que celle de feits qui ne sont pas de nature à faire admettre la récusation , ou qui , étant réelSf sont tardivement opposés.
212. — Si lejuge convient de l'existence des faits allégués, ou si ces faits ont été prouvés^ la chambre ordonne que lejuge s'abstiendra. *
Le refus du magistrat de s'abstenir lors de la récusation^ ne le rend pas partie au procès, nf passible des dépens (1).
Si le juge ne convient pas des causes de récusation, et que le récusant n'apporte ni preuve , ni commencement de preuve par écrit, il dépend du tribunal de rejeter la récusation sur la simple déclaration du juge, ou d'ordonner la preuve testimoniale (2).
L'information terminée, l'audience est poursuivie sur un simple acte^ et il est prononcé définitivement sur la récusation.
213. — Les jugements prononçant sur l'admissibilité et sur le mérite des faits , doivent être rendus en audience publique , et sur les conclusions du ministère public , à
(1) Merlin , Bépertoire , v» Réeusation ,. g 2 ; Pigeaa , 1. 1 , p. 510; Carré, n» 1402.
(2)Biooli6,no5a.
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peine de nullité; Car de telles causes intéressent tiellement Tordre public (i).
214. — Tout jugement sur récusation , même dan» les matières où le tribunal de première instance juge en dernier ressort , sera susceptible d'appel. S^ néanmoins la partie soutient qu'attendu l'urgence, il est nécessaire de procéder à une opération san's attendre que l'appel soit jugé f l'incident sera porté À l'audience sur un simple acte; et le tribunal qui aura rejeté la récusation , poum ordonner qu'il sera procédé à l'opération par un autre juge (2).
Ainsi, on peut élever appel contre, 1®. le jugement rendu sur l 'admissibilité de la récusation ; 2®. celui qui statue sur la preuve testimoniale des faits allégués; 3^. celui qui statue au fond (3).
11 résulte de l'art. 391 , qu'en règle générale Tappd est suspensif.
215. — ^ L'ordonnance de 1667, art. 26, admettait également la voie de V opposition. De ce que Fart. 391 ne parle que de l'appel , il faut conclure que notre légis-^ lation actuelle n'admet plus que ce dernier moyen d'attaquer le jugement. ■ • .
216. — Si la récusation a lieu devant une Cour royale, l'arrêt ne peut être attaqué que par le recours en cas-* sation.
Le droit d'élever appel appartient évidem
(1) BerriaC, p. 331 ; HaalefeuiUe, p. 206 : Thomines, 1. 1, p.(
(2) Art. 391, G. pr.
(3) Pigein, t. 1» p. 521 ; Demiau, p. 28C; Carré, an. 3M.
ment à la partie dont la démande en récusation* est rejetée.
On a éle?é quelque doute ssur la question de savoir si le même droit peut être exercé par la partie adverse dans le cas de l'admission de la récusation. A l'appui de la négative , on soutient que le droit d'appel ne peut appartenir à celui qui n'est pas partie dans l'instance en récusation. Mais c'est là , ce nous semble , une erreur; car si l'instance en récusation n'est réellement engagée que par une aeole partie , et si le juge récusé est seul appelé à y défendre, il n'en est pas moins vrai que cette instance ne forme qu'un incident à l'instance principale. On conçoit d'ailleurs combien l'adversaire du récusant peut avoir intérêt à conserver pour juge un magistrat dont les lumières et l'impartialité lui inspirent confiance.
La discussion s'engage entre Berriat(i), Carré (2), Demiau (3) , qui se prononcent pour la faculté d'appeler, •et Pigeau (4) , Thomines (5) , qui soutiennent l'opinion contraire.
La question nous parait présenter une assez sérieuse difficulté.
On peut dire qu'il semble ressortir de la nature même de» choses et des dispositions expresses de la loi , que le Code n'admet qu'un seul contradicteur légal À la demande en récusation : le juge récusé. C'est lui qui doit «onv^mr
(1) p. 332, note 38.
(2) No 1407.
(5) NO 3iH.
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des faits allégués , ou les dénier {i) , et c'est sur cette àir claration qu'il est procédé. En tout cela , Tinterveotion de l'adversaire du récusant n'est aucunement admise ; et Ton conçoit y in eflet , qu'il ne saurait lui être permis de venir donner un démenti au juge qui a reconnu l'existence des faits. Or , si tout rôle actif lui est interdit en première instance , comment pourrait-il intervenir par un appel , et sur quels moyens pourrait-il foAder cet appel 7
Cependant il résulterait de là que , dans le cas où les premiers juges auraient admis la récusation , il n'y aurait pas possibilité d'appel , car le juge récusé ne pourrait pas être considéré comme ayant un intérêt personnel auquel puisse se rattacher le droit d'appel. Le juge , quoiqu'il ail à reconnaître ou dénier les faits, n'est pas une véritable partie en cause ; et c'est pour cela que , ainsi que nous l'avons dit ci-dessus, n^ 212, il ne peut pas être condamné aux dépens, alors même que, sur son refus de s'abstenir^ la récusation serait admise par le tribunal. On se trouverait donc en contradiction manifeste avec 1 article 391. qui admet l'appel sans aucuie distinction de l'admission ou du rejet de la récusation par le jugement
Nous pensons donc , en définitive, qu'en cas de jugement admettant la récusation , l'appel peut être élevé par la partie adverse; mais on conçoit qu'en pareil cas, l'appel ne peut être motivé que sur l'admissibilité ou la recevabilité de la*demande , ou encore sur le défaut de preuveéuffisante des faits dont l'existence na pas été re^* connue par le juge.
(l)Art. 388,G. pr.
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218. — Nous venons de dire qu'en règle générale , et à défaut d'intérêt, comme partie, le juge récusé ne serait pas admissible à interjeter appel du jugement de récusation. Mais il n'en serait pas ainsi 'dans le cas oii le jugement aurait admis la récusation , en se fondant sur des faits qui seraient de nature à compromettre Thoiftieur du magistrat. Cette distinction repose sur les distinctions ■lémes de l'art. 390, qui lui permet de demander des dommages-intérêts ; il doit être considéré alors comme étant réellement partie en cause , qiiant à l'intérêt personnel qui y a pris naissance pour lui , et iPpeut élever appel(l). • •
219. — L'appel doit être interjeté dans les cinq jours du jugement, par un. acte au greiTe motivé (2). Ce délai court, non de la signiGcation , mais de la prononciation du jugement (3).
220. — L'expédition de l'acte de récusation, de la déclaration du juge, du jugement, de l'appel, et les pièces jointes seront envoyées, sous trois jours, par le greffier, à la requête et aux frais de l'appelant, au greffier de la Cour royale (4).
DdDS'Ies trois jours de la remise au greffier de la Cour royale , il présentera lesdites pièces à la Cour , laquelle indiquera le jour du jugement , et commettra Fun des juges ; sur son rapport , et sur les conclusions du minis-
(1) Pigeaa, 1. 1 , p. 522; Demiaa, art. 391.
(2) Art. 392,C. pr.
(3) Carré , art. 396.
(4) Art. 393,C. pr.
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tère public, il sera rendu à l'audience jugement, uns qu'il soit nécessaire d'appeler les parties (1).
221. — Sous Tancien droit, Ranchin (2) disait qne celui qui a exercé la récusation peut s'en départir.
Il n'y a paS de raison , sous notre législation actuelle, pour n^pas admettre la même doctrine.
222. — La loi précise le cas de récusation ûQ.d^abstention d'un ou de plusieurs juges d'un même siège , et elle détermine la marche è suivre en pareille circonstance. Elle dit que c'est le tribunal même qui doit statuer sur ces récusations oulabstentions. Elle n'a donc prévu , en cela, que l'hypothèse où les magistrats non récusés ou non abstenus resteraient encore en nombre suffisant pour juger,' ou du moins en majorité suffisante pour pouvoir se composer par l'adjonction de quelques membres du barreau.
Il ne s'agit donc pas là du renvoi d'un tribunal à uo autre.
Le législateur n'a prévu le renvoi d'un tribunal à on autre, que dans le cas de conflit, c'est-à-dire, lorsque deux tribunaux sont saisis en même temps d'une seule et même contestation.
Ou dans le cas du renvoi demandé pour cause de parenté (3).
C'est encore là une hypothèse différente de celle oii le tribunal saisi d'une affaire , se trouve , par suite de récusations ou d'abstentiqns admises , dans l'impossibilité absolue de se composer.
(1) ArL39.i,C. pr.
(2) Decisionet , pars 3 , conclus. 328.
(3) Art. 368 et suiy., G. pr.
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Cependant cette circonstance peut se présenter » et la loi n'en a rien dit.
Le tribunal ne peut pas statuer , (5ar il ne peut se composer. •
Il est donc évident que ce point ne peut être réglé que par une juridiction supérieure , c'est-à-dire , par la Cour royale du ressort » s'il s'agit d'un tribunal de première instance f et par la Cour de cassation , si c'est une Cour royale qui ne peut se constituer.
Point de difficulté à cet égard : tout le monde est d'accord.
f . Mais quelle est la marche à suivre? C'est ici que natt la difficulté et que la controverse s'engage.
Doit-on suivre les formes réglées pour le cas de la récuioiion ?
Doit-on suivre la marche fixée pour le cas du règU-' %tkitni déjuges?
Quant à la récusation en elle-même, il n'y a pas analogie avec Tespèce qui nous occupe, puisque le Gode de procédure , aui art. 378 et suivants , suppose que le tribunal peut toujours se composer, car c'est lui-même qui doit statuer sur les récusations ou abstentions.
C'est aux règles tracées pour le règlement des juges que les auteurs se réfèrent.
Carré (1) s'exprime ainsi :
« La forme de procéder en matière de règlement de juges , ne s'applique pas seulement dans le cas du conflit de juridiction existi(pt entre deux ou plusieurs tribu-
(1) IjOû de la procédure civile , t. 1 , p. 830, nota 4,
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naux. Oq doit, en outre , la suivre dans tous les cas ou il devient nécessaire de donner des juges aux parties qui se trouvent n'en point avoir, par quelque événement que ce puisse être , p9 exemple , en cas de récusation ou de départ de tous les juges.
» Mais alors l'action est fualifiée demande en indimtion^.et non pas demande en règlement de juges, attendu qu'il n'existe plus de conflit dafjis la circanstanee où elle est formée.
x> La procédure à faire consiste dans une reqpè&^e la partie la plus diligente présente à l'autorité conp^ente; cette requête doit contenir les causes et les preuves de l'empêchement, avec conclusion au renvoi de l'afiaire au tribunal le plus voisin du tribunal empêché ; enfin ce renvoi est ordonné, sur les conclusions du ministère public , parties -présentes ou dûment appelées. »
Telle est également l'opinion de Berriat (1) , de Pigeau (2), de Favard (3) , de Dalioz (4).
C'est sur la nécessité d'appeler la partie adverse pour voir statuer sur la requête en indication de tribunal, que s'élève la discussion.
M. Louis Barse, avoué près la Cour royale de Riom, a publié une dissertation sur cette question (5). Il combat le système que nous venons de reproduire.
Après avoir successivement posé les principes qui ré-
(2) T. 1 , p. 525 et 645.
(3) Bép., 1.4, p. 803.
(4) Rec, alph., 1. 11 , p. 588.
(5) Riom. — 1845.
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gisscnt le règlement déjuges, la récusation , Vabstention, le renvoi demandé, il fait ressortir les différences ou les analogies qui existent entre ces divers cas et celui dont il s'agit 9 le renvoi pour cause d'insuffisance.
Dans le règlement déjuges , dit-il , il y a conflit, c'està-dire débat né de prétentions contraires ; et le litige de compétence ne saurait être réglé hors la présence des parties. Alors existe en eflet la substance d'une controverse. Le règlement de juges doit entrer dans le domaine des plaideurs, car ils ont à discuter la réalité de la compétence de Tun des tribunaux.
Dans le cas de récusation, la partie est admise à présenter sa demande et ses moyens , mais on lui refuse le droit de contester au jugement de récusation ; la loi ne veut pas que le fait allégué soit du domaine des plaidoiries. A la demande de récusation , nul ne peut opposer nne demande en maintien. Tout se passe entre le corps judiciaire dont le juge récusé est un membre , et Tindi- Yi'du qui récuse le magistrat. C'est pour cela qu'il n'est pas nécessaire d'appeler les parties (1).
Dans le cas de Vabstention, également absence de controverse possible entre les parties , et dès lors aussi point d'appel obligatoire des parties.
Dans le cas du renvoi demandé , il y a analogie avec le règlement de juges ; car le renvoi demandé ayant pour base une prévention individuelle, c'est-à-dire l'allégation vraie ou fausse d'un plaideur qui tente de distraire son adversaire de ses juges naturels , on a dû admettre , dans
(l)Art. 304,C.pr.
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ce cas , la partie adverse à faire valoir ses droits contre iine telle prétention. Aussi voit-on que pour le renvoi demandé la loi prescrit la mise en cause des parties.
C'est alors que M. Barse arrive à Tappréciation do renvoi pour catise d'insuffisance.
Après avoir rappelé la législation , il Tait remarquer que la Cour est maîtresse absolue du choix du tribunal.
a Sur quoi , dit-il , plaiderait-on? Personne ne mettrait en doute la sincérité du procès-verbal d'insuffisance ; personne n'aurait , après le tribunal lui-même , quilité pour apprécier les motifs d'abstention ; ce ne serait point là la substance d'un litige. La discussion ne pourrait donc s'établir que sur le mérite relatif, au point de vue des plaideurs, des tribunaux d'un ressort, non à raison des distanceSy qui sont aujourd'hui pour ainsi dire supprimées , mais à raison des lumières, de la sagesse... Quel scandale ! x>
Ainsi, toute l'argumentation de M. Barse repose sur la distinction des cas où il y a lieu à contestation ^ et des cas où cette contestation n'est pas possible. Toutes les fois qu'il n'y a pas , pour la partie adverse , faculté de contester, il n'y a pas nécessité d'assigner cette partie. Telle est, selon lui , l'hypothèse du renvoi pour cause d'insuffisance.
En6n , M. Barse s'appuie sur un arrêt de la Cour royale de Riom , rendu dans les circonstances suivantes :
Le tribunal de Mauriac , saisi d'une demande formée par les héritiers Veschambes contre les sieurs Rey et Valette , dressa un procès-verbal constatant qu'un seul juge pouvait connaître de la cause. En conséquence, le tribunal déclara qu'il ne pouvait se composer, et renvoya les parties à se pourvoir ainsi que de droit. Les sieurs Ves-
chambes présentèrent à la Cour royale de Riom nne requête tendante k obtenir la désignation d'un tribunal du ressort autre que celui de Mauriac. La Cour faisant droit à cette requête, et par arrêt du 3 juin 1843, attribua la connaissance de l'affaire au tribunal d'Auriliac.
Les héritiers Yeschambes assignèrent, en conséquence, leurs adversaires devant le tribunal d'Auriliac ; mais ces derniers , qualifiant l'arrêt du 3 juin d'arrêt par défaut, y formèrent opposition , et en demandèrent la nullité en se fon^t sur ce qu'il avait été rendu sur simple requête du demandeur, et sans qu'ils eussent été assignés devant la Cour.
La Cour rendit, le 22 décembre même année, un arrêt ainsi motivé :
Attendu que lorsque les causes de la demande en renvoi ont été avouées ou justifiées par le tribunal de première instance , le renvoi doit être fait devant l'un des tribunaux ressortissant de la même Cour (art. 373) ;
Attendu que la loi n'ajoute pas que les parties seront assignées pour voir prononcer sur la demande en renvoi portée devant la Cour qui doit apprécier les motifs par lesquels les premiers juges ont déclaré ne pouvoir se composa pour juger la contestation qui leur était déférée ;
Attendu que la loi n'ordonnant pas d'assigner les parties pour voir prononcer le renvoi , a pu avoir pour objet de ne pas établir un débat entre les juges et les parties ;
Attendu qu'elle a montré confiance aux magistrats, et que le ministère du ju^e supérieur, d'après les réponses des tribunaux , n'a eu qu'à déterminer le tribunal auquel la cause serait renvoyée ;
Attendu que le cas de règlement de juges n'a pu être
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assimilé au cas de renvoi , ce cas n'étant relatif qu'à un différend qui est porté devant deux ou plusieurs tribunaux ; les parties peuvent contester sur le règlement de juges , sans qu'il y ait rien de personnel aux magistrats et sans que leurs déclarations puissent être attaquées;
Attendu que Tusage par la Cour de prononcer» en matière de renvoi , sur simple requête à elle présentée, non communiquée et non signifiée aux parties , a été constamment suivi , et qu'il n'est pas démontré que cet usage soit contraire à la loi ; - ^ ■
Attendu que l'arrêt de la Cour qui a ordonné le renyohtst fondé sur un procès-verbal constatant que le premier tribunal n'avait pu se composer;
Attendu que, d'après les motifs ci-dessus, l'opposition
audit arrêt, formée par la partie de ne saurait être
accueillie.
Avant d'arriver à la discussion de cet arrêt et de J'opinion de M. Barse, faisons remarquer qu'il n'y pas analogie complète entre les cas prévus et réglés par le Code et le renvoi pour cause d'insuffisance.
Le règlement de juges a lieu lorsque deux tribunaux sont saisis en même temps.
La récusation tend à écarter un ou plusieurs juges, sans dessaisir le tribunal. Il en est de même de V abstention.
Le renvoi prévu par les art. 368 et suivants ne repose pas sur une impossibilité absolue du tribunal , car ce renvoi ne peut être demandé après les plaidoiries (1).
(I) Art 869, G. pr.
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Eofin il suppose que la circoDstance de parenté laisse eucure un nombre suffisant de magistrats pour statuer, puisque c'est le tribunal lui-même qui doit prononcer le renvoi. La loi n'appelle Tinteryention de la Cour royale , que s'il y a appel du jugement de renvoi (1)..
Cela posé, faisons remarquer que l'opinion de M. Barse, comme l'arrêt de la Cour de Riom , reposent sur la non possibilité de discuter les motibdu renvoi, et d'élever une contestation sur la détermination des magistrats soit de premièMf instance , soit de Ift Cour à laquelle la loi confie le pouvoir absolu et sans contrôle de désigner le nouveau tribunal. ...v
La Cour royale de Riom s'arme , en outre , des dispositions de la loi relatives au renvoi ; elle invoque l'article 373, et argumente de ce que, dans ce cas, il n'est pas nécessaire d'assigner la partie adverse.
Faisons d'abord remarquer que ce dernier motif de l'arrêt ne repose que sur une erreur, et ne peut être attribué qu'à un^Ékttention.
Eflfectivement , la procédure en renvoi présente deux phases distinctes :
Sur la demande en renvoi , il est rendu un premier jugement qui ordonne la communication de cette demande aux juges qu'elle concerne et au ministère public, et qui fixe le jour où le rapport sera feit (2).
L'expédition de l'acte à fin de renvoi , les pièces y annexéeseile'jngemeniserorU signifiés aux autres parties {3).
(1) Art.375et370,C. pr.
(2) Art 371 , C. pr.
(3) Art. 372, G. pr.
EnfiD 9 au jour fixé par ce premier jugement, le jugement sur le renvoi est rendu (1).
Il y a donc là pltAS qu'une simple assignation, puisqu'il y a nécessité de notifier à la partie adverse la demande, les pièces à l'appui et le jugement préparaJUÀrt qui fixe le jour où le jugement définitif sera rendu^
C'est donc que la partie doit être mise en cause sur rinddenty et qu'elle a le droit d'y contester. Ce droit de contester est d'ailleurs formellement consacré par i'ar>* ticle 75*du tarif qui passe en taie les frais de la requête contre la demande à fin de renvoi d'un tribunal à un autre, pour cause de parenté ou alliance (2).
Aussi M. Barse reconnatt-il que , dans le cas de ce renvoi, la loi prescrit la mise en cause des parties; et il ne cherche à échapper à cet argument qu'en disant que le renvoi demandé a plus d'analogie avec le règlement de juges qu'avec le renvoi pour insuffisance; ce qut n'est certainement pas exact.
Il résulte donc de là que l'arrêt de liA|^ur de Riom , en s'appuyant sur l'art. 373, se fonde sur un motif qui devait nécessairement déterminer la décision contraire à celle qu'il consacre.
Apprécions le considérant fondé sur l'impossibilité de contester.
D'abord faisons remarquer qu'il ne s'agit pas seulement ici de discuter sur les causes qui éloignent les magistrats , et qu'une partie peut avoir grand intérêt à pré-
(l)ArL 373,C. pr.
(2) ArU37a,C. pr.
senter des observations sur la désignation de tel ou tel tribunal.
Ajoutons enfin que cette impossibilité de contester , dans une matière où il s'agit d'abstention de juges et de désignation d'un tribunal , n'existe pas, puisque l'article 75 du tarif autorise expressément une requête contre la demande en renvoi.
Empresson»-nous de reconnaître que cette distinction entre les cas où la faculté de contester existe ou n'existe pas 9 est tout à fait sans influence sur la question qui nous occupe ; elle ne renferme pas le principe sur lequel repose la nécessité d'assigner la partie adverse.
Ce principe , c'est que personne ne peut être traduit devant un tribunal que par un acte qui lui devienne personnel, auquel il ne soit pas entièrement étranger , et qui ait» par cela même, autorité légale à son égard. Le compromis judiciaire qui constitue une instance, n'est valablement engagé devant un tribunal que par une demande » ou par une assignation dans laquelle le défendeur est personnellement compris. Or, quel est l'effet de l'arrêt de renvoi? C'est de saisir un nouveau tribunal et d'y traduire chacune des parties ; il faut donc que, dans cet arrêt 9 chacune des parties soit personnellement comprise. De même qu'un tribunal n'est saisi qu'à l'égard des parties comprises dans l'assignation^ de même aussi le nouveau tribunal désigné ne sera saisi qu'à l'égard de ceux. qui auront été parties comparantes ou dûment appelées dans l'arrêt de renvoi. Voilà le principe fondamental de la compétence et de la juridiction des tribunaux , principe que la loi a scrupuleusement consacré dans les diverses hypothèses que nous avons eu à rappeler.
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Voyez les conséquences légales d'un arrêt de renvoi rendu hors la présence ou l'appel de Tune des parties.
La partie qui a obtenu cet arrêt sur une simple requête^ devra sans doute assigner son adversaire devant le nouveau tribunal. Mais sans doute aussi cette assignation djevra être accompagnée de la notification de l'arrêt en vertu duquel elle est donnée; car autrement, nne partie pourrait frauduleusement et sans aucun renvoi ordonné , poser une telle assignation qui , pour n'être pas susceptible de distraire des juges naturels, n'en serait pas moins une tracasserie. C'est donc à dire qu'on agira par assignation contre une partie en vertu d'une décision où elle n'a pas été appelée et qui , en réalité , sera pour elle res xnier alios acta; ainsi encore, il y aura lieu à notifier à une personne un arrêt auquel elle a été complètement étrangère. N'est-ce pas là l'oubli de toutes les règles de la procédure?
C'est cette anomalie qui, dans l'espèce de l'arrêt de la Cour de Riom , mettait les parties en dehors de toutes les conditions de la loi. Oh formait opposition à l'arrêt ; la Cour se borne à repousser par des moyens du fond, et cependant il n'y a d'opposition possible qu'à rencontre d'une décision lors de laquelle on n'a pas comparu après avoir été légalement appelé , et il n'y avait pas même eu d'assignation.
Répétons-le y la loi, dans toutes ses dispositions, a maintenu le principe qu'il n'y a pour les tribunaux de juridiction sur les personnes qu'autant qu'ils sont saisis par un acte {demande , assignation) personnel à ces personnes qui deviennent, par là , et par là seulement, leurs justiciables.
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Ainsi, en matière de règlement de juges , un noùveaa tribunal est saisi , et il ne peut Tétre h Tégard de toutes les parties, qu'autant que toutes ces parties 'se trouvent comprises dans l'arrêt de renvoi. L'art. 365, C. pr., exige et devait exiger l'assignation.
En matière de récusation^ il n'y a lieu qu'à écarter quelques juges sans dessaisir le tribunal. Point de nouveau tribunal à saisir; point de nécessité d'assigner un adversaire qui est déjà partie dans l'instance, instance dont la demande en récusation n'est qu'un simple incident. Aussi l'art. 47, G. pr., dit « qu'il n'est pas besoin d'appeler les )» parties. »
Le cas d'abstention est identique à celui de la récusalion.
En matière de renvoi demandé, c'est bien le tribunal même/levant lequel les parties sont en instance, qui doit statuer ; mais comme il s'agit de saisir un autre tribunal^ d'en rendre toutes les ^^t\\q% justiciables ^ il faut que toutes ces parties soient mises en cause (art. 372) ; il faut que toutes soient j7ar£tW dans le jugement de renvoi.
Il en est évidemment de même du renvoi pour cause d'insuffisance. Toutes les parties doivent être assignées devant la Cour, afin que l'arrêt de renvoi puisse saisir le nouveau tribunal à l'égard de chacune d'elles.
Voilà les véritables motifs de décider la question qui , rapprochée ainsi d'un principe fondamental, ne présente plus de difficulté dans sa solution.
Il ne reste qu'à s'étonner de ce que des auteurs aussi recommandables que ceux que nous avons cités , tout en adoptant une saine décision , n'en aient pas présenté les féritables motifs.
Nous avons cru devoir donner quelques développemraU à la-discussion de cette question » parce que M. Barse ayant consulté le président de la chambre des avoués pr^ de chacune des Cours royales » il résulte des réponses qu'il a reçues et qu'il a publiées , que la plus grande divergence règne entre les Cours dans la procédure suivie sur les de-^ mandes en rmvùi pour insuffisance. C'est on point sur lequel on doit désirer une marche uniforme et cooforme à la loi.
SECTION Yl. — FORMES DANS LESQUELLES IL DOIT tnOL PROCÉDÉ AUX ARRÊTS.
823 • — Les magistrats du ministère public n'assistent point aux délibérations des conseillers (1).
224. *-- Le président recueille les opinions après <pie la discussion est terminée.
Les conseillers opinent à leur tour en commençant par le dernier reçu. Dans les aiïaires jugées sur rapport , le rapporteur opine le premier.
S'il se forme plus de deux opinions , les conseillers pkia faibles en nombre sont tenus de se réunir à l'une des deux opinions émises par le plus grand nombre (2).
Toutefois , la réunion à l'une des deux opinions adoptées par le plus grand nombre n'est exigée que lorsque les voix ont été recueillies deux fois. La loi ne s'expliqoe
(1) Art. 88» loi du 30 mars 1808.
(â) An. 467, C pr.
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pas à cet égard aa titre de Tappel ; mais il y a lieu d'appliquer par analogie Fart* 1 17, C. pr.^ qui prescrit cette fomafité pour les jugements de première instance (1)»
225. — En cas de partage , on appdle pour le vider un ou plusieurs conseillers qui n'ont pas connu de l'affaire, et toujours en nombre impair (2).
Cependant si , par suite du décès ou de l'empêchement de l'un des conseillers , la Cour se trouvaiti après le partage, composée d'un nombre impair^ les conseillers appelés pour vider le partage devraient Tétue en nondbre pair ; autrement il pourrait y avoir un nouv^ti partage, et c'est ce que la loi a voulu éviter (3) .
Les conseillers sont appelés selon l'ordre du tableau. Si des motifs quelcobques empêchent que cet ordre soit suivi , ces motifs doivent ^ à peine de nullité , être énoncés dans l'arrêt (4).
Lorsque tous les conseillers composant la Cour ont conmt de l'affaire , ou que ceui qui n'y ont pas assisté le trouvent empêchés , on appelle trois anciens jurisconsultes (5).
L'affaire est de nouveau plaidée , ou de nouveau rapportée , s'il s'agit d'une instruction par écrit (6).
226. -^ Bien ne s'oppose à ce que, après les nouvelles plaidoiries ou le nouveau rapport, les conseillers qui
(1) Piffato, 1. 1, p. 605; Carré, art 4(Rr ; Moche. v«Jfiptl»n«8V7s • art. 35, loi du 90 mars 1808.
(2)Art468,C.pr.
(3) Arrêt de eaiMt., du 12 avril 1810 (Sirey, 10, 234). (I) Art. 466, G. pr. ; arrêt de eau. , du 4 jiiia 1822 (Sirey, 22, 254).
(5) Art. 466, G. pr.
(6) Art. 466, G. pr.
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avaient déjà pris part à rafTaire , n'expriment une opioioa contraire à celle qu'ils avaient d'abord émise (1).
227. — La contestation qui a été l'objet «d'an par* tage , ne peut être jugée que selon le mode déterminé pv la loi pour cette circonstance. Peu importerait que il chambre qui a rendu l'arrêt de partage eût subi des modifications dans sa composition, soit par le roalemeot annuel , soit par le décès de l'un des membres qui avaieet rendu le premier arrêt. La décision intervenue sans (pe les formalités exigées aient été remplies , est radicalement nulle. Cette nullité pourrait être opposée , quoique lei parties eussent plaidé devant la chambre irrégulièrement composée (2).
Ainsi , les conseillers que le roulement aurait éloignés de la chambre, devraient y être rappelés pour juger l'affaire conjointement avec des conseillers adjoints pour départager.
Si la chambre avait été modifiée par le décès d'oo de ses membres , les nouveaux conseillers devraient être appelés en nombre pair, ainsi que nous l'avons dit d* dessus, n® 189.
228. — Il n'est pas absolument nécessaire que te partage soit déclaré à l'audience; la loi n'impose pas cette obligation : cette publicité , qui a lieu dans l'usage , n'est d'aucune utilité , puisque rafTaire doit être de nouveao plaidée ou rapportée (3).
Le greffier porte sur la feuille d'audience do
(1) Arrêt de caas., du 12 ayril 1810 (Sirej, 10 , 234).
(2) Arréc de eau., da 15 juillet 1829 (Sirey, 29, 315). (3)Pifeaii,t. l,p. 279.
jour, la minute de chaque arrêt» aussitôt qu'il est rendu ; iihit mention en marge des noms du président et des conseillers et. du magistrat du parquet qui ont assisté.
Le magistrat qui a présidé vérifie cette feuille à Tissae de l'audience , ou dans les vingt-quatre heures , et signe , ainsi que le greffier , chaque minute d'arrêt et les mentions faites en marge (1).
230. — Si , par l'effet d'un accident extraordinaire, le président se trouve dans l'impossibilité de signer la (eoille d'audience 9 elle doit l'être dans les vingt-quatre heures suivantes , par le plus ancien des conseillers ayant assisté à l'audience. Dans le cas où l'impossibilité de signer serait de la part du greffier, il suffit que le président en fasse mention en signant (2).
231. — Si les feuilles d'une ou plusieurs audiences n'ont pas été signées dans les délais fixés par la loi , il en est référé à la chambre que tient le premier président , laquelle peut, suivant les circonstances, et sur les concfaisions par écrit du procureur-général , autoriser un des conseillers qui ont concouru aux arrêts, à les signer (3).
232. — Les feuilles d'audience doivent être de papier de même format, et réunies par année en forme de rep8tre(4).
(1) Art. 36, loi da 30 mars 1808.
(S) Art. 37, loi da 30 mars 1808.
(3) Art. 74 , loi du 30 man 1808.
(4) Art. 30, loi du 30 man 180a
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SECTION Vn. — FORMES DANS LESQUELLES LttS ASSftn DOITBNT PEONONCEE.
233. ^- Le mode de prononciatîon d'an arrêt se ratr tache évidemmeot k la décision même qne consacre cel arrêt. La formule de l'arrêt est nécessairement déterminée par la nature de son dispositif.
La Cour» saisie par un appel, est appelée snccemfement à apprécier Tappel en lui-même , et à juger au fond; mais elle n'a à statuer » sur le fond de la contestation, qu'après avoir reconnu qu'elle a été légalement saisie par un appel régulier et recevable.
Si donc cette irrégularité ou non recevabilité de Tan^ se rattache, dans la cause, à un intérêt d'ordre public, rasi, simplement d'ordre privé et relative , elle est invoquée par l'intimé, la Cour doit , avant tout , statuer sur ce point.
Si l'appel est reconnu n%U pour vices de forme , ou itou recevable comme tardif, comme portant sur an jugement rendu en dernier ressort, comme contraire à Texécution* volontaire du jugement, la Cour doit se borner à déclarer , par son arrêt , l'appel nul ou non reavable; eOe ne doit prononcer en rien sur le fond.
Cepend a nt si , après avoir déclaré l 'appel nul ou non reeevable^ l'arrêt ajoutait que le jugement de première instance sortira son plein et entier effet , il n'y aurait certainement pas nullité de l'arrêt, mais cette dernière partie du dispositif ne serait qu'une formule oiseuse et surabondante (1).
(1) Berriat, p. 435, o*' 116: arrêt de cassât., da 10 avril 1S13.
DBS AKRÉTS. S23
234. — Mais si la régularité ou la reoefabilité de Tappel n'est pas contestée » on si, en présence d'ane contestation sur ce point, la Goar reconnaît que l'appel est régulier en la forme et recevable , l'arrêt doit statuer sur le fond même de la contestation , et il prononce par voie de confirmation ou A'infirmation du jugement dont est appel.
Si l'appel a été combattu comme nul ou non recevable, et que cette nullité ou cette fin de non recevoir ne paraisse pas fondée, l'arrêt, sans être soumis k une forme et à des termes sacramentels , peut se formuler ainsi :
La Cour, sans s'arrêter à la nullité proposée (ou à la fin de non recevoir opposée) par la partie de... , laquelle est déclarée mal fondée et rejetée , et statuant an fond , dit qu'il a été bien (ou mal) jugé, et ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet {on s'il y a eu mal jugé) dit qu'il a été mal jugé, et réformant le jugement , en faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, ordonne...
235. — Cependant il peut arriver que , même dans cette dernière hypothèse , la Cour ait encore à se prononcer sur un moyen de nullité indépendant de la question de savoir si les premiers juges ont bien ou mal jugé.
C'est ce qui a lieu lorsque , sur un appel reconnu régulier et recevable , l'intimé soutient que le jugement est nul en la forme comme étant rendu , par exemple , sans conclusions du ministère public quoiqu'en matière communicable, sans publicité d'audience, par un nombre de magistrats insuffisant , etc. Dans ce cas , la Cour annule le jugement et juge elle-même le fond. L'arrêt dispose ainsi : La Cour annule le jugement dont est appel , et statuant par décision nouvelle... ( Dispositif.)
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236. — - Si l'appel est formé régulièrement et eo temps utile * et si le jugement est régulier en la forme , la Cour doit apprécier la décision des premiers juges, et elle prononce par bien ou mal jugé.
S'il a été bien jugé f l'arrêt porte : La Cour, déterminée par les motifs exprimés au jugement dont est appel , et les adoptant ( et y ajoutant , s'il y a lieu à de nouveaux motifs ) , dit qu'il a été bien jugé , mal et sans cause appelé , ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet, et condamne l'appelant en l'amende et aux dépens.
Si le mal jugé est reconnu, l'arrêt se formule ainsi : La Cour dit qu'il a été mal jugé par le jugement dont est appel , bien appelé , émendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire (dispositif), et condamne l'intimé aux dépens des causes de première instance et d'appel ; ordonne la restitution de l'amende consignée.
Si le jugement est reconnu avoir bien jugé sur quelques points , et mal jugé sur d'autres , l'arrêt maintient partie des dispositions de ce jugement et réforme les autres , en combinant les deux formules ci-dessus.
Les dépens , dans ce cas , sont mis à la chaire respective des parties dans la proportion que la Cour fixe, d'après les torts de chacune d'elles.
Il sufGt que l'appel ait été accueilli sur un seul point, pour qu'il y ait lieu à la restitution de l'amende consignée par l'appelant.
237. — Si, après un premier arrêt par défaut, la Cour est appelée à prononcer sur l'opposition , elle doit d'abord statuer sur cette opposition en elle-même.
Si l'opposition estnti//e ou tardive ^ l'arrêt prononça
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ainsi ; La Cour déclare TopposîtioD nulle (ou non recevable)f et ordonne que Tarrét par défaut, en dateda..«, et par les motifs y exprimés, sortira spn plein et entier effet.
Si l'opposition est reconnue régulière et recevable, Tarrèt porte : La Cour, statuant sur l'opposition, reçoit la partie de.... opposante en la forme à Tarrêt par défaut du.... et statuant au fond (si l'arrêt est maintenu), et déterminée par les motifs exprimés audit arrêt , ordonne que l'arrêt par défaut en date du.... sortira son plein et entier eflet.
Ou bien , û la décision nouvelle est contraire à celle rendue par défaut :
La Cour, statuant sur l'opposition, reçoit la partie de. . . . opposant à l'arrêt par défaut en date dû .... et prononçaqt au fond , déterminée par les motifs ci-dessus , dit. . . . ( Dispositif.)
238. — En cas d'un arrêt de défaut profit joint, la Cour prononce en ces termes : La Cour donne défaut contre. . . , et , pour le profit , joint la cause desdits défail* lants à celle des instants comparants, pour, sur la signification do présent arrêt par. . . , huissier , être statué entre toutes les parties par un seul et même arrêt.
239. — S'il y a eu un arrêt de défaut profit joint déjà prononcé , et que les défaillants ne se présentent point ; s'il y a eu un délibéré ordonné , et s'il s'agit d'un arrêt interlocutoire ordonnant une enquête, un compte, et ai enfin il y a eu tout à la fois appel principal et appel incident , la Cour prononce eh ces termes :
La Cour vidant le délibéré prononcé à l'audience du. • . , et statuant sur les deux appels, ordonne que la partie de. . . fera preuve, tant j>ar titresque par témoins,. des fajtB.sui'* Tome 1. 15
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¥ânfs« Mivoir : (Faits posés aux conclusions) , sauf h prefife conti'tfire réservée à la partie et... ; eommet à I eflet dé procéder auxdites enquêtes (un conseiller, un juge ou un jugie de paix ) , lesquelles enquêtes seront comttiencées dam le délai de... à partir delà signification du présent arrêt à avoué ( ou à domicile pour les défaiHants ) ; ordonne (s'il y a juge coifnni&) que lés procès^erl>aiix dressés par le jugé commis^ seront envoyés en miMte, par voie iSûfe , au greffe de la €our; pour, surlevudeidites enquêtes , être statué ce qu'il appartiendra « tous moyens de fàil et de droit demeurant réservés.
S'il s'agit d'un compte; renvoie les parties à faire compte devant M^.. , notaire à... , pour, sur le vududit compte f être statué ce qu'il appartiendra ;
Surseoit à statuer stir les dépens jusqu'au raptMirtdes enquêtes (ou du compte) et à la décision définitive;
Adjugeant le profit du défaut joint proiioncé à Taudieuce du. . . , déclare le préisent arrêt comîhun aux <lèfiiillanta;
Ordonné dès à préiient la restitution des deux amendes coi^gnées sur les appels principal et incident.
240. — Répétons que les diversesformules que nous venons de présenter n'ont rien de sacramentel dans .leurs termes ^ et que si nous les n vous indiquées telles que t'nsagé \eê àddple assez généralement, ce n'a été que pour inieux préciser les points sur lesquels l'arrêt doit statuer.
SECTION VIII. — oÈ CE QCBT norr cootethh l^aihuKt. 241 • — Les divei^s parties , dont l'ensemble constî-
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tae rarrét, sont les quêUités, les motifs ^ h dispositif ^ \eB dépens.
Art. 1. — Des qualités.
242. -^ Les qualités de Tarrêt ne sont pas Tœuvre du magistrat ; eHes ne renfertneiit aucune décision de sa part. Hais elles font partie intégrante et essentielle de Tarrêt , en ce sens que cet arrêt ne peut être levé sans que TexpédftioQ ne les contienne. Effectivement » les qualités peuirent seules constater le bien ou le mal jugé de Tarrèt.
Les qualités contiennent :
t^. Les noms, professions et domiciles de^ parties (1) et le nom de leurs avoués. Elles doivent énoncer également les qualités dans lesquelles les parties agissent , comme, par exemple, si elles sont appelantes ou intimiez (2) , si elles agissent comme tuteur , administrateur, héritier bénéficiaire , etc. ;
2*^. Le point de fait, c'est-à-dire Ténoncé de tous les faits constituant le procès , et sur lesquels a porté l'instance judiciaire (3) , avec l'indication de tous lès incidents ou exceptions qui ont pu survenir pendant l'instruction de TafTaire.
3^. Les conclusions qui ont été prises par It^ parties (4) , soit dans leurs exploits , soit pendant le cours de l'instance, pour modifier; corriger ou augmenter leurs
(1) Art. 142, C. pr.
(2) L. 24 août 1790, tit. 5, art. 15. (3)Art.l42,€.pr.
(4) Art. 142, C. pr.
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conclosioDS originaires. Quant aux motib on attendu des conclusions , ils ne doivent pas être insérés dans les qualités, car ce serait augmenter frastratoirement Je nombre des râles d'expédition (1).
4®. Enfin , le point de droit (2) , c'est-à-dire l'énoucé sommaire de toutes les questions sur lesquelles la Cour avait à statuer, taat principales qu'incident^.
243. — Nous avons déjà dit que les qwUilis de Vfirrét peuvent seules faire apprécier le bien ou le mal jugé. Ce sont les seuls documents qu'ait à consulter la Cour de cassation, pour savoir si l'arrêt a statué sur toutes les questions en litige. Peu importerait l'allégatioii qu'un chef de conclusion, apprécié en première instance « et reproduit en la Cour royale^ n'aurait pas été décidé par l'arrêt , si les qualités n'ont pas fait mention de ce dier(3)»
244. — On conçoit dès lors combien il est essentiel que les avoués veillent à ce que les qualités soient l'exposé exact et complet des faits de la cause et des condàsioDS diverses prises par les parties.
Tels sont les motifs qui ont déterminé les dispositioiis de la loi.
L'art. 142 exige que les qualités soient signifiées par l'avoué qui veut lever l'arrêt à l'avoué adverse, et l'art. 1 43 veut que l'original de cette signification reste ,. pendant vingt-quatre heures, entre les mains de l'huissier audiencier, afin que l'avoué puisse en prendre communica-
(1) An. 87 du tarif.
(V) Art. 142, C. pr.
(3) Arrêts de eau., dei 26 juillet 1825 (Sirey, 26, 148), et 25 avril 1827 (Sirey, 27, 400).
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lion et y former opposition. L'avoué qui vent s'opposer , 8oit aux qualités y soit à l'exposé des points de fait et de droit, le déclare à l'huissier qui est tenu d'en faire menr
tJOD (1).
Sur un simple acte d'avoué à avoué, les parties sont réglées sur cette opposition par le juge qui aura présidé ; ea cas d'absence, par le plus ancien, suivant l'ordre du tableau (2).
245. Ainsi, lorsque la partie à laquelle on a fait signifier les qualités , prétend que c'est à tort qu'on a dit qu'elle agissait tant en son nom qu'au nom de teUe personne r qu'on a dénaturé les faits , etc. , elle peut obtenir sur tous ces points la rectification des qualités.
Si le juge rejette les rectifications demandées , il met au bas : Ban à expédier sur les présentes qualités , et il iigne. S'il les réforme^ il fait les changements sur les quali-» tés elles-mêmes , et ajoute aabas les mêmes déclarationSé.
Si- l'opposant ne se présente pas pour faire valoir ses griefs , il est donné défaut, et la même mention est faite en marge de l'original.
246. — Aucune disposition ne permet d'attaquer la décision rendue sur le règlement des qualités.
Aet. 2. — Des motifs.
247. — L'autorité donnée aux magistrats ne peut s'exercer que dans les limites que le législateur a fixées^
(l)Art.l44,G.pr.
(2)Art.l46,C. pr.
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Miniitres de la loi, c'est la loi seule qu'ils dmvent appli» qoer, et l^irs décisions ne doivent avoir force qi^Micanl qu'elles contiennent en elleannéaies la preare qu'elle» ne sont que l'application de cette même loi. La force légala daat la décision du juge est revêtue a d'atUeurt beaoîn de puiser une DMvdfe pdssance dans la caivictioDiBfl|iH lée aux parties qu'ellesont été bien jagées, et eetteconviotion ne peut nattre que de l'appréciation des raisons qui ort déimmné le juge. Celte appréciation d'ailleura peut seule fixer la partie condamnée sur la nécessité pour eHu d'atia** querladédsion suivant les règles de la hiérarchie judidaire.
Telles sont les considérations qui ont dA ftm poser la règle que tout jugement, tout arrêt , doit èUrtmoiivi.
Cette règle a été consignée dans fes «lispositi^ns de Fart. 141 du Code de procédure civile. Sa prescriptiM constitue une formalité A'ordre public, et dont l'odii»^ sio« eniratnerait nécessairement la nullité de if'arfét (1).
248. — Quoiq« la règle de la nécessité ées^motifs soit générale, tlfaul cependant reconnattrequ'^es'a(q4ique plus particulièrement aux décisioBS définiimm; la nature même des choses semble devoir y ^soQStratre les décisions qui ne prescrivent que des mesnres pn^prea khétliter la décision définitive. Ces sortes de décisions comportent virtuellement et par elles-mêmes le motif qu'elles ne sont rendues que pour éclairer le juge en lui fournissant les motifs de décider la contestation. C'est ainsi qu'on peut considérer comme dispensés de l'exposé des motifs les arrêts qui, avant faire droit et en réservant les
(1) Loi da 20 a? ril 1810 , art. 7.
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moyens et exceptions des parties an fond » ordonnent une enquête, une expertise» ou toute autre xttesui:^ prépai!atoire. Parfois encore , des «ymidéri^tions d'^re public ont déterminé ie légi^teur à diêfeudre J'expo^jion desjgiiotifs de la décision. Tel esit h cas 4erarréf;;r.egii4w J^n ffi^^i^ro d'adop^'on(lj»
249. — L'arrêt devant staftieyr ^ur chacun de» çhçfs compris dans Tappel , chacun de ces jpoints constitue une décision qui doit être spécialement moti^^éq, à moinç toutefois que ces diEEérents chefs de contestation ne soient de nature à être jngés.et décidés jtar iemêmemotif.
Ainsi y lorsqu'un arrêt déclare la demande à la foi^ non recevable et mal fondée , il doit j avoir des motifs sur ces deux chefs « à peine de nullité (2).
250. *— Cependant, l'absence des mptifs sur quelques chefs n'estratne pas nullité , si ces chefs ne sont que des corollaires des autres chefs motivés (3). Aiu^i les motifs d'un arrêt, donnés sur le rejet de l^iemaude^pfindpale, 8!appliquent nécessairement à une demapde .accessoire qui n'est que ja conséquence de ^ceUe dem^i^de principale (4). Telle est, par exemple, la condamnation aux dépens {o), la condamnation aux intérêts de la somme principale (6).
(l}Art.336,C.ciTH.
(2) Arrêt de cats.; da 7 mm 1826 (Sirej, 26 , 355).
(3) Arr£t de cas»., da 19 noTembrê 1918 (Sirey, 19, 964).
(4) Arrêts de cassation , da 14 noTembre 1825 ( Sirej, 27 , 49 ) ; 4a4déoeaibrel832.
(5) Arrêt de cass., du 7 noTembre 1827 (Sirey, 28, 184); Boncenne, u 2, p. 414.
(6) Arrêt deca8s.,da22 JanTierl833;Bioche,T« Ju^MifiU.iioiaO..
251. — II suffit, pour la validité d'un arrêt, qu'H contienne la rhention expreàè (iè^^Wopaon des motift exprimés au jugement dont édHppel'(l).
252. <— ^ Nous avons dit tpéXeêrmotifs doivent se référer aux conclusions prises par les parties. Ce sont ces conclusions qui fixent la mission du juge qui doit statuer sur tous les chefs de contestation qu'elles soulèvent , comme aussi il ne lui est pas permis déjuger au delà. Le magistrat ne doit jamais prononcer ultra petita.
Cette demïère règle est d'une application rigoureuse; mais, dans son appréciation , il ne faut pas confondre les motifs de décider avec les moyens de la demande.
Les moyens de la demande sont les circonstances de fait ou de droit sur lesquelles cette demande s'appuie.
Les motifs de décision sont les raisons pour lesquelles les moyens de la demande doivent être accueillis ou repoussés par le juge.
Ainsi, une demande en nullité d'un testament authen» tique est fondée sur l'absence de témoins ayant la capacité légale. L'incapacité des témoins est ici le moyen de la demande.
Le motif du jugement ou de l'arrêt sera la déduction faite par le juge des faits et des dispositions de la loi constituant la capacité ou l'incapacité de ces témoins.
De cette distinction il résulte que les motifs sont dans le domaine des juges qui ne sont pas astreints à n'adopter que ceux qui pourraient être énoncés dans les cUtendu
(1) Carré, no 595; BoDcenne, t. 2» p. 447; Berriat» p. 252; Bloolie» yo Jugement, n© 176.
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des condusions ; mais qu'il n'en est pas de même à l'égard des moyens invoqHéspar les partie». Ces meyens appartiennent aux partinif|ij^lorsqa'ils ont été fixés par eues, le juge ne peut p^ir^ «outever d'autres d'o/*/i^, car ce serait statuer u/^rà petita. Ainsi, dans l'espèce que nous avons citée, les magistrats ne pourraient pas, •en proclamant la capacité des témoins testamentaires, déclarer le testament nul à raison dé la captation exercée à rencontre du testateur, si ce dernier moyen n'est pas compris dans les conclusions, tl importerait peu qu'on arrivât par là au résultat demandé f l'aMi^Jation du tetfta* ment. '
Cependant cette règle limitative des pouvoirs du juge, quant aux meyens de la demande, n'est pas tellement absolue , qu^elle ne soit soumise à des distinctions sur lesquelles il importe de bien fixer Tattention.
En parlant des demandes qui peuvent être formées pour la première fois en appel, nous montrerons qu'il faut admettre dans cette catégorie toutes celles qui lie constituent en réalité que des moyens nouveaux à Tappui de la demande originaire. Mais, dans ce casméme, ces demandes ou moyens nouveaux ne se présentent à la décision du juge, qu'autant qu'ils sont eîpressément invoqués par les parties.
Telle n'est pas l'hypothèse qiii nous occupe en ce nioment , et dans laquelle il s'agit de savoir si , à l'occasion d'une demande , le juge peut, d'office, statuer en s'appuyant sur des moyens sur lesquels les parties ont gardé le silence.
Il faut à cet égard une distinction :
Des moyens peuvent être liés entre eux par une corréla-
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tion intime telle qu'ils ne fument ea réalité qa'ao Miceau« Dan» ce cas, ai Ton d'eux ^t iuvo({né » lea «itres ^ ne tendent qak les for^ier et à eo asswer TadiMi-* 9100» «'y nattacheut esaâBtieUeMieDt, et le juge prat Im saiaîr d'officaL.
Aiiai» pac exemple, Tiotimé oppeae 4 TappelaDt la imlUté de l'appel ^ eo »e foudant sur ce (}fte cet acte d^ap% jpel ae «ootient pas la date du jii§efneat- Mais la Ceor, Jons de Vexameii de lacause, ne r ecoaaalt pas Texactîtiide i» iQ3 grief, et s'aperçoil ea laéme ten^ de Texisteace d'ans a»tre iir^gaterité fésullaut de ee^pie l'appchat a'| a pas fait de constitution d'avoué et d'élection de doiaîcîle» ËUe pourra, d^ns son arrêt, se foi^der sur œ der- DÎec neyea pour -dédain l'appel nij, ^w nateie Imr der Ja lUHUîté sur les deux agioyeus à jla |ms^ si toas ka deux lui paraisseat eiister. ]Dans ce cas , eo ^et , b |MEtie.a invoqué le moyen de la nullUé de Vaek d^a^ fel , et les laoyens accessoires qui se réfèrent toojoors à b nullité de cet acte, et tels que celui retenu par les jugea, w jfpn^en réalité que les circonstances du jpoyen infoc|p]è par l'intimé , ^et non pas des moyiens diiïérents.
Mais ai , en reconnaissant le mal fondé du moyen 4b AuUité de l^acte d'appel , la Cour remarquait que Vappal lui-même n'a été élevé qu'après les délais fixés pf^ la toi, elle ne pourrait pas^ d'office et sans conclusions 4le Tintioié sur ce points prononcer la nullité de l'appel. Ici, ce n'est plus un moyeu concourant à faire annuler Vae(eà\$p^ pel , acte qui seul a été argué de nullité ; ce n'est plus une simple circonstance du moyen invoqué , c'est .un moytf distinct et différent.
En arguant de la nullité de l'acte d'appel, tout ea ne
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Ciîsaflit Valoir qa'un seul moyen , l'intisié n'en m pasmoiiif manifesté légalement la rokmté de faire mmuler cet 4icte^ Tout ce qni tend à ce but est virtuellement cenpris dam ses eoocktsoBS. Mais îl n'a pas/par là, tMcki à h niHité de l'appel en loinnéme et i k ééchéanoê èe Tafi^lant. fl inporle peu que w d^mer aaoyen soit> fiour i'iiitîmé, une caos« de ^n^ c^est tm moyen qui ne ]p6èt:iélre^'sa{^ |déé par le juge, parée «pesop sHâife à cet égard' doit profiter à l'appelant, tout a«ssil)i0nifiie>l9'il y ^aît de aa pari renonciation expresse à în^idqiièr k déchéattoe* Ce aoat ces mèaieg principes qoi servent 'de imae à todt la 8y&» tème 4es ^milites et exceptions cosnertes par lesilesee on racquieseement de la partie qui pootraît les invoquer, et de i 'ordre 4aas lequd ces «exceptions doivent éfan présen-*
h mi serait de même dans le cas oà, sir des tisn-* doiieiis iendaaies k la miBtté d'«ae donation.|»ouF.eause AïneiélsrtiQndes ^»nditions, les|i|g^ viendraient à se*connaître l'eiistenoe de. 4a anllilé {MarfcaeDse^'mgfati^ tude. Il ne leur serait pas permis de retenir d'office ce dernier moyen. L'identité du résultat, l'annulation de la donation, ne ^flit pas pour leur damer le droit de soulever un moyen que la partie a peut-être volontairement laissé de c6té. Ce silence serait, quant an fait dlngratitnde, ime présomption de pftrâ'ôn qdi appartient an donataire.
C'est ainsi encore que la loi ellë^méttief dit que le jufè ne pourrait pas relever d'office le moyen de la presertp^ tion en faveur du débitpur nui , sur la df*mandi^ ^" -paye» ment , se borne à soutenir qu'il a payé. Ce défendeur conclut bien au rejet de la demande , et, sops «e i?appQrt , la
prescription se rattache aai coocImioDS ; mais cda ne 1 fit pas pour suppléer à son sttence à l'égard de cette 1 prescription.
On peat poser ponr règle que le joge, a le droit de relever d'office tontes les circonstances qnr tendent à Taire admettre le mc^^ti qui est textaellement compris dan lea eondnaions ; qne si » an contraire , des moyens noo invoqués par la partie, quoique de nature i déterminer un résultat conforme à ce que portent les oondusioQSy n'aboutissent pas directement au moyen de ces conchsions f et modifient le point qu'elles mettent en débat, ces moyens ne peuvent être retenus d'office par le juge.
On doit éridemment laisser hors de l'application de cette règle les points de décision qui intéressent rorrir» public, et sur lesquels le juge doit toujours prononcer d^office. Tel est le cas de l'incompétence raiionemaimœ.
Voir/ sur les distinctions dont nous venons de 'parler, Pigeau (1) qui cependant ne pose pas asses œttemenl la^ règle et les motifs sur lesquels elle repose.
ART. 3. — Du dispositif.
253. — Le dispositif forme la partie principale de l'arrêt ; c'est renonciation de la décision rendue. Cette décision doit porter sur tous les points qui ont été mis en litige par les conclusion9 des parties, et seulement sur ces points (2).
(9) Art. «44 , G. pr. ; loi da 24 «oat t790, art. 15.
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254. — L'arrêt qai statne défiDJtiveraent sur ta contestation doit nécessairement prononcer. sur les dépens. Les arrêts préparatoires ou interloculoires doivent seuls réserver lés dépens.
Abt. 4. — Des dépens.
255. -T^ Les dépens sont tous les frais occasionnés par la procédu^ à la^joelle la contestation- a donné lieu. Ces frais » qui se composent du coût des actes et des honoraires des officiers ministériels,, sont réglés par le tarif.
256. — Toute partie qui snccombe est condamnée aux dépens (j|).
257. — La Cour doit-elle prononcer d^office la condamnation aux dépens , dans le cas où la partie qui a gagoé son procès n'a pas conclu à cette condamnation?
Cette question a fait uattre une controverse dans ia^ quelle on voit Carré, Demiau , Bernât embrasser TafRrmative, etBoncenneet Chauveau soutenir l'opinion contraire.
Les premiers se fondent sur ce que la condamnation aux dépens est une peine prononcée contre le plaideur téméraire*
Hais est-il vrai que la condamnation aux dépens sojt prononcée à titre de peine. Y a-t-il à cet égard une assimilation k admettre entre les dépens et Vamende en cas d'appel? . ..
(l)Ari. 130,C.pr.
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Cette caractémation des dépens n'est pas sans tniportancCt qaant aui conséquences qv'eHe pourrait avoir.
Pour se fixer sur le véritable cara^re de lu coodasi* nation aux dépens , il faut remonter aox s^^roea de noire législation , aux lois romaines.
Dans les premiers temps de la république romaine, la justice était rendue gratuitement (1). Les procès n'entraînaient alors d'autres frais que ceux occasionnés par les voyages , par l'audition des témoins. Ces frais , appelés vialica et sumplus litis, étaient supportés par la partie qui succombait , et qui les remboursait à soii adversaire à titre de dommagea-intéréts : Eum quem immrt adversarium $uum. in judiciwn vocoêês eonsHtii, mh iica litHque iumptm advtrsaria sua reddêre «portebit{2).
C'est spos les empereurs Gratien, ValentinieB et Théodose q^'il est question des frais des proeès ^ ipari^dm (3) : Sed eipeeunim illœ, qme j^uédcibus vél eMctUoribuê ft* iium pro salario daboniw (4). La loi 15^ C. (fo Judir cii$, lib. 3 f tii. 1 , comprenait dans ces frais ka kon»raires des avocats.
Valentinien , Valons et Gratien avaient décidé que ce- . lui qui est condamné doit payer les frais » quand même le juge n'aurait pas statué à cet égard , et que ebacoBe des parties doit, au commencement du procès, donner
(1) Zimmern , Procédure civile chei les Romains , tradnctioii d*élienne, p. 531.
(â) L. 7», ti. 4e JuéiHiê , lib. 5, tii, 1. (3) C. de Sportulit, lib. 3 , (ii. 2.
(*) VIcal, Vocabularium juris , yo sporlulœ.
caution pour aMii^er ce payement (t) ; fnaià llonomis et Tbéodose II vouIoreiSt, au contraire, qu«le$ Jhiis iie ftt^ sent dus par la partie qui succombe qtte quand le juge s'était prononcé sur ce point , et que , dans lé cas contraire, les firais fiassent compensés (2).
D'après une loi de Ju^nien , la partie condamnée devait supporter les frais ; et si le juge avait négligé de prononcer cette condamnation , il devait lui-même en tenir compte à la partie qui avait gagné son procès. La loi 13 , de Judiûiin , aii Code, lib. 3, lit. 1 , § 6, porte : Omnes judites sciant victùm in expensdrum causa vie^ tari esse condemnanâum , qiMndum pro soliiis expensis Kttum juraverit : non ignorantes quod^ si hoc prœiermiserinif ipsi de proprio hujusmodi ptmœ subjaeebunt^ et reddert eam parti lœsœ eoarctaimntur.
Enfin , l'empereur Zenon , par une modification d'une première constitution , décida que celui qui succombait ne devait pas être condamné aux frais, lorsque la question litigieme était douteuse et qu'on ne* pouvait pas lui reprocher de chicane. Justinien adopta cette décision (3). Ainsi» lorsque les parties avaient plaidé bond fide , elles supportaient chacune leurs frais. Cependant , dans les derniers temps/la condamnation aux frais contre la partie qui succombait était la règle générale, et le contraire n'était que ^exception (4). •
La condamnation aux dépens était prononcée snr le
(1) L. 1, C. Theodoi. , de Fruet.
(2) Zimmern , p. 533.
:3} .Vot>e//. 82 , cap, 10.
(i) Zimmern, p. 533.
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sermelit prêté p<Mr la partie au profit de laquelle elle avait lien. Ce serment » qui fiiait la somme de ces frais , s'appelait yurameti(um ea>pensarum (1),
En apprécîiBint le véritable caractère de la coDdaranation aux dépens , an point de vue de ces données historiques f il est difficile de la considérer comme étant une peine.
Eflectivementy on voit la loi 79, (T. (fe Judicii^^ l'ordonner comme une restitution, puis les frais être remboursables même sans eondamnaUan prononcée; phu tard 9 ils peuvent être compensés, s'il y a bonne foi.
Toutes ces circonstances sont exclusives du caractère de peine; car une peine n'est pas une restitution, elle ne se compense pas , et surtout elle doit toujours, être prononcée. La condamnation aux dépens ne devenait une véritable peine qu'à l'égard du juge qui en était tenu pour ne l'avoir pas prononcée. M^is relativement aux parties , tout signale p au contraire , que ce n*était qu'une resti" tution et une condamnation accessoire à la condamnation principale.
Mais une circonstance remarquable, c'^st la nécessité de cette condamnation , au point que le juge était personnellement responsable de sa négligence a la prononcer.
Sans doute, sous notre législation actuelle, la même responsabilité n'existe pas; mais nos lois laissent complètement à la condamnation aux dépens son caractère d'occestoire obligé de la condamnation principale. L'une est
(1) L. 13, g 6 , C. (f« Judie., lib. 2, tit, 1.
la conséquence forcée de l'autre, et Tart. 130, C. pr. , en disant que tonte partie qui succombe est condamnée aux dépens , présente une disposition impérative.
Dans une instance judiciaire, des circonstances qui auraient pu faire naître des contestations entre les parties , peuvent ne pas avoir été soulevées par ces mêmes parties , et alors les juges n'en sont pas saisis et ne peuvent pas y statuer; mais toujours cette instance détermine des frais qui forment un point de décision ne naissant pas seulement de la volonté et des conclusions des parties. Ces frais deviennent l'objet d'une décision du juge, par la force même des choses et indépendamment du silence gardé à cet égard par les plaideurs. Sur ce point, le juge est saisi , et doit statuer en conséquence même de la contestation sur le fond de laquelle il prononce conformément aux conclusions.
La Cour devrait donc prononcer d^office sur les dépens, non pas à titre de peine , mais comme accessoire forcé de la contestation qui lui est soumise.
Quant à l'obligation de donner caution^ au commencement du procès, pour assurer le payement des frais, nous n'avons conservé la disposition du droit romain qu'en ce qui concerne le demandeur étranger. C'est ce que nos lois appellent la caution judicatum solvi.
La règle du droit romain relative aux plaideurs de bonne foi , avait été suivie , en France , avant l'ordonnance de 1667. C'est ce que Lange, qui écrivait sous l'empire de cette ordonnance , nous apprend en ces termes :
a Si celuy qui succombe avait eu de fortes raisons pour » luy, et grande apparence de bon droit, en sorte qu'on Tome 1. 16
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» ne lui pust imputer aucuue chicaoerie ni mauvaise foy, » le faudrait-il condamner aux dépens?
» Autrefois, en ces rencontres, les juges pronon- » çaient par hors de Cour, sans dépens ; mais aigoar- » d'hui cette forme de prononcer est interdite à tous » juges par Tart* 1®' du titre 31 , qui veut absolument x> que quiconque succombe au principal soit condamné » aux dépens (1). »
A plus forte raison faut-il en dire autant sous l'empire de notre Code de procédure civile, dont Tart. 130 contient une disposition absolue pour tous les cas.
258. — Si le jugement qui a statué sur la contestation n'a pas prononcé sur les dépens, ce jugement pourra être attaqué. Quant à la voie à suivre , il faut distinguer:
Si le jugement n'est rendu qu'en premier ressort» on devra se pourvoir par appel.
Si le jugement est en dernier ressort , il faut encore admettre une distinction :
Ou la partie qui a gagné son procès avait conclu contre son adversaire à la condamnation aux dépens ; ou elle n'avait pas pris de pareilles conclusions.
Dans le premier cas , c'est par la voie de la requête civile que le jugement devra être attaqué ;
Dans le second , c'est par un pourvoi en cassation qu'il faudra agir.
Nous ne pensons pas qu'on puisse adopter l'opinion de Boncenne (1), qui considère le silence du jugement, en
(1) La nouvelle Pratique civile » p. 409.
ce qui concerne les dépens , comme emportant une compensation implicite de ces mêmes dépens.
259. — En général , la condamnation aux dépens , en matière civile, est personnelle ; et il importe peu que les parties condamnées soient des débiteurs solidaires ou des cohéritiers. Dans ce cas, la portion des insolvables, s'il y en a , n'accroît point à la charge des autres.
M. Boncenne admet cependant une exception à cette règle pour le cas où les dépens sont adjugés pour tenir lieu de dommages-intérêts (1).
260. — S'il s'agit de contestations élevées incidemment à une instance en partage , à saisie immobilière ou à un ordre ou distribution, les juges peuvent, suivant les circonstances, et d'après la bonne oii mauvaise foi des parties contestantes , condamner celle de ces parties qui succombe personnellement aux dépens, ou ordonner que ces dépens passeront en frais de partage, d'ordre ou de saisie immobilière.
261. — Le défaillant qui, sur l'opposition, fait réformer l'arrêt rendu par défaut contre lui , doit-il être, en définitive , condamné aux frais du défaut?
Pour V affirmative , on soutient que l'arrêt par défaut et les frais qui s'y rattachent, ne sont que le résultat de la négligence du défaillant à comparaître ou à plaider (2).
Pour la négative , on argumente de ce que , sous l'empire de l'ordonnance de 1667, et conformément à un règlement du Ghàtelet , du 1 1 août 1692, art. 7 , on ad-
(2) Rennes, 26 a?ril 1814; Grenoble, 2 fëTrierl818;Gten, 4 JoUlet 1828 (DaUox^ 27, 2, 47); Berriat, p. 402, noie.
mettait que les dépens du défaut restaient à la charge du défaillant , quelle que fut la décision intervenue sur l'opposition (1) ; d'où Ton tire la conséquence que si le législateur de notre époque n'a pas reproduit la même disposition 9 c'est évidemment qu'il n'a pas voulu l'admettre. On fait remarquer que l'art. 130, C. pr., met les dé* pens , sans aucune distinction , à la charge de celui qui succombe (2).
M. Bioche admet un système mixte. Nous pensons , dit-il , qu'il faut distinguer : la non comparution da défaillant proviendra souvent de sa négligence; mais il est possible qu'il n'ait pas eu connaissance de la demande : c'est sur cette présomption que la loi lui ouvre la voie de l'opposition. Les juges doivent peser les circonstances» et» selon les cas , condamner le défaillant à tout ou partie des dépens. Il invoque à l'appui de son opinion, Carré (3)» Favard (4) , Dalioz (5) . Voir Bioche, Dict. v<> Dépem^ n* 41 .
Sans vouloir contester ce que ce système présente de rationnel et de conforme à l'équité , nous devons dire qo'il nous paraît bien diflScile que le défaillant puisse être constitué , par une preuve complète , dans cet état de né^ gence qui devrait le faire condamner personnellement aux dépens de l'arrêt par défaut , quel que fût l'arrêt reoda sur l'opposition.
Le législateur , en admettant l'opposition , a bien dû
(1) Jousse , sur Tordonnance de 1667, note sor Fart. 3 du fibre 3&.
(2) Arrêt de la Goar de Paris, du 13 mars 1823.
(3) Art. 130.
(4) Répertoire t v» Dépens,
(5) Bee, alpA., %<> Jugement, p. 655, D« 6.
prendre en considération que la partie défaillante avait pu ne pas recevoir la copie de l'assignation ; mais tel n'est pas l'unique motif de la loi. Eflectivement, lorsque l'intimé , par exemple , après avoir constitué avoué , laisse prendre contre lui un arrêt par défaut faute de plaider , il est bien évident qu'il a reçu la copie d'appel contenant assignation ; cependant il n'en est pas moins admis à former opposition à l'arrêt de défaut. C'est que, dans ce cas , il est encore possible qu'il n'ait pas eu (e temps de réunir ses moyens de défense et les pièces nécessaires , avant le jour où les qualités devaient être posées par la prise des conclusions. Eh bien! sur ce point, comment prouver la négligence du défaillant? comment établir que la nécessité de ne pas engager un combat pour lequel il n'était pas encore prêt , ne l'a pas seule déterminé à laisser prendre un défaut contre lui , en usant d'un droit que la loi lui donnait.
Nous pensons que le défaillant a toujours pour lui la^ présomption légale qu'il a eu de justes raisons pour laisser prendre le défaut contre lui. Nous disons présomption légale , car c'est évidemment sur elle que la loi fonde le droit de Voppositiofi. Le défaillant n'a donc aucun compte à rendre des motifs qui l'ont déterminé ; et en faisant défaut et formant opposition , il n'a fait qu'user de son droit. Ce sont là des phases de la procédure consacrées par la ici f et dont toutes les conséquences s'identifient avec celles de la procédure elle-même. Les dépens sont les frais de la procédure tout entière, et prise dans tous ses éléments dont le défaut et l'opposition font partie; or, la loi met ces dépens , sans aucune distinction , à la charge de la partie qui succombe au priocipaL
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262. — Mais s'il est uae circonstance dans la<{aelle les parties ne doivent pas être victimes de la négligence extrême , et surtout de la mauvaise foi , c'est lorsque cette négligence et cette mauvaise foi seraient à reprocher aux officiers ministériels chargés d'occnper pour elles.
Les fautes d'un avoué» sans atteindre le degré de gravité nécessaire pour déterminer des poursuites disciplinaires, peuvent cependant compromettre les intérêts de son client.
Tel serait le cas où , par sa négligence » l'avoué aurait causé des nullités de procédure , des déchéances ; comme aussi, lorsque y dominé par un désir d'émolumeater, il aurait soulevé des incidents de procédure inutiles^ et, par cela même , frustra toires.
Dans tous ces cas , il y aurait lieu à condamner Tavoué personnellement aux dépens. C'est ce qu'a prévu Turticle 132 , C. pr., portant : « Les avoués et huissiers qui » auront excédé les bornes de leur ministère » les tuteurs, » curateurs » héritiers bénéficiaires ou autres administra- » teurs qui auront compromis les intérêts de leur admi- » nistration, pourront être condamnés aux dépens, en » leur nom et sans répétition , même aux dommages et » intérêts s'il y a lieu; sans préjudice de l'interdiction » contre les avoués et huissiers et de la destitution contre » les tuteurs et autres » suivant la gravité des circons- » tances. »
Cette condamnation personnelle aux dépens peut être prononcée , soit sur les conclusions de la partie , soit d'ot fice par le juge (1).
1) Carré, tur Tart. 198, G. pr.
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§ 2. — De la compensatian des dépens.
263. — Lorsque les parties succombent respectivement sur quelques-uns des chefs de leurs conclusions, elles doivent être condamnées aux dépens dans des pro-r portions fixées d'après leurs torts respectifs.
Chacune des parties peut être condamnée à supporter les frais qui lui sont personnels ; ou bien il est fait masse de tous les frais , pour chaque partie en supporter une quotité déterminée par l'arrêt. Lorsque l'arrêt doit servir de titre à l'une des parties , on laisse ordinairement le coût de cet arrêt à la charge de la partie adverse. C'est au juge à fixer cette quotité respective des dépens , d'après les circonstances de la cause.
264. — La loi a déterminé elle-même quelques cas dans lesquels les dépens peuvent être compensés. L'article 131 y C. pr. y. porte : « Pourront néanmoins les dé- » pens être compensés en tout ou en partie « entre con- » joints , ascendants, descendants, frères et sœurs, ou » alliés au même degré ; les juges pourront aussi com- » penser les dépens en tout ou en partie , si les parties » succombent respectivement sur quelques chefs. »
§ 3. — De la distraction des dépens.
265. — Aux termes de l'art. 133 , C. pr., les avoués peuvent demander la distraction des dépens à leur profit , en affirmant , lors de la prononciation de Tarrêt , qu'ifs ont fait la plus grande partie des avances. La distraction des dépens ne peut être prononcée que par l'arrêt qui en porte la condamnation : dans ce cas , la taxe est poursuis
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vie et rezécutoîre délivré aa nom de l'avoué , sans préjadice de Taction contre sa partie.
La distraction des dépens est le droit accordé & un avoué de toucher ses déboursés et honoraires sur les dépens adjugés à son client. C'est un transport que le mandant est censé faire à son avoué de la créance qu'il acquiert contre la partie condamnée. Le juge supplée un consentement qui ne pourrait être refusé sans injustice.
266. — La demande en distraction peut être faite verbalement à l'audience. L'art. 133 n'exige pas de conclusions écrites. Il n'est pas nécessaire que l'affirmation de l'avoué soit accompagnée de serment.
267. — La demande en distraction de dépens doit* elle, h peine de nullité , être formée avant l'arrêt?
La loi ne l'exige pas. L'art. 133 dit seulement que la distraction ne'pourra être prononcée que par le jugement (ou l'arrêt) portant condamnation aux dépens. L'usage, devant la plupart des tribunaux et des Cours , est d'admettre cette demande formée sur la barre immédiatement après la prononciation du jugement ou arrêt.
SECTION IX. — 1)E LA RECTIFICATION ET DE L'iNTER- PRÉTATION DES ARRÊTS.
S168. -<- L'arrêt , dès l'instant où il a été prononcé , ne peut plus être modifié par les magistrats qui l'ont jendu.
Cette règle ne s'applique d'une manière absolue qu'aux arrêts définitifs» ea ce sens du moins que les juges ne
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sont pas liés par les arrêts préparatoires on interlocutoires (ja'îls pourraient avoir rendus. L'arrêt définitif peut être rendu dans un sens opposé à celui qui dominait TinterloGutoire , comme si , par exemple , après avoir ordonné la preuve de faits de possession , et , sur cette preuve effectuée » la Coor juge définitivement que le droit litigieux n'est pas de nature à s'acquérir par la prescription.
Mais il n'en est pas moins vrai que si l'arrêt interlocatoîre ne fait pas loi absolue pour le Jnge, qoant A la décision définitive, cet arrêt en lui-même ne pourrait pas être modifié dans ses dispositions spéciales après avoir été prononcé.
269. — Cette règle n'est pas textuellement écrite dans nos Codes ; mais elle repose sur la nature même des choses. D'une part , dès l'instant où une décision du juge est prononcée publiquement à l'audience , elle est acquise aux parties ; et d'un autre c6té , en cas d'un arrêt définitif, la Cour est irrévocaUement dessaisie par le fait seul du prononcé de cet arrêt. Sa juridiction est complètement épuisée , et il ne lui est pas permis de la faire revivre pour statuer encore par voie de modifications de sa décision. Si l'arrêt est vicié par des irrégularités ou des omisfflons , il ne reste d'autre moyen légal que celui du recours eu cassation.
Ces points sont constants en doctrine , comme en jurisprudence.
270. — Cependant cette défense de modifier les dé^ cisions judiciaires rendues, ne doit pas être entendue dans un sens tellement absolu, qu'il ne puisse être permis de faire disparaître quelques erreurs matérielles, sans toutefois changer en rien les dispositions mêmes de l'arrêt.
vie et Veiécutoire délivré aa Dom de l'avoué, sans préjudice de l'action contre sa partie.
La distraction des dépens est le droit accordé à mt avoné de toucher ses déboursés et honoraires sur les dépens adjugés à son client. C'est un transport que le mandant est censé faire à son avoué de la créance qu'il acquiert contre la partie condamnée. Le juge supplée un consentement qui ne pourrait être refusé sans injustice.
266. — La demande en distraction peut être faite verbalement è Taudience. L'art. 133 n'exige pas de conclusions écrites. Il n'est pas nécessaire que l'affirmation de l'avoué soit accompagnée de serment.
267. — La demande en distraction de dépens doitelle, h peine de nullité, être formée avant l'atTêtî
La loi ne l'exige pas. L'art. 133 dit seulement que la distraction ne'^pourra être prononcée que par le jugement ( ou l'arrêt) portant condamnation aux dépens. L'usage, devant la plupart des tribunaux et des Cours , est d'admettre cette demande formée sur la barre immédiatement après la prononciation du jugement ou arrêt.
SECTION iX. — UK LA EECTIHCATÏO» ET DE L^niTÊfi- PRÉTArtON DES AURiÏT^.
268. — L'arrêt , dès t'inst^oi où il s été pruoonc^ » ne peut plus être modifié par ïe^ magistrab qui 1*051 4Peiidu.
Cette règle ne s'applique d*un« maniera jy&j&e qu'aui arrêt! définitif», en re $em du moins qj|&K«iMC!ï ur
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sont pas liés par les arrêts préparatoires ofàinterhcutoires qu'ils pourraient avoir rendus. L'arrêt définitif pent être rendu dans un sens opposé à celui qui dominait Tinterlocatoire, comme si, par exemple , après avoir ordonné la preuve de faits de possession , et , sur cette preuve effectuée, la Cour juge définitivement que le droit litigieux n'est pas de nature à s'acquérir par la prescription.
Mais il n'en est pas moins vrai que si l'arrêt interlocutoire ne fait pas loi absolue pour le juge , quant k la décision définitive , cet arrêt en lui-même ne pourrait pas être modifié dans ses dispositions spéciales après avoir été prononcé.
269. — Cette règle n'est pas textndlement écrite dans nos Codes ; mais elle repose sur la nature même des choses. D'une part » dès l'instant oii une décision du juge est prononcée publiquement à l'audience , elle est acquise aux parties ; et d'un autre côté , en cas d'un arrêt définitif, la Cour est irrévocablement dessaisie par le fait seul du prononcé de cet arrêt. Sa juridiction est complètement épuisée , et il ne lui est pas permis de la faire revivre pour statuer encore par voie de modifications de sa décision. Si l'arrêt est vicié par des irrégularités ou des omissions , il ne reste d'autre moyen légal que celui du necour^ eu casmUoti,
Ces points sont cûmlants en doctrine, comme^ rispmdenco.
270 • — Cependant œlte défense de mcnlifior \ dsiontjudicjaires rendues, ne doit pas être eriirt un sens tpllc^ment absolu , qu'il oc puiise Hfvi y* faire dii^parattre qiiolfdwrreiirH mnU'ricïWft > s^^ fois dkanger en rie«H|^^>HiLioi)H m^més
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vie et rexécutoire délivré aa Dom de Ta voué ^ sans préjudice de Faction contre sa partie.
Là distraction des dépens est le droit accordé i im aroaé de toucher ses déboursés et honoraires sur les dépens adjugés à son client. C'est un transport que le mandant est censé faire à son avoué de la créance qu'il acquiert contre la partie condamnée. Le juge supplée un consentement qui ne pourrait être refusé sans injustice.
266. — La demande en distraction peut être faite verbalement à Taudience. L'art. 133 n'exige pas de conclusions écrites. Il n'est pas nécessaire que l'affirmation de l'avoué soit accompagnée de serment.
267. — La demande en distraction de dépens doitelle» à peine de nullité , être formée avant l'arrêt?
La loi ne l'exige pas. L'art. 133 dit seulement que la distraction ne'pourra être prononcée que par le jugement (ou l'arrêt) portant condamnation aux dépens. L'usage» devant la plupart des tribunaux et des Cours , est d'admettre cette demande formée sur la barre immédiatement après la prononciation du jugement ou arrêt.
SECTION IX. — DE LA RECTIFICATION ET DE L'iNTER- PRÉTATION DES ARRÊTS.
9t68, -*- L'arrêt , dès l'instant où il a été prononcé ^ ne peut plus être modifié par les magistrats qui l'ont rendu.
Cette règle ne s'applique d'une manière absolue qu'aux arrêts définitifs» en ce sens du moins que les juges ne
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sont pas liés par les arrêts préparatoires ou interlocutoires qa'ils pourraient avoir rendus. L'arrêt définitif peut être rendu dans un sens opposé à celui qui dominait l'interlocutoire, comme si, par exemple , après avoir ordonné la preuve de faits de possession , et , sur cette preuve effectuée, la Cour juge définitivement que le droit litigieux n'est pas de nature à s'acquérir par la prescription.
Mais il n'en est pas moins vrai que si l'arrêt interlocutoire ne fait pas loi absolue pour le juge , quant k la décision définitive , cet arrêt en lui-même ne pourrait pas être modifié dans ses dispositions spéciales après avoir été prononcé.
269. -^ Cette règle n'est pas textuellement écrite dans nos Codes ; mais elle repose sur la nature même des choses. D'une part , dès l'instant oii une décision du juge est prononcée publiquement à l'audience , elle est acquise anx parties; et d'un autre c6té, en cas d'un arrêt définitif, la Cour est irrévocablement dessaisie par le fait seul du prononcé de cet arrêt. Sa juridiction est complètement épuisée , et il ne lui est pas permis de la faire reviyre pour statuer encore par voie de modifications de sa décision. Si l'arrêt est vicié par des irrégularités ou des omisâons , il ne reste d'autre moyen légal que celui du recours en cassation.
Ces points sont constants en doctrine , comme en jurisprudence.
270. — Cependant cette défense de modifier les dé<dsions judiciaires rendues^ ne doit pas être entendue dans un sens tellement absolu, qu'il ne puisse être permis de faire disparaître quelques erreurs matérielles^ sans toutefois changer en rien les dispositions mêmes de l'arrêt.
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vie et Texécutoire délivré aa nom de l'avoué , sans préjadice de l'action contre sa partie.
La distraction des dépens est le droit accordé & nu avoaé de toucher ses déboursés et honoraires sur les dépens adjugés à son client. C'est un transport que le mandant est censé faire à son avoué de la créance qu'il acquiert contre la partie condamnée. Le juge supplée un consentement qui ne pourrait être refusé sans injustice.
266. — La demande en distraction peut être faite verbalement à l'audience. L'art. 133 n'exige pas de conclusions écrites. Il n'est pas nécessaire que l'affirmation de l'avoué soit accompagnée de serment.
267. — La demande en distraction de dépens doitelle, à peine de nullité, être formée avant l'arrêt î
La loi ne l'exige pas. L'art. 133 dit seulement que la distraction ne'pourra être prononcée que par le jugement (ou l'arrêt) portant condamnation aux dépens. L'usage^ devant la plupart des tribunaux et des Cours , est d'admettre cette demande formée sur la barre immédiatement après la prononciation du jugement ou arrêt.
SECTION IX. — DE LA RECTIFICATION ET DE L'oTTER- PRÉTATION DES ARRÊTS.
9t68. — L'arrêt , dès l'instant où il a été prononcé , ne peut plus être modifié par les magistrats qui l'ont rendu.
Cette règle ne s'applique d'une manière absolue qu'aux arrêts définitifs, en ce sens du moins que les juges ne
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sont pas liés par les arrêts préparcUoires ouinterhcutoùrês qu'ils pourraient avoir rendus. L'arrêt définitif peut être renda dans un sens opposé à celui qui dominait l'interlocutoire 9 comme si , par exemple , après avoir ordonné la preuve de faits de possession » et » sur cette preuve effectuée , la Cour juge définitivement que le droit litigieux n'est pas de nature à s'acquérir par la prescription.
Mais il n'en est pas moins vrai que si l'arrêt interlocutoire ne fait pas loi absolue pour le juge , quant k la décision définitive » cet arrêt en lui-même ne pourrait pas être modifié dans ses dispositions spéciales après avoir été prononcé.
269. — Cette règle n'est pas textuellement écrite dans nos Codes ; mais elle repose sur la nature même des dioses. D'une part » dès l'instant où une décision du juge est prononcée publiquement à l'audience , elle est acquise aux parties ; et d'un autre c6té, en cas d'un arrêt défi* nitif 9 la Cour est irrévocablement dessaisie par le fait seul du prononcé de cet arrêt. Sa juridiction est com{détement épuisée » et il ne lui est pas permis de la faire revivre pour statuer encore par voie de modifications de sa décision. Si l'arrêt est vicié par des irrégularités ou des oraisâoos » il ne reste d'autre moyen légal que celui du recours en cassation.
Ces points sont constants en doctrine, comme en ju* risprudence.
2*70. — Cependant cette défense de modifier les décisions judiciaires rendues^ ne doit pas être entendue dans un sens tellement absolu , qu'il ne puisse être permis de faire disparaître quelques erreurs matérielles^ sans toutefois changer en rien les dispositions mêmes de l'arrêt.
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vie et Veiécntoire délivré au nom de l'avoué, sans préjudice de Taction contre sa partie.
La distraction des dépens est le droit accordé à un avoué de toucher ses déboursés et honoraires sur les dépens adjugés à son client. C'est un transport que le mandant est censé faire à son avoué de la créance qu'il acquiert contre la partie condamnée. Le juge supplée un consentement qui ne pourrait être refusé sans injustice.
266. — La demande en distraction peut être faite Terbalement à Taudience. L'art. 133 n'exige pas de conclusions écrites. H n'est pas nécessaire que l'afErmation de l'avoué soit accompagnée de serment.
267. — La demande en distraction de dépens doitelle, h peine de nullité, être formée avant l'arrêt?
La loi ne l'exige pas. L'art. 133 dit seulement que la distraction ne'pourra être prononcée que par le jugement ( ou l'arrêt) portant condamnation aux dépens. L'usage, devant la plupart des tribunaux et des Cours , est d'admettre cette demande formée sur la barre immédiatement après la prononciation du jugement ou arrêt.
SECTION IX. — DE LA RECTIFICATION ET DE L'oTTER- PRÉTATION DES ARRÊTS.
268» — L'arrêt , dès l'in^Uut où tl a été prononcé , DG peut plus être niudiGé par te^ m«igt$trals qm Tout rendu.
Celte règle ne i'a|iplif|ue d*uiie mauié^ âbsofae qu'au arrêts iléfiaiUfa. m ce tcns du w:^m^^m Im jugm w
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sont pas liés par les arrêts préparatoires ouinlerlacutairâs qu'ils pourraient avoir rendus. L'arrêt définitif peut être reoda dans un sens opposé à celui qui dominait l'interlocotoire , comme si , par exemple , après avoir ordonné la preuve de faits de possession , et , sur cette preuve effectuée, la Cour juge définitivement que le droit litigieux n'est pas de nature à s'acquérir par la prescription.
Hais il n'en est pas moins vrai que si l'arrêt interlocutoire ne fait pas loi absolue pour le juge , quant k la décision définitive , cet arrêt en lui-même ne pourrait pas être modifié dans ses dispositions spéciales après avoir été prononcé.
269. — Cette règle n'est pas textoeilement écrite dans nos Codes ; mais elle repose sur la nature même des choses. D'une part, dès l'instant oii une décision du juge est prononcée publiquement à l'audience , elle est acquise aux parties; et d'un autre cêté, en cas d'un arrêt définitif, la Cour est irrévocablement dessaisie par le fait seul du prononcé de cet arrêt. Sa juridiction est complètement épuisée , et il ne lui est pas permis de la faire revivre pour statuer encore par voie de modifications de sa décîsîon. Si l'arrêt est vicié par des irrégularités ou des omisâoos » il ne reste d'autre moyen légal que celui du
Cm points mni constants en doctrine, comme en juriipmdeuco.
£70, — Cc*p0ridfint cette défense de modifier les dé^
^tiuedanB
nbMitii, qu'il m pal^^HBurmîs de
dispariif Irc! cjuelqucs eiwurs m«l* ^us toute-
e l'arrêt.
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?ie et Texécutoire délivré aa nom de l'avoué , sans préjadice de l'action contre sa partie.
La distraction des dépens est le droit accordé è an avoué de toucher ses déboursés et honoraires sur les dépens adjugés à son client. C'est un transport que le mandant est censé faire à son avoué de la créance qu'il acquiert contre la partie condamnée. Le juge supplée un consentement qui ne pourrait être refusé sans injustice.
266. — La demande en distraction peut être faite verbalement à l'audience. L'art. 133 n'exige pas de conclusions écrites. Il n'est pas nécessaire que l'afBrmation de l'avoué soit accompagnée de serment.
267. — La demande en distraction de dépens doitelle, à peine de nullité, être formée avant l'atrêtî
La loi ne l'exige pas. L'art. 133 dit seulement que la distraction ne'pourra être prononcée que par le jugement (ou l'arrêt) portant condamnation aux dépens. L'usage, devant la plupart des tribunaux et des Cours , est d'admettre cette demande formée sur la barre immédiatement après la prononciation du jugement ou arrêt.
SECTION IX. — DE LA RECTIFICATION ET DE L'INTER- PRÉTATION DES ARRÊTS
9t68* — L'arrêt , dès l'instant oii il a été prononcé , ne peut plus être modifié par les magistrats qui l'ont rendu.
Cette règle ne s'applique d'une manière absolue qu'aux arrêts définitifs, en ce sens du moins que les juges ne
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sont pas liés par les arrêts préparaUnres ovi interlocutoires qu'ils pourraient avoir rendus. L'arrêt définitif peut être renda dans un sens opposé à celui qui dominait Tinterlocntoire, comme si, par exemple , après avoir ordonné la preuve de faits de possession , et , sur cette preuve effectuée, la Cour juge définitivement que le droit litigieux n'est pas de nature à s'acquérir par la prescription.
Mais il n'en est pas moins vrai que si l'arrêt interlocutoire ne fait pas loi absolue pour le juge , quant A la décision définitive , cet arrêt en lui-^même ne pourrait pas être modifié dans ses dispositions spéciales après avoir été prononcé.
269. — Cette règle n'est pas textuellement écrite dans nos Godes ; mais elle repose sur la nature même des choses. D'une part , dès l'instant où une décision du juge est prononcée publiquement à l'audience , elle est acquise aux parties ; et d'un autre c6té , en cas d'un arrêt défi* nitif , la Cour est irrévocaUement dessaisie par le fait seul du prononcé de cet dxrèt. Sa juridiction est complètement épuisée , et il ne lui est pas permis de la faire revivre pour statuer encore par voie de modifications de sa décision. Si l'arrêt est vicié par des irrégularités ou des omissions » il ne reste d'autre moyen légal que celui du recours en cassation.
Ces points sont constants en doctrine, comme en jurisprudence.
270. — Cependant cette défense de modifier les décisions judiciaires rendues^ ne doit pas être entendue dans un sens tellement absolu, qu'il ne puisse être permis de faire disparaître quelques erreurs matérielles^ sans toutefois changer en rien les dispositions mêmes de l'arrêt.
vie et l'exécutoire délivré au nom de l'avoué, sans préjudice de l'action contre sa partie.
La distraction des dépens est le droit accordé à no avoué de toucher ses déboursés et honoraires sur les dépens adjugés à son client. C'est un transport que le mandant est censé faire à son avoué de la créance qu'il aoquiert contre la partie condamnée. Le juge supplée un consentement qui ne pourrait être refusé sans injustice.
266. — La demande en distraction peut être faite verbalement à l'audience. L'art. 133 n'exige pas de conclusions écrites. Il n'est pas nécessaire que l'affirmation de l'avoué soit accompagnée de serment.
267. — La demande en distraction de dépens doitelle, à peine de nullité, être formée avant l'arrêt?
La loi ne l'exige pas. L'art. 133 dit seulement que la distraction ne^pourra être prononcée que par le jugement (ou l'arrêt) portant condamnation aux dépens. L'usage» devant la plupart des tribunaux et des Cours , est d'admettre cette demande formée sur la barre immédiatement après la prononciation du jugement ou arrêt.
SECTION IX. — 1)E LA RECTIFICATION ET DE L'iNTER- PRÉTATION DES ARRÊTS.
268. — L'arrêt , dès l'instant où il a été prononcé, ne peut plus être modifié par les magistrats qui l'ont rendu.
Cette règle ne s'applique d'une manière absolue qu'aux arrêts définitifs , en ce sens du moins que les juges ue
DES arbAts. 249
sont pas liés par les arrêts préparatoires ou interlocutoires qu'ils pourraient avoir rendus. L'arrêt définitif peut être rendu dans un sens opposé à celui qui dominait Tinterlocntoire , comme si ^ par exemple , après avoir ordonné la preuve de faits de possession » et , sur cette preuve effectuée , la Cour juge définitivement que le droit litigieux n'est pas de nature à s'acquérir par la prescription.
Mais il n'en est pas moins vrai que si l'arrêt interlocutoire ne fait pas loi absolue pour le juge , quant A la décision définitive , cet arrêt en lui-même ne pourrait pas être modifié dans ses dispositions spéciales après avoir été prononcé.
269. — Cette règle n'est pas textuellement écrite dans nos Codes ; mais elle repose sur la nature même des choses. D'une part , dès l'instant oii une décision du juge est prononcée publiquement à l'audience , elle est acquise aux parties; et d'un autre côté, en cas d'un arrêt définitif, la Cour est irrévocablement dessaisie par le fait seul du prononcé de cet arrêt. Sa juridiction est complètement épuisée » et il ne lui est pas permis de la faire revivre pour statuer encore par voie de modifications de sa décision. Si l'arrêt est vicié par des irrégularités ou des omis»ons , il ne reste d'autre moyen légal que celui du recours en cassation.
Ces points sont constants en doctrine , comme en jurisprudence.
270. — Cependant cette défense de modifier les dé^ dsions judiciaires rendues^ ne doit pas être entendue dans un sens tellement absolu , qu'il ne puisse être permis de faire disparaître quelques erreurs matérielles, sans toutefois changer en rien les dispositions mêmes de l'arrêt.
de rarrét de 1 827 , les décisions rectifiées ordonnaient des enquêtes; ces décisions n'étaient que des interloctUmrm dans des instances dont les juges ne devaient être dessaisis que plus tard par des décisions définitives.
De Uy il faut conclure que Terreur matérielle commise dans un jugement ou arrêt définitif, quelle que (bt la nature de cette erreur , ne pourrait être réparée par le tribunal ou par la Cour. Dès l'instant où cette décisioB définitive est rendue / la juridiction du tribunal on de la Cour est complètement épuisée , etil y a dessaisissement absolu de l'afTaire sur laquelle il ne peut plus être statué que par la juridiction supérieure.
272. — Si la minute d'un jugement ou arrêt définitif n'est pas conforme au plumitif, on doit s'en rapporter à la minute. Le tribunal ou la Cour ne peut ordonner qu'on ajoutera à la minute ce en quoi elle difl^re du plumitif; ce serait réformer sa propre décision (1).
273. — Enfin, la loi détermine spécialement un cas ou des rectifications peuvent avoir lieu.
Aux termes de l'art. 541, C. pr. , s'il s'agit d'un compte rendu entre les parties , elles sont recevaUes à s'adresser aux mêmes juges , pour faire redresser kl erreurs, omissions ou doubles emplois qui s'y rencontrent.
274. — Il ne faut pas confondre la modification des arrêts avec leur interprétation.
Dans le cas où les dispositions d'un arrêt présentent de
(1) Arrêt de Metz, dn 12 fé?rier 1817 (Sirey, 18, 345); ordonnance de 1667, tit. 35, art. 1er; Favard, ▼<> Jugement; Biocbe^ To Jugement , no 187.
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robscorité ou quelque contradiction appareate, et s'il en résulte que les parties soient en désaccord sur leur véritable sens, la nature même des choses Cait ressortir la nécessité d'une interprétation de Tarrét.
275. — Le dispositif d'un arrêt doit s'interpréter par l'ensemble des divers chefs de décision qu'il renferme» et surtout par le rapprochement des motifs avec ce dispoiitif. C'est, en général, en maintenant la corrélation entre les motifs et la décision , et aussi en adoptant l'interprétation qui fait disparaître toute contradiction entre les divers chefs du dispositif, que l'on arrive à saisir plus sûrement le véritable sens de la décision tout entière.
Mais si l'incertitude et le vague ne disparaissent pas complètement en présence d'une investigation de cette nature , c'est aux juges mêmes qui ont rendu la décision qu'il faut s'adresser pour la faire interpréter; mieux que tous autres ils sont en position de signaler le sens dans lequel ils ont jugé.
276. — La faculté d'interpréter un arrêt rendu doit nécessairement rester soumise aux limites de la défense de le modifier. La Cour devra donc , par son nouvel arrêt , se borner à faire connaître le sens dans lequel elle avait rendu le premier ; mais sans altérer en rien les dispositions de celui-ci.
On conçoit qu'à cet égard des difficultés peuvent se présenter. Dans quels cas l'interprétation donnée serat-elle réellement une simple explication , ou sera-t-elle , au contraire , une altération de la décision première ?
L'explication d'une clause obscure n'est pas elle-même soumise à des rapports nécessaires avec les termes , qu'il soit possible de fixer. En un mot, la faculté d'interpréter
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et d'expli<{aer comporte nécessairement mie latitude telle qu'il p^ut arriver que TeipHcation et rinterprétation ne soient pas en harmonie parfaite avec les termes exprès de la disposition, et qu'il y ait difficulté sérieuse àrecoDuattre si l'arrêt d'interprétation interprète seulement, ou ne va pas jusqu 'à modifier.
L'interprétation donnée à l'arrêt peut donc elle-même devenir l'objet des investigations et de l'appréciation de la juridiction supérieure à laquelle l'arrêt interprété , ainsi que l'arrêt d'interprétation , qai ne fait qu'un avec le premier, aurait été soumis.
Aussi a-t^il été jugé que l'interprétation donnée par une Cour à l'un de ses arrêts ne lie point la Conr de cassation (i).
277. — La demande en interprétation de jugement ou d'arrêt s'introduit par exploit en la forme ordinaire (2).
SECTION X. — DE LA CONTRARIÉTÉ D'AUÉn.
Aux termes de l'art. 480, C. pr. , a les ju
» gements contradictoires rendus en dernier ressort par
D les tribunaux de première instance et les Cours royales,
» et les jugements par défaut rendus aussi en dernier
» ressort, et qui ne seront plus susceptibles d'opposi-
» tion , pourront être rétractés sur la requête de ceux
» qui y auront été parties ou dûment appelés , pour les
(1) Arrêt da 27 janvier 1829 (DaUoz , 29, 1 , 119).
(2) Eiocbe , v** Jugement , qo 189.
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» causes cnaprès ; ... 6®. s'il y a eùntrariiU de jugei» ments en dernier ressort entre les ntémes parties et sur ^ les mêmes moyens, dans les mêmes Cours on triba*- » naax; 7®. si , dans on même jugement, il y a des » dispositions contraires. »
Ainsi, cet article prévoit deux cas : ou deux arrêts sont contradictoires entre eux , ou un même arrêt contient des dispositions contradictoires entre elles.
Dans l'un et l'autre cas , les parties peuvent se pourvoir devant la même Cour par la voie à laquelle la loi donne le nom de requête civile , pour faire rétracter la dernière décision.
279. — Cependant une condition est exigée ; c'est que les arrêts ne soient pas Susceptibles d'être attaqués par un pourvoi en cassation. Si ce moyen de recours existait, il est évident qu'il serait le seul à employer. Il n'y aurait alors aucun motif pour agir par la voie extraordinaire de la requête civile.
280. — Il faut encore faire remarquer que l'art. 480 ne s'appUque qu'au cas où les deux arrêts contradictoires ont été rendus par la niême Cour; s'ils émanent de Cours différentes, c'est un cas qui est spécialement prévu par une autre disposition du Code de procédure civile.
Il importe peu que les arrêts aient été rendus par deux chambres différentes ; ces diverses chambres ne constituent que la même Cour (1).
281. — Dans l'hypothèse réglée par l'art. 480, et s'il s'agit de deux arrêts contradictoires entre eux , la voie
(1) Carré » n» 1754; Berriai , p. 450.
Ae requête mile o'est ouverte qu'autaiil que les deux arrêts ODt été rendus entre les mêmes parties et «ur te mimes moyen».
La contrariété d'arrêts devient nne canse de reqséte cinle , non pas à raison de la contradiction en elleHBéme qni peut exister entre les deux décisions, maïs seulement parce qu'il serait impossible d'arriver à rexécotioQ simdtanée de ces deux décisions. Que sur des questioiis identiques > mais soulevées entre des parties différentes, il intervienne deux décisions ccmtraires , rendues par les mêmes juges » ce sera sans doute chose fâcheuse , en ce que cette contrariété signalera chez les magistrats une incertitude d'opinion que l'étude et la réflexion auraient dû faire cesser; mais il n'en est pas moins vrai que rien ne s'opposera à ce que les deux arrêts reçoivent leur entière exécution. Il y a ici deux instances distôictes dans chacune desquelles aucune contrariété d 'arrêts 9ë se présente.
Supposons même que sur les m^émes moyens deox arrêts contradictoires entre eux soient rendus. La personne qui , à raisMi à'mn intérêt personnel » aurait dû être mise en eauachet être constituée partie au procès , et qui cependant ne l'a pas été , ne pourrait pas agir par requête civile pour faire disparaître la contrariété d'arrêts. Ainsi que nous l'avons déjà dit, la rétractation pour contrariété n'a lieu qu'à défaut d'autre moyen de réformation , et la personne intéressée au litige et non nrise en canse, a la voie de la tierce opposition dont elle doit user. La contrariété d'arrêts ne fait pas naître pour elle l'imposàbilité d'une exécution dont il ne peut pas être question à l'égard d'une personne non partie présente ou appelée dans Tinstance.
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aSS. — La contrariété qui donne lieu à la requête cnrile est ceHe qui existe dans le dispositif d'nn arrêt» et non celle qui peut se trouver dans les motifs (1).
283. — Il ne suffit pas que les parties soient les mêmes; il faut encore qu'elles procèdent dans les mêmes qwilitis.
Ainsi , un tuteur^ débouté d'une demande qu'il a formée au nom de son pupille» peut la renouveler en son nom personnel , et obtenir gain de cause en se fondant sur les mêmes titres» sans qu'il y ait contrariété entre les deux jugements (2).
284. — Pour que les arrêts contraires fussent réputés rendus sur les mêmes moyens, il faudrait qu'ils eussent été rendus non-seulement sur le même objet» sur les mêmes actes» mais encore sur le même état de cause. « Si » dit Merlin (3) » la contestation avait changé de » face...» sii'w avait agité des questions nouvelles» il » n'y aurait |MMnt de contrariété entre les dispositions » qui seraient relatives à des demandes toutes diffé- » rentes (4). »
285. — La requête cirile a été admise pour des circonstances exceptionnelles » dans lesquelles les faips ordinaires de l'appel et du pourvoi en cassation ne pourraient pas être suivies.
Eflectivement» l'art. 480» C. pr.» n'est relatif qu'aux jugements rendus en dernier ressort» c'est-è-dire aux cas oà l'appel ne peut avoir lieu. Quant à ces mêmes juge-
Ci) Arrêt de caisat., da 4 germinal an xiii (Sirej, 5,2, 4£3). (2;Carré,nol7S2.
(3) QueêtioM de droit ^ to Ctmtrariiti*
(4) Dalioz, Btc, aiph,, t» Hêquéte civile, Q»'i4.
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ments et aux arrêts des Cours royales » il iant encore faire remarquer que l'article fait reposer la requête civile sur des faits qui « tout en viciant la décision , ne constîtoent cependant pas des circonstances de nature à produire ouverture à cassation.
C'est ainsi » par exemple , qu'à Tégard de la contrariété de jugements , la dernière décision rendue doit être réputée n'avoir été prononcée qu'alors que les juges avaient oublié que précédemment ils avaient rendu un jugement contraire entre les mêmes parties et sur les mêmes moyens. Rien ne constate que ce ne soit pas simplement une erreur défait, et Ton ne trouve pas dans le dernier jugement la preuve qu'il a été jugé au mépris de V autorité de la chose jugée , et qu'il y ait eu là violation de la toi (1) pouvant motiver un pourvoi en cassation.
On conçoit dès lors qu'il n'en sera plus de même, s'il est établi par les qualités du dernier jugement ou arrêt qu'il a été rendu sur des conclusions dans lesquelles l'une des parties invoquait l'autorité de la chose jugée résultant de la décision précédente. Dans ce cas , la possibilité d'un oubli et d'une erreur de Tait disparaît en présence de pareilles conclusions, et les juges, en rendant une décision contraire à ces conclusions et à leur précédent jugement , ont méconnu l'autorité de la chose jugée; ils ont violé la loi d<^ns les dispositions de l'art. 1350, C. civ. ^ et il y a ouverture à cassation. Il suflGt que cette voie soit ouverte pour qu'il ne'soit pas permis de recourir à la requête civile.
Cette distinction , tout à fait rationnelle entre l'erreur
(1) Art. 1350. G. ciT.
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de fait présumée involontaire > et la feusse application ou l'infraction volontaire de la loi , est consacrée par la doctrine et par la jurisprudence.
286. — La contrariété de jugements rendus en dernier ressort, entre. les mêmes parties et sur les mêmes moyens , en différents tribunaux , donne ouverture à cassation (1 ). Dans ce cas , il n'y a donc pas lieu à la, requête civile. Il en est de même lorsqu'il s'agit de deux arrêts contraires rendus par deux Cours. royales différentes.
SECTION XI. — DE L'AUTORrrÉ de la chose jugée.
287. — Il peut arriver que des jugements ou arrêts déjà rendus dans une instance autre que celle dont le tribunal ou la Cour se trouve actuellement saisie , aient acquis l'autorité de la 'chose jugée, et soient de nature à exercer une puissante influence sur la décision à rendre. Nous verrons ci-après, n® 912, qu'ils peuvent même constituer contre la demande une exception péremptaire du fond.
11 importe donc d'être bien fixé sur le' caractère de V autorité de la chose jugée.
288. — L'autorité de la chose jugée se rattache à un jugement rendu en dernier ressort ou devenu inattaquable par les voies ordinaires.
Il résulte de là qu'elle n'existe jamais à l'égard des jugements qui , ne constituant pas une décision définitive,
(l)Ari. 504,C.pr.
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ne font f» loi polar lê'^ j^ge. Tels sont les jugements préparatoires on interloeuCoires. Les jugements définitift peuvent donc seuls en être revêtus.
289. — Des jugements et arrêts , pour être rendus p&r défaut , n'en peuvent pas moins être définitifs , et ils acquièrent Taiitorité àe la chose jugée dès Tinstant oà ils ne ^ont pk» susceptibles d'être attaqués par Tôpposkion , rappel ou te pourvoi en cassation.
290-. — Un jugement nul est-il susceptible d'acquérir l'autorité de la chose jugée ?
La négative était consacrée par la législation romaine.
La nuUilé d'un jugement avait lieu de plein draii. H n'était pas nécessaire d'appeler de ce jugement auqud la prescription ne pouvait donner force. Le juge devant lequel on opposait cette nullité » devait la prononoer qaoî» qu'il ne fût pa^ le supérieur de celui qui avait remb la sentence (!)•
Mais cette doctrine n'a jaiaais été admise en France. C'est surtout aux jngementsque s'applique cett& andenoe i:^e du droit fr&nçais : Voiê$ de nullité n'ont jpomf Umà; en sorte qu'une fois qu'un jugement est rendu , il ne peol plus., quoique nul dans la forme , être anéanti que par la voie de l'appel , et si c'est un jugement en dernier re»» sort ou un arrêt, que par la voie de la requête civile ou de la cassation (2).
(1) L. 19, ff. de Appellaiionibus et BekttiorHhui ; h 1, C 4e Senlnir. •I Interlocui. omnium judicum.
(2) Arg. lot do 24 aoûc i790; C. pr., 4W; Merlin, Bépertoirt, ▼o Appel . seS! 2 , § 5 , et Quett. de droit , \o Appel , § 9 ; TouUier . 1. 10, no 113; Rolland de Yillargues, Répert.y ▼• Chose Jugée, n» 13.
DES ABMXS. afti
291. — Les jugements joefidus en pays étranger peuvent-ils acquérir en France Tautorité de la chose J4igéQ?
Nous savons que l'autorité judiciaire et les pouvoirs qu elle exerce ne sont qu'une émanation de l'autorité publique, et que les magistrats n'agissent que comme délégués du Souverain. (Voir ci-après, n^ 330.) De là la conséquence que cette autorité disparaît quand elle émane d'un souverain qui n'est pas le représentant du pouvoir national. En principe donc , les jugements rendus dans un pays ne peuvent avoir forée dans un autre.
Cependant les nécessités, de relations établies entre quelques nations , ont fait admettre des eiceptions à cette règle générale : des conventions particulières ont consacré quelquefois la réciprocité quant à la force et à l'exécution des jugements.
Un traité de cette nature existe entre la France et la Sardaigne , sous la date du 21 mars 1760. L'art. 22 de ce traité est ainsi conçu :
a Pour étendre la réciprocité qui doit former le nœud » de cette correspondance aux matières contractuelles et » judiciaires , il est encore convenu, 1®. que de la même » manière que les hypothèques, établies en France par » actes publics ou judiciaires , sont admises dans les tri- » bunaux de S. M. le roi de Sardaigne , Ton aura aussi » pareil égard, dans les tribunaux de France, pour les » hypothèques qui seront constituées à l'avenir par coo- » trats publics, par ordonnances ou jugements , dans les » États de S. M. le roi de Sardaigne ; 2^. que pour fait voriser l'exécution réciproque des arrêts ou jugements, » les Cours suprêmes déféreront, de part et d'autre, à p la forme du droit, aux réquisitoires qui leur seront.
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» adressés , à ces fins , même sons le nom desdites » Cours. »
Voici la formule de la procédure à suivre :
Le Français qui a obtenu un arrêt d'une Cour rojafe de France » on même un jugement d'un des tribunanx de son ressort , présente à cette même Cour , par le ministère â*un avoué , une requête par laquelle il demande que, sur le vu de Tart. 22 du traité du 21 mars 1760 , il lui soit accordé des lettres rogatoires qui seront adressées à la Cour supérieure des Etats de Sardaigne , dans le ressort de laquelle est domicilié celui qui a été condamné par Farrêt ou jugement rendu en France , afin d'obtenu* Il permission de cette Cour supérieure des Etats de Sardaigtie; de faire faire toutes les exécutions néceissaires dans son ressort , pour parvenir à contraindre le débiteur au payement au montant des condamnations , en principal et accessoires , prononcées par le tribunal français. L'arrêt ou le jugement est joint à la requête.
Sur Tordonnance de soit communiqué au procureurgénéral, rendhe par le premier président, et sur les cou-» clusions du procureur-général , la Cour rend un arrêt qui se délivre en minute à la suite de la requête et des conclusions. Par cet arrêt, la Cour ordonne que les lettres rogatoires seront octroyées , et seront adressées à la Cour supérieure des Etats de Sardaigne , dans le ressort de laquelle le débiteur est domicilié, à l'effet, par cette Cour, de faire jouir l'impétrant du bénéfice de l'art. 22 du traité de 1760 , et de permettre , rière son ressort, la mise à exécution de l'arrêt ou du jugement.
En exécution de cet arrêt scellé du sceau de la Cour, cette même Cour adresse séparément ses lettres rogatoires
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à laCoor supérieure des Etats de Sardaigne, qu'elles oonceraeqt. H y est dit qu'elle prie et requiert cette Cour de permettre la signification et la mise à exécution du jugement dont il est question , et ce partout et rière son ressort 9 oflrant ladite Cour d'en faire de même , et plus grand s'il y échet.
La Cour supérieure des Etats de Sardaigne suit la même forme à l'égard des Cours royales de France. L'une de ces formes a été modelée , par convention, sur l'autre.
292. — Il est reconnu, dit M. Fœlix (1) , par la jurisprudence des Cours supérieures des deux royaumes, que ce traité de 1700 fait encore loi , mais que cependant la Cour saisie de la demande à fin d'exécution , a le droit d'examiner le jugement et d'en refuser l'exécution , lorsqu'il a violé les lois de la Sardaigne ou de la France,, du n le tribunal était incompétent. C'est une conséquence du texte du traité d'après lequel les Cours de justice ne doivent déférer aux lettres rogatoires qu'à la forme du droit, et que la violation^d'une loi de l'Etat où l'exécution est demandée, ou l'incompétence du juge qui.a prononcé place le jugement en opposition avec le droit.
293. — D'après les traités conclus entre la France et le Corps helvétique, le 28 mai 1777 et le 3 fructidor an VI 9 l'hypothèque est conférée aux jugements rendus dans ces Etats sur les immeubles qui y sont respectivement situés; et, quant à l'exécution des jugements émanés des tribunaux helvétiques, elle est attachée à la simple légalisation de l'envoyé de France ; de sorte que la
(1) Traité du drçfU tnif rwaltonoi prtvé ^ n* 309.
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permission des tribunaux français n'est ni requise oi nécessaire (1).
Un dernier traité entre ia France et la Suisse » en date im i 8 juillet 1828» porte dans son art. 1*^ : « Lesji^gi^ m ments définîtife, en matière civile» ayant force êm » chose jugée , rendus par les tribunaux français » seront » exécutoires en Suisse , et réciproquement, après qa'ib » auront été légalisés par les envoyés respectifs, o«» à » leur début , par les autorités compétentes de chaqie » pays. »
294. — Un traité de commerce, du 1 1 janvier l?^?, art. 16 , admet la force , en France , des jugemento rendus en Russie , sur les contestations relatives à la «aoœ»* sion d'un Français décédé dans cet empire (2).
Cet article s'exprime ainsi : « Dans lé cas où il s'élà» » verait des contestations sur l'héritage d'un Rvaie mort 9 en France , les tribunaux du lieu où les biens da dé^ » font 96 trouveront devront juger le procès snivMt h» » lois de la France. L'impératrice de Russie s'engage è » faire jouir, dans tonte l'étendue de son empire» les x> sujets du roi très-chrétien d'une entière et parfaite lé^ )» ciprocité relativement aux stipulations renfenaées dans » le présent article. »
Cependant le doute peut s'élever sur la force actoele de ce traité de 1787. L'art. 46 en avait fixé la durée h douze ans; et l'on ne trouve dans les recueils des traités aucune convention qui en ait expressément prolopgé la
(1) Martenf , Recueil des Traiiét, t. 2, p. 507.
(2) Marteot, Recueil d€i Traitée, t. 4, p. liM.
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dtifée. Le traité de paii eetre 1& Fnioee et le Roflue ^ da^8 octobre 1801, ainsi que l'article 27 da traité de Tilaitt , de 1807 » déclarent qae lee relations de commerai geroat rétablies sur te néme pied qu'elles étaieal a?ant h guerre ; mais ces tonnes peuveat être regardés oomme B^ayaat remis en vigueur • le traité de 1787 que pour ie temps qui restait encore à courir, déduction irite de celui pendant lequel îl avait été^suspeudu par les deux guerres. Les trtttés de paix de 1814 et 1815 gardent le silence sur ce point (1).
295. — Une loi du 21 avril 1832^ JrelatîM à la ns-*vigatîon du Rbin , porte dans son art« 5 1 «hLes jage- » ments prononcés par les juges des droits de «àv^atioD » du Rhin , résidant sur un territoire étranger-, seront » exécutoires sur ie territoire français sansnouiwlle in»^ » truction, dès qu'ils seront passés en force de chose >» jugée, et* à cet ^et, ils ser<uit rendus exécutoires » par le tribunal civil de Strasbourg. »
296. «— Ainsi tons les jugemeols rendus en pays étianger dont l'exécution en France est consacrée par dès traités , acquièrent en France VamiotiH de la ehoiê Jugée. Il suGQt, pour cekiy qu'ils aient acquis cette autorité dans ie pays ou ils ont été rendus^ et qu'ils soient revêtus des fonnalités prescrites par les traités.
297. — Cependant, si le concours de ces ckconslances suffit pour imprimer au jugement étrafager le caractère exécuUnre , il ne faut pas bu condure que «ce jugement ^
(1) Fœlix, DraU iniêmaiional pHvi , no 339; llerliû, nipêrtaîtê.
même en cet état , puisse immédiatement être mis à eiécotion par des actes d'huissier , par un commandement, par une saisie. L'exécution de fait exige en outre que le jugement soit revêtu de la formule exécutoire^ c'estràdire du mandement donné , au nom du roi de France , à toua huissiers et Agents de la forée publique. Les dispositions des art. 545 du Gode de procédure civile , et 57 de la Charte cobstitutionneile, dominent nécessairement tous les jugements quelconques qui' doivent être exécutés en France, et se rattachent, par cela même, aux divers traités relatifs aux jugements rendus en pays étranger. ' 298. -^ Après avoir déterminé les jugements orangers qui peuvent avoir en France l'autorité de la chose jugée y par la force et l'influence des traités, examinons quels peuvrat être les effets des jugements rendi» entre des Français et des sujets de pays qui ne sont engagés avec la France par aucun traité relatif à l'exécution des jugements.
• iNotre législation actuelle présente , sur ce point, trois éléments :
. L'art. 121 de l'ordonnance du 15 janvier 1629, porte ce. qui suit, en ce qui concerne les jugements : a l»
9 jugements rendus es royaumes et souveraioetéf
» étrangères , pour quelque cause que oe soit , n'auront 0 aucune hypothèque, ni exécution en notre royaume;... » et nonobstant les jugements , nos sujets contre lesquéb x> ils ont été rendus, pourront de nouveau débattre leun » droits comme entiers devant nos officiers. »
Il est généralement reconnu que cet article a toujours force de loi.
Art. 2123, C. civ. : « L'hypothèque ne peut ré««iter
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i> des jugements rendus eu pays étranger qu'autant qu'ils )» ont été déclarés exécutoires par un tribunal français » » sans préjudice des dispositions contraires qui peuvent 9 être dans les Jois politiques ou dans les traités. »
An. 2128; C. etv. : « Les cmitrats passés en pays » étranger ne peuvent donner d'hypothèque sur les biens » de France/ s'il fiY aides dispositions contraires à ce » principe dans les lois politiques ou dans les traités, ii
An. 546, C. pr. « Les jugements rendus par les tri- V bunaui étrangers et les aetes' reçus par ies officiers » -étrangers ne seront susce0ib)es d'exécution en France D que de la manière 'et dans les cas prévus par les ai^ » ticles 2123 et 2128'du Code civil. » '
L'appréciation de ces diverses dispositions légales^ ^ dans leur ensemble , a fait surgir deux systèmes que H. Ftelix (1) résume en ces termes :
<K Dans le premier iystème , on soutient qu'il faut distinguer les jugements étrangers rendus au préjudice d^]u Français , de cent dans lesquels un étranger a succombé. Au premier cas, on s'en tiendra sa texte de l'art. 120'de l'ordonnance de 1629; au second cas, r:examen du tri-^ bon^il français portera uniquement sur la question de savoir si le jugement renferme une disposition contraire soit à la souveraineté de la nation française , sort aux in* léréts de la nation comme telle , soit enfin au droit public de la France. Dans l'affirmative, le tribunal refusera d'en ordonner l'exécution; dans la négative, il déclarera le jugement exécutoire sans examen préalable du fond , ou.
(1) Droit iniemaiiûnal pHmi , p. 905^
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en d'autres termes, 8«qs eotrer danstrexameo des droite privés des parties qui ont fait l'objet de la cooteaUtm portée devant le tribunal étranger. ».
D'après te second système, Umu ks jugettieati reodu 4 l'étranger, soit au préjudice de Franoais v^soît au préjudice d'étrangers^ n'ont par «tti-BiâiW6nau(Çiiiie«ttiiirité en France : dans tou$ les cas,, la partie assignée detaot un tribunal français à l'effet die voir ordonner renéontioa du jogement» est fondéfe 4 se défendre par loua les xMfen de droit , soit en la forme, soit au fond, de la naéoie flUh nière ^ue si le jugement étranger ii*e&istait pas ; et enfia lejugemeat n'obtient d'autqivté en France ^'uprès^ le tribunal français se l'est approprié par.wi MUiem jugement qui se^l reçoit son exécution (i)^
M. Ffoelix (2) adopte le pnew ier système.
Il fait d'abord remarquer que l'art» 121 de Votéamnance de 1629 renferme deux dispositions dàrtimstes : la première, conçue en termes généraux , refuse aux ji^ ments étrangers leur effet ou exécution en France; ék suppose donc, dit-il , que tes jugements ne peuvent «Ih tenir cet effet qu'en suite de Tordit évané d'un tiîbiwsl français. La seconde disposition est spéciale : elle a. pour objet unique les jugements rendus en paj^s étrai^fer ai préjudice des Français. Elle autorise ceux-cî à •débattrada
(1) Delvineoart , édit. de 1834 ,Lt, nocet , f f 4i2 «l 33; IBMifttac, 1. 10, Bos 81 et 82; If enil , Régime hypothéc, sur Tart. 2123, a» i; Troplong, des HupoL, t. 2, no 451 ; ehflii Méftin, Quai. d$ Ê^réHi yoJugetMnti, § 14, n» 2; Carré, Lois de la procédure, sar Tari. 546, D* 1899, et Bernât, Se éM.^18Sd, t. 3, p. «07, iiele2, toa^fe- Tenos à celte dernière opinion.
(2) Droit intemaiional prtoe* , p. 39S et iui? .
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nouTeao leurs droits » comme si rien n'avait été décidé à l'étranger. Alors le Français peut repoiuser i'eiception de la chose jugée qu*on voudrait tirer contre lui du jugement étranger,
ff Le texte de la seconde disposition ne parle que des Français : le législateur ne s'exprime pas en termes généraux , comme il l'avait fait dans la première disposition ; il n'accorde pas à toute personne quelconque , qui a sucfombé dans un procès plaidé à l'étranger, la faculté de débattre ses droits comme entiers devant les ofBciers'Je justice français : il ne confère ce droit qu'aux Français , et non pas également aux étrangers. Le jugement étranger rendu au préjudice d'un étranger tombe sous l'application de la première disposition de l'art. 121. »
M. Fœlix dit que les art. 2123 et 2128 , G. civ., et 546 , G. pr. , sont en harmonie avec l'art. 121 , et il en tire la conséquence que toutes les fois que le jugement étranger est rendu en faveur d'un Français, l'étranger condamné n'ayant pas le droit de le débattre, le tribu* nal français devra se borner à le déclarer exécutoire , sans examiner de nouveau te fond.
Ainsi deux hypothèses se présentent :
Ou le jugement étranger a été tendu contre un Français au profit d'un autre Français ou d'un étranger;
Ou ce jugement aura été rendu en faveur d'un Français contre un étranger.
Dans le premier cas, pas de difficulté; l'art. 121 de rordomance de 1629 est formel : le jugement peut être iéhatta de nouveau , quant au fond du droit, devait le tribunal français auquel on dennJMe l'exécution. On est d'accord sur ce point.
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C'est sur la seconde hypothèse qne s'élève la controverse que nous venoas de rappeler*
La jurisprudence de la Cour de cassation est fomefle: elle proclame d'une manière absolue que lorsqu'Q u'eusie pas de traité international, le jugement rendu ï l'étranger, soit qu'il condamne le Français , soit qu'il lui donne gaii de cause y ne peut jamais avoir en France Tautorité dek chose jugée ; que cette autorité ne peut dès lors résaltar d'un simple jugement ordonnant l'exécution ; qu'il laot une nouvelle appréciation du droit par un tribunal frssçais dont la décision devient la consécration judiciaire in droit en litige.
Nous croyons que cette doctrine qui est celle dasecood système ci-dessus présenté , est seule d'accord avec les principes.
L'inelBcacité d'un jugement rendu par un tribunal d'un pays étranger qu'aucun traité no lie avec la France, ne se rattache pas seulement à l'intérêt privé du Français qui y a été partie ; peu importe que ce dernier ait gagné ou perdu son procès. Si le jugement est sans force, c'est parce que la justice ne peut être rendue, avec efBcadlé du jugement en France , qu'autant qu'elle l'est au nom du roi de- France. Tout jugement qui n*est pas rendu dans cette condition , à moins d'une ciception consacrée par un traité^ ne peut donc être exécutoire en France et y avoir rautorité de la chose jugée. Ce n'est pas une simple formalité qui lui manque ; c'est le principe d'existence légale qui ne s'y trouve pas , et qui ne peut lui être imprimé que par le concours positif du juge français à la dédsioa même du litige et du fond du procès. Tel nous parait être l'esprit et le sens de l'art. 121 de l'ordonnance de 1629.
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^99. — A cette appréciation de la juridiction étran- ;ère se rattache une question qui, sans reposer sur la brce exécutoire du jugement en lui-même , se réfère aux effets de l'action qu'un Français aurait portée devant un tribunal étranger.
L'art. 14 du Code civil donne au Français le droit de poursuivre devant un tribunal français l'étranger qui a contracté avec lui, même en pays étranger.
Le Français qui, n'usant pas de ce bénéfice , a pourroivî son adversaire devant une juridiction étrangère où il a succombé , peut-il renouveler sa demande devant un tribunal français?
Disons d'abord que si le tribunal étranger appartient k un pays lié avec la France par un >traité sur la force réciproque des jugements y il ne peut y avoir aucune diflicolté. Le jugement étranger ayant l'autorité de la chose jugée, l'exception sera nécessairement opposable devant le tribunal français.
Mais si un traité de cette nature n'existe pas , que fautii décider?
Un arrêt de la Cour de cassation , du 24 février 1846» a admis , dans ce cas , l'exception , en décîdaèt que le Français ne pourrait renouveler sa demande^devant un tribunal français (1).
Cet arrêt est ainsi motivé :
« Attendu, en droit , que des dispositions de l'art. 14 •9 il résulte que les Français peuvent citer devant les trij» bonaui français l'étranger, même non résidant en
(4) DaUoz, 1816,1, 153.
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» Franie # pov les obligations cootmctées oBvera eux » par oe dernier en pays étranger ; attendu que eotte » iCMmlté, ce privilège, rentre pteinement dans le droit 9 privé et individoel desfitiHiçais qni peuvent » per ean* » séquent , y renoncer , comme à toute autre facetté et » privilège, suivant le droit commun non abrogé^ eo » cela, par ledit art. 14; qu'en eflet, les Français j » renoncent toutes les fois que, sciemment et fikemeiit, i> ils se soumettent à la juridiction des trihnnaux étrao- » gers ; le contrat judiciaire se forme alors eÉtra les parti tîes, du lien duquel les Français, pas ptas qœ les » étrangers , ne peuvent se délivrer , en -saisissant ea » France les tribunaux français pour leur faire juger de j» nouveau ce qui , par leur spontané et libre consenle- A ment , a été déjà jugé à l'étranger ;
n Attendu que ces principes sont en parfdt accord » V avec ceux consacrés par les dispositions des art. 2123 , x> 2128, C. civ. et 546, C. pr. ; ces dispositions n'ont n trait qu*à VexicutioH en France des jugements rendus » à l'étranger, exécution qui, emportant Texercice d^Kctes » joridictionnels et coereitifs sur le territoire français , se » rattachtf essentiellement au droit public et à la souj» veraiiHlé de la France, à laquelle les particuliers, par » leurs conventions , ne sauraient jamais porter atteinte; D qu'ainsi, les jugements rendus à l'étranger ne sont » exicutoirêi en France , qu'autant qu'après une rèvij» sion formelle , ils ont été déclarés tels par les tribua naux français , sans préjudice néanmoins des dispo- D sitions contraires qui peuvent être dans les lois poli- » tiques et dans les traités. »
A l'appui du système contraire , on peut invoquer
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l'inefficacité même du jugement rendu par le tribunal étranger» et dire que si le jugement étranger , quand 'l'étranger veut le faire exécuter contre le Français, n'a force qu'après la rémsiauim fond par un tribunal français, ce jugement ne peut pas avoir plus de force quand on se borne â l'opposer comme fin de non recevoir.
Qu'on dise que l'art. 14 ne consacre qu'une faculté : cela est incontestable. En disant que le Français peut saisir un triboûal français, c'est bien exprimer qu'il peut aussi saiair on tribunal étranger. Il est encore incontestable que cette faculté est fixée, par sa nature, dans les fimites de l'intérêt privé.
Mais la difficulté , que nous trouvons très-grave , nous parait reposer sur le rapprochement de l'art. 14 et des art. 2123, G. civ., et 546, €• pr., qui, d'accord avec la Cour de cassation, ne laissent aucune existence légale au jugement étranger;, car y a-lnil existence légale à l'égard d'un jugement qui doit nécessairement étrer^t^ au fond par un tribunal français? C'est donc à dire- que l'art. 14 a ouvert deux voies facultatives : l'une devant an tribunal français, et qui doit déterminer un jugement sérieux , revêtu de la force de chose jugée ; ef l'autre devant un tribunal étranger, qui aboutira J^ jugement sans force aucune pour la loi française.
La doctrine et la jurisprudence, tirées des art. .2123 et 546 , ne signalent-elles donc pas une sorte de contradiction dans les dispositions facultatives de l'art. 14? et puis , le tribunal français qui repousse fiir voie d'excep» tiom, l'action portée devant lui, ne devra-t*il pas, jMir voie de révision du fond^ connaître de cette même affaire , si l'on en vient à vouloir faire exécuter en France Tome 1. 18
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le jugement rendu à rétranger? Qu'eslhCeilonciqQeeette MtuatioD de ne pas juger, à raisoB d'une Êsxeption,^ de juger 9 à raisoQ de Teiécutioii t Akisi , ioraqfoe le tribimal Trancûs ne veut pas apprécier raflaire, c'est-à-dire, la jHf ^|i, jir'T'*^''^ lui ettt portée par voie d'oeCton , il ien forcé de la juger, quand eUe sera portée deYant hn pmr î>(ri\fd'éxéeuiian.
Si , aur la révisioD , le tribioal change cempléteoMit le jugement étaranger , quel sera le résuijtat de cette ééo- «ioû? C'est éfîdemment que le François demaadev^ non-4eulement se trouvera jugé par un tribunal français, mais encore qu'il aura fait accueillir les concluions qaH prenait sur l'action que Ton avait repoussée par voie d'exception.
Cependant, faisons remaïqaer que les contnuHetieM que noas venons de faire ressortir, ne ee maoîfiKleotpaÉ dans tootes les hypothèses où le Français , demandMir de* vaut un tribunal étranger, peut se trouver plaoè. .-
S'il a gagi^ son procès, ou il voudra le faite eiéèpter à l'étranger sur les biens que son débiteur y posa&de, po il voudra le raaieiier à exécution en Fraiiee.
Dans le premier cas , il n'y aura point de diffiouité sur l'exécution du jugement rendu par les juges natarela 4» la partie condamnée. Il y aura dors application deB prÛK cipes posés par la Cour de cassation.
Dans le second cas, il faudra la révision par un tribiK nal français; et alors les conséquences que nous avoA9 déduites auront lîeu.
Si le Français a perdu son procès , purement et simple^ ment , il n'y a lieu à aucune exécution , à aucune révisimf et les résulta ts contradictoires signalésn'auront jamais Keo.
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Si le Français t en perdant sm procès , est oondamtié à des donmageS'irUèrétêH ou i'ébranger voudra exécuter rti Firanoe, on îi ne fera rien pour arrher à cette exécution.
S'il garde leailenoe^, le cas de ia rémstan ne flk<l|ré^ sentie pas ^ et il n'y a foint de<;G«tradicfion à craindre..
Mais si l'étmiger provoque Ileiécotian en FVUnoev, il frodrak réuimli.
Cest donc àdira qa» rravaotage > pour le FVançais qd • perdu %aù procèa-è Fiétranger» de^voir rafiaire eian»née et jugée de nouveau par un trifa^nnal fhmçèis , dépen<dra de ce que aaa adversaire fera ou ne fera pas exécuter le jugemenii Tant qu -il n'y a pas d'exéoution provoquée, il est bien vrai qu'il' n'est pas soumis aux effets directs de la condamnation ; mais aussi la provocation d'exécution tai ouvre les chances d'one révision qui peut feire com-iplétenent dianger le jugement rendu»
Il fout donc bien le reconnaître , cette situation est étrange. Quoi qu'il en soit , elle résulte dt la nature même des choses , et elle esl la conséquence de ce droit de r^ amon des jugements étrangers^'!! faut biea aoceptar ces conséquences, et recoaiiattre cependant que la révision dont Â s'agit est une mesure purement exœptionndle , qui f se rattachant aux principes de notre pouvoir judidaire> reste en dehors des règles qui régissent les actions. Or y la principale de ces règles est » qu'une action ne peut plus être exercée , lorsque déjà elle a été épuisée par une instance qu'un jugement définitif a mise à fin.
Nous pensons donc que la doctrine consacrée par l'arrêt de la Cour de cassation , du 24 février 1846 , doit être adoptée.
300. — L'autorité de la chose jugée produit deux effets distincts qu'il ne Tautpas coofoodre :
Le jugement ne rencontre plus d'obstacle à son entière exécution ;
Il fait naître l'eiception de la chose jugée.
Le premier eiïet peut se manifester et rs'aooomplir , alors même que le dernier ne serait pas opéré.
Ainsi, le pourvoi en cassation contre on jagçnieDt rendu en dernier fessort , ne suspendrait pas Texécutioo, et cependant il s'opposerait à ce que l'exception de la chose jugée fût élevée.
Nous n'avons à considérer ici l'autorité de la chose jugée, que sous le point de vue de Vexceptian à laquelle elle peut servir de base devant une Cour royale.
301. — L'exception de la chose jugée a été admise pour éviter les inconvénients résultant deheontrariété des jugements et arrêts rendus entre les mêmes parties.
Cette contrariété donne lieu , soit à la requête eimle{i), «oit au pourvoi en cassation (2), suivant que les jugementi 4)u arrêts contraires émanent du même- tribunal ou de h même Cour, ou de Cours et tribunaux différents (3).
Mais la requête civile , comme le pourvoi en cassation, ne peuvent avoir lieu que lorsqu'il n'est pas possible d'attaquer Tune ou l'autre des deux décisions opposées, par la voie ordinaire d'appel ou de cassation; celle des deux décisions qui serait encore susceptible d'être ainsi at-
(1) Art.4aO,G.pr.
(2) An. 504, C. pr.
(3) Voir ci-dessas , n^s 280 eC 286.
tfiquée, devrait être seule l'objet d'un appel ou d'un pourvoi (!)•
302. — De ce but de l'exception de la chose jugée, il ressort qu'elle est proposable , soit que le jugement ou arrêt invoqué émane du tribunal ou de la Cour où s'agite la contestation actuelle ^ soit qu'il s'agisse d'un jugement ou arrêt rendu par un autre tribunal ou jiar. une autre Cour.
303. — L'exception de la chose jugée ne peut pas être prononcée d'office par Je juge ; il faut qu'elle soit proposée par la partie. : . ^ -;.
L'autorité de la chose jugée a pour résultat de faire repousser une demande ^ sans aucun examen du fond.
Cette autorité repose sans doute sur un principe néeessatre, res judicala pro veritaie habetur: mais cette pré8omp|tion légale ne rend certainement pas l'erreur impossible. La présomption de vérité et la force du jugement n'existent qu'en faveur do la partie qui a obtenu gain de cause , et pour> laquelle c'est un droit àUnUréi privé et étranger à l'ordre public. Cette partie peut donc y renoncer par son silence , en n'opposant pas l'exception que lui offre la loi.
304. — Pour qu'un jagement puisse servir de base è l'exception de la chose jugée, il faut le concours simulr tané de quatre circonstances :
Identité de la chose demandée ;
Identité de la cause sur laquelle la demande est fondée ;
Identité des parties ;
(I) Voir oi-desMu, no» 278 etftulv.» «we mlê CatUrariéê^^^^ *
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Enfin , identité dans tes qualités èm parties.
Telles étaient les conditions également exigées par les lois romaines (1).
Fixons successiveDMit Mire aMeatiea wm dbâorne de ces GondîtioM.
IimmTÉ PB CHOSE.
305. — Il fant ^ la< chose demandée soit la néne. Mais cette chose peut avoir été soumise à qnelqHi
iltodifications , sans qu'elle ait, pour itela , ebangé iona- Hire.
Ainsi, un troupeau peut se modifier quant aii> ninnhie des béies q« te> composent, et cependant il nW inraie pa» moins m seul tout, use seule et mèow dm0; de telle sorte qu'après avoir suoeombé sur la dèmariÉs en délivranee d'un traopoau , on ne pourrait pas reaofetef cette* demaado en se fondant sur ce* que> depw Vim^ tance première, le troupeau serait devenoi noîna nonbreux ou pins considérable.
H^eo serait de même sil^seeonde demando wj^optaît (fÊÊmup \m oertain nombre <ies bétes fonmHit lls> treu^ peau, (2). Cette dernière demande était comprise dans la première.
306. — La demande première ne peut pas^tre reproduite pour partie ; car il est vrai de dire que la dnmaiide partielle se trouvait comprise dans* la demande • totale qui a été rejetée : Siquis^ cùm îotumpeiissei^ pariempeêatf êoweptio reijudicakB nooet : nom pars m Mo M ;(3i).
(1) /r. 12, 13; 1t 9t 27, rr. Ob ExeeptUme reijudteata,
(2) L.9A,%i, ft.de Eœeept, rei Judieaiœ. (fl^Jtv l^ir. dB^Kmeept. reijuditatœ.
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Ceioi qui, après avoir succombé sur une demande ayant pour objet une créance de dix mille francs , forme* fait une nouvelle demande en réduisant la même créamce À cinq mille francs , serait repoussé par l'exception de b -ehose jugée. Les cinq mille francs , objet de la dernière demande , se trouvaient nécessairement compris dans la première qui a été rejétée.
Mais si une demande rejetée ne peut pas être repro-diiite pariiellemmi dans «oe Min^elle demaicfe, cela ft'a lieu que dans le cas oè la dernière demande serait r^iêrieUvti de la première « sans^ affecter aucune modification dans la nmiure àm droit en Im^méme. Il fciot se garder de eaiitmbe la réduciiat^ qm^ laissant à la ckose le même Garaclère , la fédnit seulement ^aot à ta quantité , avec là modifie^tian qui loi imprime un caractèr& différent de odni qu'eUe avait dansla^première demande.
Ainsi , un individu qui a échoué en demandant la posaesiion exclusive el privative d'une certaine partie d'un otyet indivis , ne peut être déclaré non reoevaUe , «pai* application de la règle tirée de la chose jugée, dadlune nouvelle a(4ion par laquelle il demaïklela jouissaDce commutie des mêmes objets (1). Il n'y a pas identité dç luiiure (te dtint entre la possession exelmive et la possession «nmntme ; la dernière n'était pAS néoessairemant oomprise dans la demande de la première. Il en serait aatrement^ si la demande dernière avait été simplement réduite à la possession* exdusifve de \% moitié de l'objet indivis.
<l) Arrêt de ommi.» da 14^ii?Har lasi (BaJIoB, ai, 1» HV
C'est en cela encore qoe le jugement qui repousse la demande au possessoire , ne constitue pas l'exception de la chose jugée contre la demande au péliiaire , quoigiie Pane ou l'autre doive aboutir à la propriété de rimmèii* ble. De ce que, dans ce cas, l'autorité de la chose jugée n'existe pas, il résulte qu'un fait déclaré constant park juge du possessoire , peut être déclaré ne pas exister par le juge du pétitoire.
307. — La simple réduction de la chose demandée, laissant force à l'exception rei judicaim , à raison de ii maxime in toto pars cùntinetur^ faut-il en conclure qw cette exception ne se présenterait pas dans le cas où à la première demande d'une partie de la chose , qui a élé^ repoussée , succéderait nne nouvelle demande cospro» nant la chose toute entière? Doit-on, par oppositM» à l'axiome In toto pars continetur, opposer celui que Jii parte totum non continetur, et en conclure qu'apràs wm demande pour partie , qui a été rejetée , on peut reproduire une demande pour la totalité d'un droit fhi étendu?
C'est à la nature du droit qu'il faut se référer.
Si , par exemple , après avoir succombé sur une demande en payement d'une créance de 10,000 fr., k dei#andeur fonde une nouvelle demande sur la mtep créance qu'il porte à 20,000 fr. , il sera bien ^Tai it dire que la première demande ne comprenait pas h dernière ; mais l'exception de la chose jugée n'en devra pe moins faire repousser la demande de 20,000 fr.
La raison en est que le premier jugement, en rqwvsont la demande , a , par cela même , consacré le svstèar de lii dcfensi' qui repoussait même la prétendue ctèëwt
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de 10,000 fr.Le jogement qui a repoussé la créance alors qu'elle n'était fixée par la demande qn'à 10,000 fr. , a repoussé 9 à plus forte raison , cette même créance pour le chiffre de 20,000 fr. L'autorité de la chose jugée frappe donc la créance en elle-même , et eHe s'oppose à une nouvelle demande qui tendrait à remettre en litige l'existeoce ou la validité de cette même créance. N'y aurait-il pas eontranété entre le jugement repoussant la créance pour 10,000 fr., et un second jugement admet-> tant la même créance pour 20,000 fr. ? Le dernier ju« gement, dans ce cas, n'auraitril pas entièrement absorbé le premier pour le détruire complètement? C'est précisément à quoi s'oppose l'autorité de la chose jugée.
Mais si , sur une demande tendante à obtenir une servitude , un droit de passage sur ud héritage, il inter* vient un jugement repoussant la amande , et qu'alors que ce jugement a acquis l'autorité de la chose jugée , le demandeur forme, contre le même défendeur, une ikhh velle demande ayant pour objet la revendication de la pr&priété même de l'héritage > cette dernière demande peurra-t<«lle être repoussée par l'exception de la chose jugée?
Non. La première demande , si elle a porté sur l'héritage en ce qu'elle embrassait un droit réel sur cet immeuble , était limitée à ce droit. La propriété n'était pas Tobjet du Utige , et l'on ne peut pas dire que le jugement, en repoussant la demande de servitude, et en admettant , sur ce peint , la défpnse , ait consacré, far là , le droit de propriété du défendeur. Ce droit de propriété , complètement en dehors de la demande , est resté étranger au litige comme au jugement rendu.
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il en lera de wabme d'iiM devMode d'uiu/htti. Le jugement rejetant eette demande m sera pas on obfllacle à une demande anx fine de la juyprMM. Vusufruit et la pr^friiU sont de« <lr(Nto distincts , indépendants Ton de l'autre. Le lîti^ sur l'en ^'emporte pas coateatation enr l'autre ». et le jngement qui a rcyeté la demande en nsufp«t ^ n'a en à adaettre ancuile» conckisioM pnaes par le défendenr tonehant k\ droit depropriéià.
La règle eansistedoneà recDanattite>fMlèSt lefainC dont le juge a été saisi par la ^premièae demande, et sur lequel le jagenmnt a statué ; età voir si:, sur la seconde demande, le juge aurait encore i ge fvononœr sur le mémo peint.
308. -^ Qu'arriveraiM si, snn I» p^cpnièfe demande dei 10^000 fr. , le défendeur s'était bonié àoppeeer la cmpmmHi9m. enétd^Kssantqa'àcemomantîi était éga* lement créancier du demandeur d'une- somme liquide et exâgiUe de 10*^000 fr. ^ compensation oAnùe par le ju^ geamU ; et que » plus tard, le deofandeur, receanassBanl qu'il avait oommia une erreur^ et que sa créance était réelleawnt de aO^ÂMM fr. ^ fermait «ne nomreNe demanda de lOyflOO fr .? Cette demande serait^Ue reponsséepar l'antorité du premier jugement?
L'affirmative blessenutanlant l'équité qw le droit.
Le premier ^ngement.n'a pas Tepeossé' In- demande* Il a, au cootrairor. Consacré la créance poa» 10,000 fr., cenfermëment anx couetusiona dis demandaor, en décidant seulement qu'il y avait payeraetat par compensation. Mais en admettant la demande de 10,000 fr. , il n'a pas jugé que ta créance n'élait pas pits' fovte. U n'y a dose rien qui puisse étaUir l'exception de la chose jugée contre la nouvelle demande supplémentaire.
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309. — 11 est évident ^ue ka difficoilés ««Cessas ne se piëseuteDt ^/m A&m let^cts ou, oranne daiis les ky* ptlhAflcg {K^écédentes, les deux demandes reposent fur des elKMM dent l'idemîté , ^i elle n'est pas é? ideoAe , peot du MNK» slodoire de lear nature m^ne , de rapporta «limes etd'înflueiiGea amCiieUes» cps cepandafity ansî qee nous Tavone ¥Uy ae sont pa» toajoavstrè9*lKile8 à saisir*
Haift éfideflunent , il n'y awaîl pea la aMÛidre diifr* ealté dans le caa où leadeai demandes porteraient sur dea obfets matéiîeliemenl dKSévents l'un de: Faatre.
Ainsi , je demande ta psopriété d'm» nhip frisant partie du domaine de Blot, et jesaecombe. Je dirige eneore one demande de> même natnreà Tégard d'nnseeand dbamp de ce aiéme domaine. Le jngemewt qui re* jette ma première demande^ quoique refétxi ie l'autorité de la chose jugée» ne fournira pas une eiœptioa contre ma dernière damanda. •
Il importe peu que les deux champs fassent partie du méafê donainO'^ et même que mes deux demandes aient élé fiMidéearmie et l'autre sur des- titres de propriété por^ tant sur la totalité du domaine de Blei. Teuton «dmet^ tant la nlrilitéde mom tière» le psemier jugement n'aura adinis celte nnlKté que par rapport à ma demande, c'esirè* dire relativement au seul champ rédamé d'abord.
L'appoéeiation du même titre se fe|woduira de nouveau' sttP la seconde demanda ; et les juges » mieux écla»* rés peuMtve, pMarent> en se fondant sur la vafidité de mentitie, me déclarer propriétaire du second champ.
Si ht deux jiigements< présentent usa contradiction sur la valeur du titre produit, ce n'est qiœ dans, leurs. moa/j, et non dans leurs dispoiiîifs, qui ne portent que sur la
propriété des deux champs , conformément à chaque demande : il n'y a aucune contradiction k ce que je so» déclaré propriétaire du second champ , et ne pas Tètre di premier. En réalité, il n'a point été jugé succesrifaneot que mon titre était nul et qu'il était valable ; car les juges n'ont été saisis d'aucune demande en nullité de ce titre. Il n'y a donc pas , sur ce point, autorité de cho$e j^égée. En rapprochant les deux demandes , on voit qu'elles auront bien eu la même cause (mon prétendu titre de propriété) , mais qu'elles ne présenteront pas l'identité d'o6jet (ce sont deux champs distincts) , élément nécessaire de Vexceplion de la chose jugée.
Nous aurons à revenir, plus tard, sur cette importante distinction des motifs et du dispositif, quant à l'autorité de la chose jugée.
Identité de cause.
3*10. — Toute depmande porte sur un objet et sur aoe cause.
V objet , dont nous avons parlé ci-dessus , est la chose ou le droit réclamé ; la cause , c'est la drcoustanee en vertu de laquelle on demande.
Dans une demande en payement d'un prix de vente, Vohjei de la demande , c'est le prix: la cause de la demande , c'est la vente.
311 • — Il peut arriver qu'une seule et même chose puisse être réclamée en justice pour deux causes dîflB^ rentes. Par exemple, je demande la nulhté d*uue vente, comme portant sur un objet litigieux vendu à un avoué. U objet de la demande , c'est la chose vendue ; la cause de la demande , c'est le caractère litigieux de la chose vendue. Il peut se faire aussi que cette vente n'ait été consen-
tic que par suite de dol et de manœuvres frauduleuses de la part de Ta voué acquéreur. Dans ce cas , la demande , en nullité aurait toujours pour objet la chose vendue , mais elle aurait pour cause le dol et la fraude de l'acquéreur.
Si doue , après avoir succombé sur une demande fondée sur le caractère litigieux , je forme une nouvelle demande en nullité , appuyée sur le dol et la fraude , cette dernière demande ne pourra pas être repoussée par l'exception de la chose jug^ tirée du premier jugement , parce que les deux demandes n'ont pasea la même cause. Si le^premier jugement déclare que la vente n'est pas nulle en ce qu'elle ne porte sur rien de litigieux ^ ce n'est pas uiie raison ^ur qu'elle ne soit pas nulle à raison du dol et de la fraude.
Si je demande la délivrance de l'usufruit d'un bien de ma fierome décédée, en me fondant sur le testament dans lequel elle me lègue cet usufruit » et que je succombe à raison de la nullité reconnue du testament , il ne résulte pas de ce jugement que je ne puisse pas réclamer de nouveau ce même usufruit en vertu de mon contrat de mariage où cet usufruit m'est constitué. Il y a là un même objet auquel je puis avoir droit par detêx causes différentes.
312. — Si je demande la propriété d'un héritage en vertu d'un testament , et que je succombe è raison- de la nullité du testament , ce jugement ft-oppose à ce ^e je (misse ensuite demander Vusùfruit en vertu de ce même testament.
' En effet, la première demande, ainsi que nous l'avons ru d^essus , n^ 307 , comprenait Vobjet de la seconde, en vertu de l'axiome Pars in toto includilur^ l'usufruit étant nécessairement compris dans la demande de la pro-
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priHé. U y aura donc iout à la fois idetUUé doèjet et idmUUi dé cause (le testament).
Mais il n'en sera pfos aiasi , si, après avoir sneooinbé sur ma demande en ptùfriiU que je fondais sur le testa*ment annulé y je demande Tusufrait en vertu de mon mo^ Irai de itoarîage. Qooai|aé celusofirmt aîté(icooi|iËisdans lAa première demande » je n'en aonis pas moins, le droit de repousser reieeption de la chose .jogée^ parce iiMi'mtre les 4eu demandes il n*MÎste pas identibè de taiÊmr
313. — Eq 9é»éral, la oaiiae est diflérente, quand la lecondel instance présente à jiger noe question entre 4pie lepvemière.
U importe de ne pas confondre la eatisaafec Yaction
L'«etion se réi%re à 1 -o^Vr réclamé qui » par exemple , la rend aM>bilièreoiiimmobilièreisnivantlanataredecetobfet
L^actioQ s'identifie avec la demande qot la met en mon*vement, en la portant devant le juge»
La cause, comme noos TavpM déjà dit*» est le foîtoa la disposition de loi qui foit naltro le droit* et qui Idi sert de ba^ dans la demande.
Quelquefois à une seule et même ctmee peuvent se rat* tacher plusieprs actions, c'est-è-ilire qu'une même cause pK^ut motiver des demandes de chosesdtffirentas^
Ainsi y le vendedr non payé a deum ocJîens» l'Me en l^iymian^ l'autre en réso/u(îon. Parlapremièfe, il éà^ mande le prix ; par la seconde , il réclame la restitotion de la chose vendue. La vente non suivie de payement est teAjours la cauM des dnuix demandas : seulement à cette eoMe wiiqw se rattachent deux ohjeU différents , prix et .chose vmduts
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GhaonBe ie oes deux d^mmides poatfva itopc » lÉAlgré Tanîté de erase, se sucoéder l'um i l'aatrev saàs qœ^e jugewnt qui a repooBsé ta preraîèrè/iimslBipMddîr&l^fiXh ceptioo de la chose jugée contro la derâîèaa voav eikAont «hacooena obfet difféiretit< .
St|)poMfis maintenéiifc qae je ferine utie .deàiaaé&iefi leddilÎMi de cbmpte d'un nMtidat qw^je prétends aixNr doDaé à Pierre qpi Taurait remplî , 'et que je snoeondie. Puis-je, sans avoir à redouter Texception de iif chote' jagée » foroier une doniaiide en reddiltite dn même comptci oèfitw fierté q«e je sentie» avoir géré mon affaire comme negotiorum.gisêor'^
Ici il y aora bien deux actions exereéaa, l'action de mandat et l'action de gestion d'effairea; mais y èuta^i ^ dans les deux demandes , diversité de eansn et d'ofi;a(s?
Quelle est la cause? Esl^è , dèas Tune cteé demandes, kvMudai, et dans l'autre, la gfetlton d'affaires? Non. Le mandat ou la gestion d'aflaire n*e0t pas la coMae di^ reete {oùfuta pi^omma) des demandes; eette. camé de mon droit, c'est VobligcUimt de rendfte cmnpte, qui se réfère tout aussi bien au mandat qa'à. ia gestion d'af^ faiie. h'idenéiié de cmtse enbÈe doneenM les denxidemandes. ( Voir ci-des8iis> n^ 314..)
Quant à Vobjet, il est évideafc qu'il est le même 4ans les diMK demandes : c'est limjoarA, aûr la même oho8e(l)^ à la reddition de compte que je eonclus.
(i) ffoiMcHMiit, MIT là ftién» chosèfttÊtW ettéfidaiii qatW n'y aurait «Mcune ideniiié entre ane demande en reddition de compie 4e toieUe, et one demande en reddition de cpmpre d'an mandat donné pour nne affaire "Spéciale.
Ainsi , par cela seul que ma première demande a été repoussée par vn jugement qui a acquis force de diose jugée, l'exception tirée de cette autorité suffira pour faire rejeter ma seconde demande.
315. — Nous avons dit ci-dessus qu'en général l'exception de la chose jugée ne se présente pas , parce qu'il y a diflérenoe de cause , toutes les fois que la seconde instance appelle le juge à statuer sur une question différente de la première.' *
Cependant il peut arriver que, même avec une dilfé* rence dans les questions à juger , l'autorité de la chose jugée fasse naître l'exception.
. Cette circonstance se présente à l'égard des demandes en nullité , et c'est une difficulté de plus sur laquelle il importe d'être fixé.
Il s'agit ici de l'appréciation de la cause de l'action. On a distingué , avec raison, la cause éloignée d'avec {a cause immédiate ( causa proximu. )
La cause immédiate est celle qui est inhérente à l'aijf>rde la demande, et dont cet objet n'est que la consé- ^ence immédiate.
La cause éloignée se rattache bien à l'objet de la demande, mais d'une manière plus éloignée; non plos comme base même du droit à former la demande, mais seulement comme simples moyens de prouver l'existence de la cause de la demande.
Ainsi , par exemple , je demande qu'un testament soit déclaré nul en la forme.
Vohjet de ma demande , c'est Y annulation du testament ; la cause de cette demande , c'est la forme vicieuse. Maintenant en <|uoi la forme est-elle vicieuse ? C'est ou
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parce qu'uD témoin était raiDcur ou étranger, ou parce que le notaire n'avait pas droit d'instrumenter « ou parce que lecture de l'acte n'a pas été donnée , etc.
Toutes ces circonstances viennent bien à Tappui de la demande , mais seulement en ce qu'elles peuvent établir le vice dans la forme du testament. La forme n'en est pas moins la cause complexe , si l'on veut, mais unique, de la demande en annulation. Les circonstances élémentaires de la forme ne sont que des moyens tendant à justifier la cause de la demande*
Il résultera de là que si, lors de la demande fondée sur la forme vicieuse' du testament, je me borne à invoquer la circonstance que Tun des témoins était mineur , et que le jugement rejette mes conclusions en déclarant le testament valable en la forme , ce jugement , arrivé à avoir force de chose jugée , s'opposera à ce que je puisse former une nouvelle demande tendant à ce que le testament soit déclaré nul en la forme , en ce qu'un autre témoin n'était pas Français. Ce moyen nouveau , quoique présentant une nouvelle question à juger , ne modifierait pas la cause de la demande , qui , dans l'instance première comme dans celle engagée de nouveau , est toujours la formé vicieuse du testament.
La Cour de cassation a jugé ainsi :
a Qu^nd l'opposition à une ordonnance d'exegua- 9 tur .d'un jugement arbitral , fondée sur ce que les » arbitres n'auraient pas prononcé dans le délai prcs- » crit, a été rejetée par un arrêt inattaquable, une » autre opposition , tirée de ce que cette même ordon- » nance aurait dû être délivrée par le président du tri- » bunal de première instance , au lieu do Têtre piaf celui Tome 1. 19
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» de la Cour roirale , ne peut (Hre admise mtm i^îoler h ^ chose jugée (1). »
Mais si, à la première demande, je fais succéder one demande en nullité du même testament pour capiaiion^ il n'y aura plus d'exception à tirer du premier jogement, parce que la nullité en la forme a été remplacée par nue nullité au fond. La cause était dans la forme, et eUeest actuellement dans le fond.
De même , si les deux demandes portaient snr TanaiH lation au fond^ le premier jugement qui aurait inaintena le testament , en rejetant le moyen de caf talion invoqué, ne permettrait pas qu'on redemandât la nullité pour dé* menée du testateur. La cause unique des deux demandes serait l'annulation au fond i la captation et la démence ne seraient que des moyens justificatifs de cette cause de demande.
C'est ainsi que la Cour de cassation a décidé qu'il n'y a pas moins chose jugée , encore que la demande nouvelle formée entre les mêmes personnes , pour la cause et l'objet de la demande déjà jugée, le soit pour un intérêt ott motif différent; comme, par exemple, si la demande déjà faite en abaissement d'un étang inférieur parle pix^prié* taire de l'étang supérieur pour le libre écoulement de ses eaux, n'avait plus pour motif, comme la première fois, ia piche , mais le dessèchement de son étang (2).
316. — Après avoir demandé la révocation d'une donation pour survenance d enfant, et avoir succombé^ je puis évidemment en demander la réduction jusqu'à con-
(1) Arrêt da 29 janvier i921 (DaUoz, 21 , 1 , 237).
(2) Arrêt da 6 «tHI 1831 (Dalloz, 32. 1 . 300).
enneDce de la quotité disponible ; les deax eausea de demande sont bien distinctes Tune de l'autre.
317. — *< Si la cause de la seconde demande était née depuis la première action, quelque générale qu'eût été cette première action » le jugement intervenu ne pourrait être .opposé contre la seconde demande* Cela est de toute évidence y puisque ee jugement» en décidant , par exemple, que je n'étais pas alors propriétaire de la chose que j'avais revendiquée , n'établit pas que je n'aie pu en «c-i* quérir depuis la propriété (1).
Identité de personnes.
318. — La loi 2 , G. Quihus resjudtcata non nocêi . consacre la maxime suivante :
« Res inter alios judicaiœ, neque emolumentum a f ferré n his , qmjudicio wm inierfueruni, neque prœj%àdieium » soient irrogare. »
Comment , en effet, pourraiton admettre qu'un jugement eût l'autorité de la chose jugée à l'égard de perw sonnes qui n'auraient pas même été appelées pour défen** dre leurs intérêts?
319. -^Cependant » on peut être partie dans an jngement , soit pour y figurer soirméme personnellement, soit pour y avoir figuré par un représentant.
Telle est la position des parties représentées dans un jugement par un tuteur , un curateur, des administra-* teors, de la femme mariée, dent le mari a exercé une action mc^ilière.
On peut être soumis k l'autorité de la chose jugée ,
(1) Potbier, Pandectês, de ExcepL r^JudimU^, Q«>i49; EoUpiid é% yUlargnes, Répertoire, t» CAom jugée, Q** #0*
alors môme qu'on n'aurait été ni partie personneilemeot comprise , ni représenté dans le jugement ^ si l'on devient le i^présentant de la partie qui figure au jugement.
U en est ainsi des héritiers ou successeurs à titre unjrersel, à l'égard du jugement où figure personnellement cdui auquel ils ont succédé.
320. — Le successeur à titre particulier est paiement le représentant de celui auquel il a succédé , quant à la chose.qu'il a recueillie. C'est que la chose n'est transmise qu'avec le caractère que lui a imprimé le jugement.
Ici f se présente le concours de deux règles du droit romain :
Nemo plusjuris in aliufn trans ferre potest , quàm ipee kabetH).
Quod ipsis qui contraxerunt obstat » et successoribm eorumob8tabit{2).
Mais , dans ce cas de successeur ou représentant à titre particulier » il est évident que l'autorité de la chose jugée ne peut être que celle qui se rattache aux jugements rendu en matière réelle, c'est-à-dire aux jugements relatib anx choses transmises; car les successeurs à titré particulier n'étant pas des ayants^ause , on ne pourrait pas leur opposer les jugements rendus contre celui auquel ils ont succédé f en matière personnelle , et étrangers à la chose transmise. Les successeurs à titre universel , au contraire^ représentent complètement leur auteur, dont ils senties ayants^ause ^ et on peut leur opposer tous jugements rendus y même en mvitièTe personnelle.
(1)^.54, ff. denêg.JurU, (2)i:.l43. {t.defteg.Juris,
AÎAsi» par eiemple, j'ai formé une demaDde en revendication contre Paul, et j'ai succombé. Le jogemeni aura contre moi, en faveur de llacquéreur de PauU l'autorité de la chose jugée (1). Je ne pourrais pas renouveler ma demande contre cet acquéreur.
321 . — Toutefois le principe que , dans les matières réelles 9 le jugement rendu pour ou contre Fauteur, est censé rendu pour ou contre le successeur particulier , reçoit deux limitations :
1^. Si le jugement n'a été rendu que depuis l'époque à laquelle le tiers a acquis un droit sur la chose , il ne peut lui être opposé. Par exemple , on ne peut l'opposer au créancier qui avait une hypothèque valablement cons* tituée au moment ou le jugement est venu décider que la chose n'appartenait pas an débiteur , jugement rendu avec ce dernier. Ce créancier sera admis à prouver que son débiteur était propriétaire de l'immeuble à l'époque de la constitution d'hypothèque , quoiqu'il ait cessé depuis de l'être (2).
2^. Alors même que le droit du tiers est antérieur au . jugement rendu au profit de son auteur , le premier ne peut invoquer le jugement que sous une distinction :
Si c'est un acquéreur , un créancier hypothécaire ou tout autre ayant le droit d'exercer les droits et actions de son débiteur , il peut se prévaloir du jugement , non pas de son chef, mais comme exerçant les droits delà partie (3).
(l)£.ll, i^9lt.de Exeept.reijud4eaiœ..
(2) /:. 11 , g 10 , fr« de Exoept. rei judie, ;l 3 , (T. de Pignorihuâ H Bypoth. ; ToaUier , 1. 10 , n^ 199.
(3) Art. 1166, G. cit.
Si c'est un donataire particulier , il ne le peut , parce (fBte la garantie ne lui est pas due. PrétendraitHl qu'il eal r«yant--cause du donateior? Mais celui-ci n'avait point de droit À l'époque de la donation. Peu importerait qoe cette donation Tût soumise aune condition, dontrefTet ne lieiH drait à s'accomplir que depuis le jugement , puisque la rétroactivité fait alors considérer la donation comme si, dans rorigiiie, elle existait pure et simple (1).
322. — La fin de non recevoir tirée du jugement in« terveoR , passe du vendeur à rachetenr y mais ne remonte pas de l'acheteur au vendeur. Ainsi ^ si vous avez vendu m eflet dépendant d'une succession, et que j'aie fomié <M>ntre l'acheteur la demande de cet eflet, qui m'a été adjugé par un jugement, je ne peux point, si vousfin^ mez contre moi la demande du même eflet , vous oppoacr noe fin de non recevoir tirée du jugement faviHrable que j'ai obtenu contre votre acquéreur (2).
On si j'ai succombé dans ma demande , vous ne pourret pas m'opposer la fin de non recevoir tirée du jugonent intervenu (3).
323. — Lorsque la dette est solidaire entre les dâtf* teurs , le jugement rendu contre le créancier qui avait formé une demande contre l'un d'eux, pent-il domer lîe.u à l'exception de chose jugée en faveur des autres dé» iaîtears , pour repousser la nouvelle demande que le créa»* der formerait?
(1) Rolland de VilUrgnei. KéperUnrt, y ChoMjugéÊ, a^» 8&
(2) 1. 9 , g 2 , flf. de Excepi, ni judiemia. ^) Z. 10 , ff. de Exeepi, reijudieatœ.
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M. Rolland de Villargues (1) admet V affirmative 9, çt nous croyons cette opinion bien fondée* On fait remar-' quer, avec raison , que la dette solidaire forme une seule et même dette (2) que les codébiteurs sont tenns> par un mandat tacite » de payer les uns pour les autres. Le créancier qui s'adresse à Tun d'eux f s'adresse donc au mandataire de tous , et c'en est assez pour que le jugement qui intervient doive avoir son effet contre tous » comme en taveur de tous (3).
324. — Par la même raison , le jugement rendu contre Tuu des créanciers solidaires peut être opposé aux autres.
Mais il faut ne pas perdre de vue que ce jugement n'aura acquis l'autorité de la chose jugée à l'égard de tous, qu'autant qu'il aura été signifié à chacun d'eux » et que le délai d'appel sera expiré pour tous. (Voir ci-dessus, n^ 288.)
325. — Les mêmes solutions doivent être admises en matière indivisible.
De l'ioemxité dans la qualité des parties.
326. — Cette nécessité de Videntilé des qualités est évidente. Dans les instances judiciaires» la qualité est inséparable de la personne , et c'est k raison de la qualité qu'elle prend que la personne devient^ar<t> au procès.
Si , après avoir agi au nom de ma femme , pour l'exercice d'un droit mobilier, et avoir succombé, j'arrive à reconnaître que ce droit m'est personnel , le premier ju-
(1) Jtépertoire, ▼« Cho$ê jugée , n» 91.
(2) L. ult. , C. de Duohiu reis.
(3)Toamer, t. 10,i|om.
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gement ne pourra pas m^étre opposé sur raetion que je dirigerai en mon aom personnel.
327. — Nous avons successivement examiné chacone des conditions d'existence de Icxception de la chose jugée. Nous avons vu que leur appréciation isolée n'est pas toujours dégagée de difficultés. Il serait donc avantageux, qu'en ne les envisageant que dans leur ensemble, on pût , par une règle précise ^ arriver à déterminer lesjngementi sur lesquels peut reposer Tcxception de la chose jugée.
Le motif de cette exception est évidemment d'empêcher le concours de deux jugements , dont l'un est inutile et frustratoire , s'ils ne sont que la reproduction l'un de l'autre y et impossibles à exécuter, si Tun décide le contraire de ce que l'autre a jugé (1). Cette inutilité on cette impossibilité existera nécessairement s'il y a deux jugements rendus dans toutes les conditions que nous avons vues ci-dessus 9 et qui forment les éléments de l'exoeption de la chose jugée.
C'est donc, en retournant la proposition, que toutes les fois que deux jugements rendus dans deux instances sont identiques, au point que l'exécution de Tun emporte complètement l'exécution de l'autre , ou qu'en exécutant Tuo, on rende l'autre sans possibilité d'être exécuté, c'est, disons-nous , que le premier jugement rendu constituait réellement l'exception de la chose jugée à l'encontre de la dernière demande.
(1) L^excepdon de la chose jagée est également une consé^eiioe de la maxime : Res judicata pro veritatê habetur. Il ne doit |diii être permis de renouveler un litige, et de provoquer ane noaveUe décision sur un point arrivé à Tctat de vérité judiciaire.
La règk peut donc se formuler aiosi :
Lorsque la seconde demande se présente, et qu'on oppose la chose jugée , il faut supposer que sur cette dernière demande jugement définitif soit rendu , et ait acquis force de chose jugée ; rapprocher ce jugement supposé du jugement rendu sur la première demande , et voû* quel sera Teflet du concours quant à l'exécution. Si les deux jugements peuvent s'exécuter sinmitanément , avec profit spécial pour chacun d'eux , c'est que Vexception n'est pas fondée ; si l'exécution de l'un rend l'exécution de l'autre sans aucun objet ou impossible , c'est ^e Texception de la chose jugée doit être admise.
Vérifions l'exactitude de cette règle en la rapprochant des divers éléments constitutifs de Texception.
Jean forme une demande de 100 fr. contre Pierre , en vertu d'une obligation; il est déclaré mal fondé par jugement qui arrive à force de chose jugée. Malgré cela, il forme de nouveau contre Pierre , la même demande de 100 fr. en vertu de la même obligation. .
Qu'à cet instant on suppose le jugement rendu sur la dernière demande. Ce jugement rejette ou admet la demande. S'il la rejette, c'est qu'il y aura -deux jugements déclarant que Jean n'était pas créancier. Le second jugement est évidemment inutile; c'était asseï pour Pierre d'avoir le premier. Si le dernier jugement admet la demande, c'est qu'il y aura tout à la fois deux jugements , dont l'un déclarera que Jean n'est pas créancier, et l'aotre condamnera Pierre è payer à Jeaa les 100 fr. L'exécution simultanée est impassible»
L'exception doit donc être admise.
Jean demande h Pierre 100 fr. en vertu d'une obli^
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gation; un jugemeot le déclare mal fondé. Plus taidV Jeao demande à Pierre 100 fr. pour prix de veote.- Supposez un jugement sur cette dernière demande ; ce jug9* gement admet ou rejette la demande. S'il la rejette» ii n'est certainement pas inutile pour Pierre; car de ce qu'il avait été déclaré ne pas devoir 100 fr. par obIkaUon , il n'en résultait pas qu'il ne fût pas débiteur de 100 (ir. pour prix de vente. Si Ton suppose que le jugement admet la dernière demande , rien ne s'opposera à l'exécutioo des deux jugements; car Pierre sera tout simplement déclaré ne pa^evoir 100 b. d'obligation , et devoir 100 fr. pour prix de vente.
Il n'y aura donc pas d'exception à puiser dans le premier jugement.
Jean demande contre Pierre la nullité d'uo testament comme nul en la forme, en ce qu'un témoin était mineur. Un jugement déclare le testament valable. Jean demande encore la nullité en la forme du testament , à raison de m qu'un autre témoin n'est pas Français. Qu'un jugement soit rendu sur cette dernière demande : ou il repoussera la nullité, ou il annulera le testament. Dans le premier cas f encore deux jugements pour décider la même chose» la ^lidiié en la forme; car c'est le dispositif seul qu'il faut considérer indépendamment des motifs. Dans le second cas , deux jugements contraires , Tun disant le testament valable en la forme , l'autre le déclarant nul en 11 forme y et» par conséquent , deux jugements dont l'exécution de l'un empêche l'exécution de l'autre , quoique tous deux aient également l'autorité de la chose jugée.
Il fallait donc que l'exception de la chose jugée empêchât qu'un jugement fàt rendu sur la dernière demande.
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Mais après le premier jugement qui déclare le testament valable en la forme , Jean en demande la nullité au fond , à raison de la captation exercée sur le testateur.
Le jugement supposé sur cette dernière demande , l'admettra ou la repoussera. Dans l'un ou l'autre cas, ce jugement ne sera ni entièrement conforme , ni absolument contraire au premier , puisqu'il statuera au fond^ tandis que le précédent ne prononçait qu'en la forme.
La règle que nous venons de poser se rattache d'ailleurs à la distinction de Vobjet, delà cause et des parties; car toutes les fois qu'on arrive , par exemple , à une impossibilité d'exécution , c'est qu'en effet il y a identité dans ces diverses circonstances des deux demandes. Dans le cas où l'exécution simultanée pent s'opérer, c'est que l'identité dans l'une de ces circonstances manque.
328. — Nous avons successivement envisagé les Cours royales sous le point de vue de leur organisation , de la forme et de l'autorité de leurs décisions. Il nous reste actaellement à les considérer par rapport aux affaires qui leur sont soumises , et au droit qu'elles ont de les juger; c'est de \tui juridiction que nous avons à parler.
xfy^^yif^^i^9¥¥mfmt9999m^M9^99^9¥9m$u*wt^mm9mmmmm0t90^it^00¥^^^f¥v%^
PRINCIPES GÉNÉRAUX
• 329. — Les Romains m investissant les magistrats d'une portion de la puissance publique , distinguaient en eux ce qu'ils appelaient potesUu d'avec Vimperium.
Il j avait , sans doute , asses de rapports entre ces deux caractères y car la loi PotestatiSf (F. de Verbor. *ig^f* f porte : Potestalis verbo imperitm in magistraiu significaiur.
Cependant pof«s<(U (la puissance) se rattachait à une distinction relative à rimperitim (commandement). Lïmperium se divisait en merum imperivm et en mixfum imperium.
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hemerum imperium on pur cimmandemenî ^ éUît dégagé des formes et des restrietions de la juridictk». Plus étendu que l'autorité ordinaire des magistrats, et comme émanant d'une source différente , ce pouvoir était attribué par un maademeat spécial du aénat, sods k république, et d'un octroi du prince , sous Tempire (1).
C'est ce merum imperium qnf constituait la puissance, poîestas.
Son effet principal était de conférer le droit de condamner à mort souverainement et sans appel ; d'où lui venait la dénomination de jus gladii.
Les gouverneurs des provinces eierçaîent ce droit de glaive , cette polesttis , et , par cela même , leurs charges furent appelées potestates , honores juris gladii (2).
Le mixium imperium était le commandement uni i h juridiction , et qui ne pouvait s'exercer qu'en concoor! avec elle. Il était inhérent à cette juridiction. Ce commandement mixte est celui qui appartenait aux véritables magistrats.
Ces diverses distinctions sont consignées dans la loi 3« ff. de JwrisdicU , lib. 2, tà. t^.
Imperium aut merum eU. aui mixium^ 0U4 Minm est imperium^ habere gladii potesUUem ad animitd^Mfh iendum faciswroeos homines, qu»d etiwn pote$tas appelr lalur. Uixtum est imper imn, eut etiamjuriâdieiio iimt, fuod in danda bonorum possessions ewmsUl. Jurisdifti» est etiam judicio dandi licentia.
(i) L.i^U. 4â Off, jbJus cui mand' etjurisd. (2) Faber, lar la loi 70, ff. de Heg. jur. ; Loyieaii, dês Of/ktt» li?. 1 , ch. 6, no* 24 et soit.
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An misiwn ifnper\um se rattachaient dent attributions principales et distinctes qui ne se trouvaient pas ton**» jonrs réunies dans l'autorité des magistrats , et qui étaient prœhensio et tocatio » droit d'emprisonner et droit d'ajourner.
Le droit d'emprisonner , prœhmsio , était quelquefois attribué sans le concours de celui d'ajourner , vocaiio.
Le mixlum imperium^ dépouillé d'un de ses éléments, n'existait pas chez celui qui n- était investi que de hprm^ hmsio ; aussi ce dernier n'était-il pas réellement magistrat (1).
Quelquefois un simple juge avait le droit de juger , sans avoir Vimperium, le commandement^ mais alors il n'avait pas de juridiction ; mais une simple notion^ et ses décisions, rendues sous la forme d'atns seulement» ne pouvaient recevoir force de lui->mème : propriam jurisàictianem. .
Le <;ommandement du magistrat » appelé aussi legis aciio^ réunissait tous les caractères et toutes les attributions du mixlum imperium ; il consistait à commander pour Vajournement (jubere vocari) pour emprisonner (jubere prœhendi) , pour juger {jubere judieandi)^ enfin pour exécuter les actes de la juridiction volontaire^ et les sentences du juge délégué par lui (on sait que les procès étaient jugés par des juges que le magistrat désignait ) y en matière eontentieuse.
La faculté pour le magistrat de déléguer ses pouvoirs résultait , chez les Romains , des formes mêmes de leur
(i) Lojieaa , des Offieet , II?. 1 , ch. 6 , b* M.
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administration de la justice , pui^ne les procès étmeot jugés par des dtoyens choisis par le préteur (1).
Le droit de délégation était au surplus consacré par U Id 16^ ff. de Juriêd. , lih. 2 , Ht. 1 :
Solet prœtor jurisdictionem mandarfi : et aut onmem fnandcU , aut speciem unam : et i$ eut mandata jumddc' tio est^ fungatur t>ice eju$ qui tnandavit , non gua.
Les principes du droit romain cessèrent de dominer les institutions judiciaires dans les Gaules, après Tinvasioa des peuples du Nord. L'administration de la justice s'organisa sous l'influence de la conquête. Dans les institutions des vainqueurs , Famottr de la liberté déterminait rintervention directe des hommes libres dans toutes les aiïaires publiques , et cette intervention devait être également la base de la confection et de l'application des lois. La population conquise conserva bien la l^slatîon romaine comme sa loi spéciale , mais cette loi fut appliquée dans les formes propres à l'organisation judiciaire des vainqueurs.
Le droit de rendre la justice , prérogative des hommes libres de la nation , ne se prêta d'abord qu'à des formes propres à une telle intervention , et il fut exercé dans les assemblées nombreuses du moJlum.
Ce ne fut que successivement, et surtout sous l'influence du régime féodal et de la royauté, que les institutions judiciaires se modifièrent et marchèrent vers une organisation où de nouvelles combinaisons placèrent l'autorité judiciaire entre les mains d'hommes spécialement inve^ do
(1) Voir à rinirodaclioD , p. 9 et 14.
droit de rendre la justice. Ces hommes, d'abord représentants des hommes Ifbres de la nation, furent ensuite des délégués de la royauté. Ils furent des magistrats, et leurs pouvoirs , par leur nature même , se trouvèrent de nouveau en harmonie avec les principes généraux du droit romain sur l'autorité judiciairejl).
C'est ainsi que ces principes se rattachaient encore à notre législation , quant à la distinction du merum impe^ rium, par nos institutions des hautes^ moyennes et basses justices.
Mais les changements survenus dans nos mœurs , et , par suite , dans notre organisation judiciaire , ont dû nécessairement faire repousser un pouvoir qui serait placé en dehors des formes judiciaires et des règles de compétence protectrices des droits et des intérêts de tous. Nous ne reconnaissons plus aujourd'hui que le mixtum imperium , c'est-à-dire , celui qui , inhérent à la juridiction , est uni à celui d'ajourner (vocatio).
Ainsi, chez nous, le droit de d(l/^<)fii«r n'appartient plus au juge , quant au droit de juger , et \ejudieium est devenu un des nouveaux éléments constitutifs du pouvoir de la magistrature.
Cependant le droit de juger [judicium) se trouve encore quelquefois distinct et séparé du droit de contraindre à l'exécution du jugement [coercitio). De là , la distinction entre la juridiction pleirke e$ entière et la juridictîoD exceptionnelle y ou juridiction ordinaire et juri-
(1) Voir à riotrodactioo, p. 25 et suiv., le réMjmé de nos anciennes fioiUtntions jadidàires.
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diction extraordinaire. La première est attribaée tribanaux ordinaires ( tribunaux dviis et Cours royales) ; la seconde se rattache aux justices de paix» aux tribiinaux de commerce , aux conseils de préfecture, qui ne connaissent pas des difficultés relativesj^à l*exéciitîoD de leurs jugements.
Lejm prœhendi est également attribué à des fonctionnaires de l'ordre judiciaire qui n*ont pas le judioitam , le droit de juger. Telle est la position des procureof»généraux et des procureurs du roi. Cette position particulière avait déterminé Loyseau à refuser à ces derniers le titre de magistrats; mais Henrion de Pansey (1) pense que l'importance de leurs fonctions suffit pour leor faire attribuer ce titre.
C'est de l'autorité des magistrats» quant à la jnridîotion ordinaire , que nous aurons surtout à nous occuper; et de ce qui précède il résulte que cette autorité est constituée par les éléments suivants :
Imperium , le commandement , qui crée la juridiction et qui constitue principalement l'autorité dn magistrat » et comporte, en quelque sorte , en elle-mèDe les autres éléments de cette autorité.
Notio , ou le droit de connattre des contestations élevées entre les justiciables , et d'ordonner toutes les mesures d'instruction propres à éclairer le juge et à le mettre en état de prononcer.
Vocatio, h pouvoir d'ordonner la comparution des personnes.
(1) De V Autorité judiciaire, p. 111 , édilioB de 1810.
Judicivm , le droit de rendre jugement sur les contestations.
Coercitio , le pouvoir de contraindre les parties à respecter et à exécuter la décision rendue. C'est également à ce pouvoir que se rattache , pour le magistrat , la possibilité de se faire respecter, en réprimant les injures qui lui seraient adressées (1).
En;France , deux grands pouvoirs régissent l'Etat : le pouvoir législatif et le ponvoir exécutif.
Le premier constitue la loi , le second l'exécute.
Ces deux pouvoirs se rattachent à la royauté , mais dans des conditions diiïérentes :
Le roi et les chambres des pairs et des députés concourent h la formation de la loi , les deux chambres par leur vote, et le roi par sa sanction.
C'est sur le roi que repose le pouvoir exécutif.
Mais l'exécution de la loi présente deux éléments distincts : les meiures qui doivent faciliter cette exécution, et cette exécution en elle-même par V application de la loi aux cas particuliers quelle doit régir.
Les premières sont dans les pouvoirs exclusifs du roi^ qui rend les ordonnances et règlements relatifs à l'exécution des lois.
L'application des lois, ou l'administration de la justice , est également un des attributs de la royauté , mais sous la condition qu'elle sera confiée à des délégués.
« Toute justice , porte l'art. 48 de la Charte consti-
(t) L. uli., ff. de Off. euijurU;L 19, fT. de Off.prmid.; art. 88, 89 et 276 , G. pr. cW.
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» tutionnellcy émane du roi (1); elle s^administre en )> son nom par des juges qu'il nomme et qu'il institue. » «r Les jugea nommés par le roi sont inamovibles (ar- » ticle 49). »
(1) Il est ëvident qu^en disant que la justice émane du roi^ on exprime seulement qae c'est au nom du roi qu'elle est rendue. On oe parle pa» ici de la justice en elle-même , mais seulement de llnstitntion sociale è laquelle elle sert de base.
La justice , que les Romains définissaient par le concours de ces trois préceptes , honestè vivere , neminem lœdere , tuum cuique trihuere , repose sur rinlelligeooe et la raison humaines , et sor les principes 4e morale que la puissance de Bien a grayés dans le oœor des hommes.
Mail* fixée sur cette base principale, la justice, considérée an point de vue de Torganisation sociale , a plusiears éléuMiMi. Bile constitue Tunion combinée des droits et des devoirs m
Les droits déritent de la loi , et cette loi est ou naturelle on sociale.
La loi naturelle découle , soit d'une nécessité absolue inhérente à notre nature , et qui ne permet pas d'agir contre ses prescriptions; soit des éléments qui constituent Thomme iotellectoel , mais sans être une condition de sa conservation.
A l'exercice des uns il ne peut être opposé des obstacles; aux antres se réfèrent des actes que les nécessités sociales doivent régler. C'est avec ces derniers droits qne viennent s^ combiner des dfvoirs.
Cette combinaison des droits et des devoirs de l'homme fait l'objet des lois sociales , dont l'ensemble constitue , dans la société , Torganisation de la justice.
La justice établie entre les hommes à ce titre d'institution sociale, reçoit un caractère particulier de l'organisation sociale elle-même: là où la société est régie par un pouvoir qu'elle exerce elle-même , comme, par exemple, dans une république, la justice émane du peuple y et s'administre en son nom. Dans une monarchie, les pouvoirs publics se centralisent sur un représentant de la nation, sor le roi , duquel la justice émnne , pour être rendue en son nom.
C'est ce principe que consacre l'art. 48 de notre Charte oontlitntionnelle.
Cependant le caractère de cette délégation de l'autorité royale se modifie par une distinction entre Tadminis^ tration judiciaire proprement dite , et l'administration do la justice administrative.
Nous aurons plus tard à Caire ressortir la différence qui existe entre ces deux branches de l'autorité judi-^ ciaire.
330. — Quel est le véritable caractère de l'autorité judiciaire?
Le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif sont inséparables l'un de l'autre » ou plutôt ils sont les deux élé<ments nécessaires du pouvoir qui régit la société et.sanis lequel elle ne pourrait se maintenir. Qu'on détruise Tun de ces éléments ^ et l'autre restera à l'état d'une vaine théorie sans influence active. Qu'importe la coofectioii des lois, s'il n'existe pas de pouvoir pour les appliquer?
Cependant cette union intime et nécessaire du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, n'établit pas entre eux une fusion telle que chacun d'eux ne manifeste pas des caractères distincts et difTérents , et cette difTérenoe ressort du mode d'action propre à chacun d'eux.
Cette distinction est d'ailleurs importante à rechercher et à fiixer, car elle seule, en réglant leur compétence réciproque , peut les faire maintenir dans l'équilibre que comporte leur nature , et empocher les empiétements de l'un sur l'autre. y^ .
C'est ainsi que, par un oubli fuueste de ces principes^ le pouvoir exécutif était arrivé à envahir le pouvoir législatif, par l'action des parlements. relativement aux arrêts de règlement « et à l'enregistrement des édits.
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L'unité sur laquelle repose le pouvoir -législatif, doaiiDe*-t-elle également le pouvoir exécutif?
L'autorité judiciaire est-elle l'umcpie organe de ce dernier pouvoir?
Et d'abord y qu'est-ce que l'autorité judiciaire en ellemême , et^quelle est sa source ?
L'autorité judiciaire , telle qu'elle est constituée par l'organisation des tribunaux » n'emprunte pas toujours le même caractère des diverses législations qui l'ont régie.
A l'époque de notre révolution de 1789, des idées nouvelles dominèrent. Les juges furent nommés par le
De là résultait que l'autorité judiciaire proprement dite avait mi caractère et un pouvoir qui émanaient directement de la nation, pouvoir qui , par cela même, n'était pas scindé et affectait l'unité absolue du pouvoir national lui-même. De là encore la conséquence que l'autorité judir ciaire constituait le pouvoir exécutif tout etitier.
S'il n'en était pas ainsi sous la législation antérieure, l'ancien ordre de choses a été rétabli par la Charte constitutionnelle, dont l'art. 48 porte: « Toute justice
» émane du roi; elle s'administre en son nom par des » juges qu'il nomme et qu'il institue. »
Cette différence des législations ne permet donc pas de tirer de leurs dispositions une conséquence uniforme et absolue quant au caractère véritable de Tautorité judiciaire. C'est dans son organisation même et dans son mode d'action qu'il faut rechercher l'unité et la plénitude de pouvoirs qui la constitueraient seule fùuvfnr exécutif.
Dans son action , telle qu'elle est réglée par notre législation actuelle, l'autorité judiciaire n'exerce pas tou-
jonnses pouvoirs daos des conditions de généralité absolue. Quelquefois des portions de ces pouvoirs sedétacbent d'elle pour former une juridiction différente de la sienne.
L'existence de ces diverses juridictions brise»t-elle réelièment la généralité de l'autorité judiciaire constituée par l'oiganisation des tribunaux de première instance et des Cours royales; ou n^établit^lle, au contraire, que des exceptùms h cette généralité , à cette plénitude de pouvoir, qui, en se maintenant toute entière, peut seule constituer réellement le pouvoir exécutif?
On voit que la véritable question est celle de savoir si le pouvoir exécutif est un pouvoir unique et absolu , ou si , au contraire , il est formé de plusieurs éléments diiïérents?
Sur cette appréciation , le doute ne peut reposer que sur l'existence des diverses juridictions.
Si ces juridictions ont chacune des sources et des caractères difTérents; si les unes ne sont pas de simples excep^ tiong à une ati^orît^ généraie à laquelle elles restent attachées par leur caractère même d'exceptions^ il en résultera que le pouvoir exécutif sera réellement formé de plusieurs éléments différents et complètement indépendants les uns des autres; que dès lors aussi il n'y aura plus aucune suprématie de l'une à l'autre quant au caractère do pouvoir exécutif qu'ils constitueront par leur ensemble et dans des conditions réciproquement égales.
S'il en était ainsi , le pouvoir exécutif existerait par le concours,
De l'autlMité judiciaire ( tribunaux) ,
De l'autorité administrative contentieuse ( conseil de préfecture et conseil d 'état ) ,
Du jury (Cours d'assises).
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Mais si e pouvoir exécutif, c*est-à-dire , Tapplicatioir des lois, était ainsi confié à des pouvoirs absolumeat égaux entre eux et indépendants les uns des autres par leur propre nature et par leur origine, pourquoi Tactioa de chacun d'eux ne s'exercerait-elle pas dans les mimes conditions d'autorité et de puissance? pourquoi y aurait-il entre elles^ sous ce rapport, une difTérence qui vient donner un démenti à cette égalité prétendue , à cette prétendue uniformité d'origine et de principes constitutifs/ Si Tun de ces pouvoirs est plus puissant que les autres; si ces derniers, surtout, voient les actes les plus étendus de leur autorité réclamer le concours nécessaire du pre-r mier pour leur consécration la plus importante , en œ que les tribunaux seuls peuvent prononcer sur les difficultés relatives h l'exécution des décisions administratives ; si même les décisions du Conseil d'état semblent ne prendre force que par la sanction du roi qui leur imprime le caractère À'ordimnance royale ; ne faut-il pas de là conclure à l'admission d'une suprématie d'origine et a une autorité générale émanée directement de la puissance publique? Il n'y aura plus qu'une seule autorité constitutive du pouvoir exécutifs et des exceptions que les nécessités de l'or^ ganisation sociale auront fait admettre.
Or, toutes ces circonstances se rattachent i l'autorité judiciaire des tribunaux. Non-seulement ils jugent, mais ils ont tout pouvoir pour assurer l'exécution de leurs jugements, en statuant eux-mêmes sur les difficultés que peut soulever cette exécution. Eux seuls donnent pleine et entière force aux jugements qu'ils rendent. Il est enfin de principe que toutes les lois que le doute peut s*élever sur la compétence des autres juridictions, c'est à eux qu'ap-
partient le droit de juger. C'est là surtout ce qui caractérise la juridiction générale à l'encontre des juridictions qui ne lui sont qu'exceptionnelles.
Sur le contentieux administratif , au contraire , l'autorité qui prononce n'a pas le droit de connaître des difBcuités qui s'élèvent sur l'exécution de ses décisions. Sa juridiction , toujours basée sur la nécessité de ne pas entraver des travaux publics , de statuer promptemênt sur des objets d'intérêt générai, repose sur Vurgence^ chose exceptionnelle , et qui préÉve qu'elle n'est ellemême qu'une juridiction d*exeepiion. Aussi ne doit-elle jamais toucher aux graves intérêts de la propriété ^ de la contrainte par corps.
Sans doute la juridiction exceptionnelle a dû être admise dans des conditions d'une indépendance mutuelle qui ne permet pas aux tribunaux ordinaires d'exercer une autorité sur les tribunaux administratifs, et d'empiéter sur leurs attributions; mais il n'en résulte pas moins de la nature même des choses, qu'il y a exactittide et vérité dans cet axiome que les tribunaux ordinaires exercent seuls la plénitude de juridiction.
Nous ne parlons pas du jury; car il est évident qu'il ne forme pas une autorité publique constituée , ou que du moins il n'exerce pas une juridiction émanée du pouvoir exécutif, et qu'il ne fait que prêter son concours à l'autorité judiciaire qui seule est pouvoir exécutif, en appliquant la loi dans les Cours d'assises.
[Nous avons été déterminé à cette discussion par un article inséré dans la Revue de législation^ t. 23, p. 433^ et dans lequel un savaut professeur de droit administratif» M. Foucard, soutient la thèse contraire.]
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Il est 4ioDc vrai de dire que la délégation absolue da droit de juger n existe réelleinent qu'à l'égard des tribunaux ordinaires. L'autorité judiciaire, en effet, agissaot en vertu de cette délégation , trouve dans ses pouvoirs tous les éléments nécessaires de la force légale imprimée à ses actes. Les décisions qu'elle rend n'ont besoin d'aucune sanction autre que la sienne.
Il n'en est pas de même de l'autorité judiciaire odmtnistrative. Indépendamment de l'inamovibilité qui est refusée aux magistrats qui l'exercent , les décisions qu'elle rend puisent leur force complète dans une sorte de sanction de l'autorité royale, qui se manifeste par la formule d'ordonnance du roi , attachée aux actes judiciaires du Conseil d'état.
Le pouvoir de juger, en lui-même , et comme délégation de l'autorité royale , est donc la base fondamentale de l'autorité judiciaire; c'est sur elle que repose te droit de juger, \9i juridiction.
Mais cette juridiction , quant à ses caractères particuliers et à son étendue , est elle-même soumise à des distinctions. Ce sont ces distinctions qui déterminent la fixation de la compétence. Ainsi , la juridiction est le droit de juger , et la compétence fixe les limites dans lesquelles ce droit de juger peut être exercé. Compétence n'est donc pas synonyme de juridiction. Chaque tribunal civil est investi de la juridiction ordinaire , c'est-à-dire , pleine et entière; mais il ne l'exerce que dans les limites de sa compétence. Tous les tribunaux civils ont également la juridiction ordinaire, ou le pouvoir de juger les afTaires civiles en leur appliquant la loi et les règles du droit; mais la compétence de chaque tribunal est fixée par des
circonstances indépendantes de la juris diclio [jus dtcere) y telles que le territoire et Tordre hiérarchique dans l'organisation judiciaire.
Quoi qu'il en soit de l'exactitude que nous parait présenter cette distinction y nous devons nous empresser de déclarer qu'il ne faut pas y attacher une trop grande importance^ parce que, bien souvent» dans la doctrine comme dans l'application, la confusion règne sur ce point. Il n'y a pas» du reste, de déductions pratiques importantes à tirer de cette distinction qui a seulement le mérite de satisfaire aux spéculations de la théorie.
La compétence qui se rattache à la juridiction , se détermine donc principalement par la distinction de caractères divers qui peuvent aflecter la juridiction.
Plusieurs divisions "principales dominent la juridiction:
Juridiction propre et juridiction déléguée.
La division du pouvoir exécutif ne pourrait qu'être funeste à rÉtat. Une telle division ne saurait s*harmonier avec les principes fondamentaux et les conditions d'existence d'une monarchie. L'unité du pouvoir existait sous les rois de France de la première race , et en ce qui concernait l'administration delà justice, ces rois déléguaient une partie de leur autorité à des hommes qui concouraient à rendre la justice en leur nom : les comtes présidant \emallum.
Mais lorsque les seigneurs, devenus plus puissants^ eurent constitué le régime féodal , ils se saisirent du pouvoir judiciaire , et leur juridiction , de déléguée qu'elle était dans l'origine, leur devint propre. Ce nouvel état de choses se manifesta dès le commencement de la se-
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conde racé, et il ne coDtribaa pas peà à la chute db deux premières dynasties:
On vit alors se constituer les justices seigneuriales ; et^ les seigneurs 9 agissant en vertu de leur juridiction propre , consacrer eux-mêmes une juridiction déléguée, eo conséquence de laquelle des magistrats préposés par eux rendaient la justice en leur nom.
La perspicacité et la politique éclairée de saint Louis, luttèrent surtout contre cette division des pouvoirs, Ah neste à la royauté. Les justices royales furent instituées; et, sous l'impulsion d'un esprit d'envahissement, qoi, cette fois , n'avait à exercer qu'une influence heureuse ^ elles parvinrent i absorber presque entièrement les jus^ tices seigneuriales, et à rendre à l'autorité royale la juridiction propre f l'un des éléments les plus puissants de sa force.
Aujourd'hui, la puissance publiqne est inhérente à la royauté. Elle ne s'exerce, il est vrai, quant à la constitution des lois, qu'à la condition du concours des chaa<hres , mais elle ne s'en manifeste pas miNns par la né-^ cessité de la sanction royale.
Quant à l'exécution des lois , l'unité du pouvoir du roi est complète ; le roi seul est investi de la juridiction fropre , et la justice n'est rendue qu'en vertu de la juridio» tion déléguée à ceux qu'il nomme à cet effet.
La juridiction déléguée est donc celle qui ne dérive pas d'un pouvoir propre et personnel à celui qui l'exerce.
C'est la position de notre magistrature, qui , en rendant la justice par des décisions revêtues de la force légale , n'agit qu'au nom du roi.
De là la règle que les magii^trats, étant des délégués
du roi , ne peuvent pas déléguer à d'autres leur autorité : Delegatus delegare non potes t. *
' Ainsi, le droit de délégation n'appartient à aucun tribunal, en ce sens qu'il ne pourrait saisir un autre siège de la connaissance d^une aflaire portée devant lui. Si, par exception, un tribunal ou un juge peut être délégué par un autre pour de simples actes d'instruction , ce n'est que parce qu'on a voulu admettre un moyen d'éviter des frais , et surtout parce que le tribunal ou le juge délégué, dans ce cas , n'est pas appelé k juger la contestation elle* même.
Si un tribunal reconnaît qu'il n'est pas compétent pour statuer sur l'afîaire qui; lui est soumise , il doit bien se déclarer incompétent, même d'office, s'il s'agit d'une incompétence d'ordre public; mais il doit se borner à prononcer cette incompétence , sans renvoyer expressément devant le tribunal qui lui parait compétent, et qu'il n'a pas le pouvoir de saisir. C'est aux parties à porter elles-mêmes la contestation qui les divise , devant le. tribunal qui doit en connaître.
Ce cas de déclaration d'incompétence serait même en dehors de la délégation ; car' on ne délègue qu'un pouvoir qu'on a soi-même, et telle n'est pas la posîtioQ d'un tribunal à l'égard d'un litige pour la décision duquel il est incompétent.
II peut y avoir plus de rapports entre la délégation et le renvoi devant un tribunal pour cause de lilispendance ou de conncxité. Mais des diffiéreoces essentielles n'en existent pas moins^ entre ces deux hypothèses.
La litispendanoe résulte de ce que les deux tribunaux ont été saisis en même' temps par les voies régulières. Ce
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n'est donc pas le renvoi prononcé par Vna des tribnnaiii qui saisit l'autre. Le tribunal qui renvoie ne délègue aucun de ses pouvoirs ; il se borne à déclarer , confonnément à la loi y quun autre tribunal est d^à légalement saisi, et qu'il ne doit pas y avoir deux jugements émanant de deux tribunaux sur une même contestation.
Il en est de même du cas de la catmexité. Dans cette hypothèse, c'est la loi qui déclare que la compétence de chacun des tribunaux saisis embrasse également la connaissance de l'aflaire connexe. Le tribunal qai renvoie ne fait donc que constater cette compétence, sans la créer lui-même par aucune délégation. Le tribunal , appdé à prononcer sur les deux causes, ne tient son pouvoir que de la loi.
Est-ce le principe de la délégation qui caractérise le pouvoir des Cours royales ou de la Coor de cassation, lorsqu'elles ordonnent qu'un procès forté devant un tribunal sera jugé par un autre, lorsqu'il y a lien à réj^* ment de juges , parce que la majeure partie des juges d'un tribunal est récusée , ou pour cause de sûreté pnbliqae ou de suspicion légitime?
Dans ces différentes circonstances,. ce n'est pas soo autorité que la Cour supérieure délègue. Dans les règle^ menis de juges, tout se réduit, de sa part» à une nnupU déclaration ; elle dit , et rien de plus , que le jugement de telle affaire appartient non à tel tribunal , mais à tel autre. Ce n'est pas, comme nous l'avons dit , son autorité qu'elle transmet , puisqu'elle ne donne jbu tribunal auquel elle renvoie l'affaire, que le droit d'en connaître, et que ce droit, elle ne l'avait pas elle-inême. Clest donc un pouvoir exceptionnel que la loi attribue aux Cours
royales et à la Cour de cassation , mais qui n'a rien de commun avec la délégation.
Une autre division de la juridiction » est celle qui la distingue en juridiction ordinaire et en juridiction extraordinaire ou d'exception.
La juridiction ordinaire est celle qui , fixée sur l'étendue du territoire , embrasse toutes les aflaires /sauf quelques exceptions précisées par la loi.
La juridiction extraordinaire on exceptionnelle est celle qui , ne formant qu'un démembrement de la juridiction ordinaire , n'embrass^que certaines affaires que la loi lui attribue.
Ainsi , le rapport de la juridiction extraordinaire k la juridiction ordinaire , est celui de l'exception à la règle générale.
Cette distinction , entre ces deux juridictions , est nettement formulée dans l'art. 4 de la loi du 24 août 1790 : « Les juges de district connaîtront en première ins- » tance de toutes les affaires personnelles, réelles et » mixtes, en toutes matières, excepté seulement celles » qui ont été déclarées de h compétence des juges de » paix , les affaires commerciales , dans les districts où il » y aura des tribunaux de commerce établis, et le con- » tentieux de la police municipale. »
Ainsi, les justices de paix, les tribunaux de commerce , les conseils de préfecture , ne sont investis que de la juridiction extraordinaire.
Nous aurons à préciser l'étendue et les effets de cette dernière juridiction» en parlant des tribunaux de commerce , et des rapports, qui existent entre l'autorité ju^ didaire et l'autorité aàmiiniUrative.
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Une autre diiïérence importante entre les tribuDaui ordinaires et les tribunaux extraordinaires , c'est qap les premiers connaissent des diflicoltés qui peuvent s'éle?er sur l'exécution de leurs jugements » tandis que les derniers ne peuvent pas en connaître.
La juridiction ordinaire est elle-même soumise à deux distinctions.
Elle est naturelle ou prorogée.
Naturelle, quand elle reste dans les limites que la loi seule lui assigne, en vertu de ses dispositions générales;
Prorogée 9 lorsque, dajis certains cas, elle peut/étre étendue au delà de ses limités légales ordinaires , sœtpar une disposition exceptionnelle de la loi , soit par la volonté des parties. t
Nous aurons à nous occuper d'une manière particulière de cette matière , en parlant de la prorogation de juridiction et de la réconvention.
Enfin ,.la juridiction ordinaire se divise encore en juridiction contentieuse et en juridiction volontaire.
'La juridiction contentieuse est celle qui s'exerce à Toocasion de contestations nées et débattues entre les parties qui en ont légalement saisi l'autorité judiciaire. Le fait déjuger comporte naturellement l'idée d'un litige » d'une contestation entre deux personnes sur les prétentions respectives desquelles le magistrat rend une décision qui règle et fixe les droits de chacune d'elles.
La juridiction volontaire agit, au contraire , en defaors de toute contradiction. N'agissant plus sur des droits contestés , elle se borne à imprimer un caractère judiciaire et une force légale à certains acttes attribuant à une personne des droits qui ne blessent les droits d'aucune autre. C'eut
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la gravité et l'importance de ces actes qni ont déterminé le législateur à exiger l'interyention de Tantorité judiciaire dans des circonstances mêmes ou aucune contestation ne se serait élevée à l'égard des actes dont il s'agit. La juridiction volontaire fera le sujet d'observations spéciales auxquelles nous n'avons en ce moment qu'à renvoyer.
Une règle générale* qui domine toute notre administration judiciaire , est l'établissement de deux degrés de juridiction.
Les tribunaux de première instance forment le premier degré , et les Cours royales constituent le dernier.
Dans cet ordre hiérarchique des deux juridictions , les décisions émanées de la première, sont susceptibles d'une révision de la part de la demfère. Les procès sont ainsi soumis à un double examen qui présente aux justiciables de puissantes garanties.
La juridiction du premier degré est appelée juridiction de première instance ; celle du. second degré reçoit la dénomination de juridiction à*appel.
Cette règle fondamentale reçoit enfin sa consécration par l'adoption du principe qu'il n'est pas permis aux parties de franchir la juridiction de première instance , pour s'adresser de prime abord à la juridiction supérieure.
Ainsi , toute contestation doit être portée d'abord devant les tribunaux de première instance ; c'est devant eux que l'action doit s'exercer et l'instance judiciaire s'engager. C'est là que le litige se formule et reçoit le caractère et les conséquences légales qui le dominent , même plus tard f quand il est soumis à la juridiction du second degré. Lesr Cours royales , quand elles viennent à être saisies. Tome 1. 21
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n'ont pins à apprécier le litige que dans les conditions légales qni lai ont été imprimées en première instance* Leur juridiction porte moins sur l'appréciation d'une action intentée en justice , que sur un jugement renda eo première instance; elles ne sont saisies qu'à raison dsJlH gement rendu par les premiers juges ; car , pour elles, 9 n'y a ouverture de juridiction qu'alors que celle du tribanal de première instance a été conrplétaitent épuisée par le jugement rendu sur la contestation.
Telles sont les règles générales.
Cependant , quelques exceptions ont pu être admises dans des vues d'intérêt général;
C'est ainsi que le peu d'importance de certaines af- Taires a déterminé le législateur à les dégager du double degré de juridiction. Pour dësafTaires, on a voulu éviter des lenteurs et des frais peu en rapport avec la valeur minime de l'objet du procès. La. loi a donc attribué aux tribunaux l'autorité du premier ou du dernier ressort , et elle a fixé cette distinction sur la valeur de l'objet litigieux.
Les jugements rendus en premier ressort , sont seuls susceptibles d'être soumis à la juridiction du second degré ; ceux rendus en dernier ressort , ne sont pas sujets à ce recours.
Mais cette exception elle-même ne comprend pas certaines aflaires, qui, quelle que soit leur valeur, sont de nature à intéresser l'ordre public. Ces dernières restent» dans tous les cas , susceptibles des deux degrés de juridiction.
La règle , que toute contestation doit parcourir le premier degré de juridiction avant d'arriver à la juridiction du second degré , a été soumise à une exception qui a
fait placer quelques aflaires particulières en dehors de la règle des deux degrés. Pour ces causes » qui sont peu nombreuses et que la loi a expressément désignées, il n'existe qu'un seul degré de juridiction , qui a été fixé sur lei Cours royales. Ces Cours , dans ce cas , sont saisies directement par l'exercice de V action elle-même; c'est devant elles que l'instance s'ouvre et se formule, et elles statuent non plog^fur un jugement déjà rendu, mais sur le bien ou le mal fondé d'une action judiciairement engagée. La Cour royale n'agit plus comme juridiction d'appel.
Enfin , une autre exception à la règle qui veut que la juridiction du second degré ne soit saisie qu'alors que celle du premier degré a été épuisée par le jugement du procès, a été admise à l'égard des jugements interlocutoires. Ces derniers jugements peuvent être attaqués par l'appel y quoique le tribunal de première instance n'ait pas encore statué sur le fond de la contestation ; mais aussi , dans ce cas , il peut arriver que la Cour royale ait le droit d'évoquer le fond , pour prononcer sur le tout par un seul et même arrêt.
En résumé , les Cours royales sont saisies de la connaissance des aflaires , soit directement par l'exercice de l'action et par une demande introductive de l'instance, soit par un appel , soit par un renvoi de la Cour de cassation.
Il faut même faire remarquer que ce renvoi par la Cour de cassation ne saisit la Cour royale que par suite de l'appel qui avait été primitivement porté devant la Cour dont l'arrêt a été cassé.
Nous aurons à fixer l'attention successivement sur tons ces points.
Le règlement de la compétence est une dés bases
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principales de notre oi^anisation jodidaire. La loi constitutive de cette organisation a donc dû déterminer ellemême la compétence comme élément de raatoiité judiciaire. C'est dire assez que la fixation de la compétence est en général d'ordre publie. Cependant les conditions de la compétence n'ont pas toutes le même caractère : quelquefois elles se rattachent essentiellement à l'organîsatioa judiciaire dont le maintien exige des bases fixes. La iialtire<ief affaires et la distinction des deux degrés de juridtelùm constituent les éléments principaux de la compétence; c*est la compétence ratione materiœ, (pii est à'ordrepvMie.
D'autres fois ^ au contraire , la compétence aemUe fixée moins comme condition indispensable de Forganfr* sation judiciaire , qu'en considération de l'avantage personnel des justiciables : c'est la compétence raiioneper^ sonarum. Dans ce cas , la loi dominée par l'intérêt des parties » a pu permettre à celles-ci de se placer en dehors des règles qu'elle a posées , et de se constituer, par leur volonté , une compétence qu'elle n'avait pas établie* Mais si, dans cette circonstance , la fixation de la compétence cesse d'être d'ordre public, l'intervention de la loi dans le règlement de la compétence n'en a pas moins son influence 9 en ce sens qu'elle ne fléchit dans sesprescriptîonSt qu'à la condition du concours de la volonté expresse ou tacite de toutes les parties.
Nous aurons l'occasion, dans le cours de cet ouvrage, de fixer particulièrement l'attention sur les divers cas qui se réfèrent à ce caractère particulier de la compéteoee.
Nous n'aurons point à nous livrer à un examen approfondi de toutes les règles qui se rattachent à la compé* tence : un tel examen serait en dehors du cadre de notre
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livre y qui ne doit embrasser que la compétence spéciale des Cours royales.
Cependant, chaque autorité constituée devant rester nécessairement dans les limites de la compétence que la loi. lui assigne 9 il est indispensable de bien fixer ces limites.
La compétence , quant à l'étendue de la juridiction^ territoriale, ne présente aucune difficulté , parée qu'il ne* s'agit alors que d'une ciironscriptîon matérielle que la loi a fixée elle-même. '
Il n'en est pas de même lorsqu'il est question de la juridiction détenniuée par la nature même des affaires. La loi a bien pu , d'une manière générale, caractériser les pouvoirs dîfléreiits des tribunaux ordinaires et des tribunaux ex^ Éraordinaires^ en assignant aux^nus et aux autres un genre d'aiïaires différent ; mais cette différence caractéristique des affaires , facile à fixer par une dénomination générale 9 est souvent difficile à saisir dans l'appréciation de diaque contestation prise isolément. Des difficultés naissent aussi de ce que la juridiction extraordinaire étant dépourvue de la coercitio, les décisions qui en émanent peuvent réclamer l'intervention des tribunaux ordinaires à l'égard des contestations que soulèverait leur exécution.
La juridiction des Cmirs royales endbrasse celle des tribunaux de commerce r àusA n'est-ce qu'à l'égard de la joridiction administrative, c'est-à-dire des conseils de préfecture, qu'il importe de bien fixer la ligne de démarcatien entre les deux pouvoirs.
De là naîtra, pour nous , la nécessité de présenter le» principes fondamentaux de la «compétence de l'autorité judiciaire dans ses rapports avec l'autorité administrative.
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PB LA COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX CIVILS DANS LEURS RAPPORTS AVEC l'aUTORITÉ ADMINISTRATIVE.
331. — En traitant de la compétence des Cours royales, nous sommes arrivés nécessairement à nous trouver en contact avec la compétence de l'autorité administrative. La ligne séparative de ces deux juridictions n'est pas toujours facile à bien fixer , et cependant il. faut b connaître, pour que la juridiction dont nous nous occupons spécialement ne franchisse pas les limites que la loi lui a assignées. Les difficultés naissent surtout de ce que la division des deux pouvoirs repose moins sur la nature même des choses litigieuses , que sur la nature des contestations ; or, ces contestations varient à l'infim', et quelquefois elles n'indiquent la compétence que par des nuances peu saillantes; d'autres fois encore, elles portent sur des faits d'un caractère complexe qui , sous certains rapports, sont soumis à la juridiction administrative , tandis que, sous d'autres , ils appartiennent à la juridiction des tribunaux ordinaires.
On conçoit qu'il ne peut entrer dans le plan de notre livre de nous livrer à une étude approfondie de cette matière difficile, sur laquelle, d'ailleurs, il existe de bons ouvrages. Nous devons même nous empresser d'avouer que nos prétentions ne s'élèvent pas jusqu'à vouloir pré-
seoter des vaes nouvelles sur un sujet qui, pour être traité à fond , exigerait des déYeloj3pements d'autant plus étendus, que la législation sur le contentieux administratif, dépourvue de principes consignés dans un corps de droit,, repose sur une foule de lois spéciales et d'arrêtés du Conseil d'état, bien souvent contradictoires entre eux. Notre pensée unique est de rechercher les règles générales dans la doctrine et la jurisprudence , et d'en présenter un résumé dans lequel les magistrats des Cours royales dont nous nous occupons spécialement , puissent trouver rapidement les principes généraux de leur compétence. C'est surtout par la concision, en nous abstenant de discuter des espèces, et en présentant les règles fondamentales dans un cadre resserré^ que nous pourrons rendre de quelque utilité ce résumé qui ne devait pas être absolu^ ment omis dans un traité de la compétence des Cours royales.
Nous présenterons d'abord lés caractères distincts qui existent entre l'autorité judiciaire et l'autorité adminisirative, non pas seulement dans l'exercice de leur juridiction contentieuse , mais par rapport à leur pouvoir en lui-même.
Nous fixerons ensuite quelques principes généraux de la compétence des tribunaux ordinaires.
Puis , enfin , nous passerons successivement en revue les diverses matières que la loi soumet à la juridiction contentieuse de l'autorité administrative, en déterminant à l'égard de chacune d'elles , les points sur lesquels s'exerce la juridiction des tribunaux ordinaires.
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HE LA DIFFÉRENCE DES POUVOIRS ENTRE U» DEUX AUTORITÉS
332. — Le pouvoir judidaîre ne statue que sur les intérêts individuels des personnes ; l'autorité administrative , au contraire , peut jM-ononcer sur l'intérêt collectif des citoyens.
De là la conséquence que les décisions judiciaires n'ont force qu'entre les personnes à l'égard desquelles dks ont été rendues , tandis que les règlements prif par Tantorité administrative sont obligatoires pour tous.
Ainsi » dit Proudhon (1) » à supposer qu'il s^^ffSÊS de iTétablissement d'une nouvelle route , ou de la rectifica-^ tion d'une ancienne, et que , dans les ipforinatioiis prise» sur les lieux , c'est-à-dire dans l'enquête de eammodo et incommodo , il s'élève des discussions et des contredita entre les habitants et propriétaires des lieux de {mssage, dont les uns veulent que la route soit plutôt établie ou rejetée sur les fonds des autres , l'administration sera seule compétente pour statuer sur ce débat ^ attendu qu'elle n'agit dans l'intérêt d'aucun particulier, mais seulement dans l'intérêt public.
(1) Du Domaine publie , 1. 1 , p. 12^
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Mais àf daos la même hypothèse, il A^ve une contestation sur la question de savoir à qui appartient un fonds qui se trouve signalé dans le plan de l'administration comme devant être occupé par la route , il y aura une contestation individuelle et d'intérêt privé ^ qui devra être renvoyée devant les tribunaux « non pas pour décider si ce fonds sera , ou non , pria pour l'établissement du grand chemin , mais seulement pour déclarer (^el est celui des contestants qui en était propriétaire » et qui^ en consé* quence » sera admis à réclamer le prix, d'expropriation.
333. — Le pouvoir judiciaire ne statue que sur des droits préeiistants , pour en assurer l'exécution ; tandis que le pouvoir administratif embrasse l'avenir, et peut souvent donner lieu à des droits nouveaux , par l'effet de ses règlements.
Ainsi , en supposant qu'il s'élève une contestation entre deux propriétaires de préstjui réclament l'un contre l'autre la jouissance de leurs prises d'eau d'irrigation dans un rai»seau qui borde leurs héritages , le tribunal auquel leurs débats seront portés^ devra se borner à xeconnattre leurs droits respectifs d'après leurs titres ou la possession , pour leur en assurer la jouissance exacte dans l'avenir, et à réprimer les excès ou voies de fait dont l'un se serait jusque-là rendu coupable envers l'autre» c'est-à-dire que tout le pouvoir judiciaire ne sera ici que le protecteur et le conservateur des droite acquis.
Mais si , déterminée par un intérêt collectif de localité ou de salubrité, l'administration donne à l'écoulement des eaux une meilleure direction , il est alors possible que les droits préexistants dans les propriétés riveraines soient entièrement abolis , tandis que les propriétaires de»
fonds vers lesquels on aura dirigé le niisseaa se trouveront dotés d'an droit d'irrigation qu'ils n'avaient pas.
C'est ainsi qae là où le pouvoir judiciaire est tenu de conserver les droits individuels des plaideurs, le pouvoir administratif peut, au contraire, intervertir ces mêmes droits.
334. — Le pouvoir administratif, considéré dans ses attributions actives ^ agit ai office, sans être provoqué ou forcé d'agir par les réclamations des particuliers.
Le pouvoir judiciaire , au contraire , ne peut stMner que sur des matières contentieuses ^ et lorsqu'il a été régulièrement saisi par les parties.
335. — Le pouvoir administratif ne doit point se constituer juge des difficultés individuelles que l'exécution de ses règlements peut faire naître entre particuliers. C'est devant les tribunaux que de pareilles contestations doivent être portées. •
Ainsi ^ à supposer que l'administration autorise l'établissement d'un moulin ou autre usine sur une rivière, et que l'écluse du moulin occasionne des inondations sur les fonds voisins , cela donnera lieu à des actions en dommages-intérêts de la part des propriétaires de ces fonds. Mais ces contestations n'étant que des débats individuels entre le meunier et les propriétaires riverains , elles devront être renvoyées en justice ordinaire.
Il en serait autrement si, pour faire cesser la cause des sinistres , les propriétaires voisins voulaient demander la suppression même de l'usine , ou seulement une rédaction dans les barrages qui avaient été autorisés par l'administration. Dans ce cas, l'établissement étant fondé en titre, ce n'est qu'à l'administration qu'on pourrait s'adres^
ser pour en obteoir la suppression du moulin ou rabaissement de ses barrages, parce qu*il n'y a que l'administration qui puisse révoquer les actes de concession qu'elle a faits, ou déroger aux règlements d'exécution qu'elle a établis (1).
(1) Proadhon, Jknnainê jmdUo, 1. 1, p. 129.
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CHAPITRE IL
DB LA MFFBEEMCB DES POUVOIRS ERTRB LES DEUX AU- TORITÉS PAR RAPPORT A LEUR JURIDICTION COHTER- TOSUSE.
336. — Nous venons de présenter les bases principales da pouvoir de rantorité administrative quand elle agit dans la sphère de ses attributions actives.
Mais il arrive aussi à l'administration d'avoir à statuer sur des contestations particulières , et, dans ce cas, elle exerce une juridiction cantentieuse , pour laquelle elle a reçu une organisation spéciale par l'institution des conseils de préfecture pour le premier ressort , et du Conf^ seil d'état pour le dernier ressort.
C'est alors surtout que des difficultés s'élèvent sur la délimitation des pouvoirs respectifs de l'autorité judiciaire et de l'autorité administrative.
Posons d'abord les règles générales.
SECTION I*^. — RÈGLES GÉNÉRALES SUR LA COMPÉTEHCB DBS CONSEILS DE PRÉFECTURE.
337. — Nous devons, avant tout, présenter les principes généraux qui régissent la compétence de l'autorité administrative contentieuse , parce que c'est du rappro-
chement de la compétence respective de chacune des deux autorités f que ressortira surtout la ligne de démarcatîoii que nous cherchons à fixer.
La juridiction des conseils de préfecture repose sur quelques principes généraux :
1®. // faut que la earUestalion porte sur un intérêt
PUBLIC
Toutes les fois qu'il n'y a de collisions qu'entre des intérêts privés , Ton ne doit recourir qu'aux tribunaux ordinaires.
Ainsi» à supposer qu'en fait de navigation intérieure, on accuse un conducteur de bateaux d'avoir causé des dégradations dans la rivière , on sur les ouvrages d'art servant à la navigabilité; et que le propriétaire d'un moulin , ou autre usine construite sur la même rivière , se plaigne aussi de son cAté à raison de dégradations causées aux vannes et roues de son moulin ; et qu'il intervienne devant le conseil de préfecture pour faire statuer en même temps sur les réparations qu'il prétend kû être dues , ce conseil sera bien compétent pour prononcer sur la répression et le redressement des dégradations causées au fleuve même ou aux ouvrages d'art, au préjudice de la navigabilité de la rivièfe » parce qu'il aura , en cela, à prononcer sur un intérêt public. Mais quant à la demande intentée par le meunier intervenant, il devra s'abstenir d'en connaître , et la renvoyer en justice ordinaire , parce que les intérêts particuliers du propriétaire de l'usine n'ont rien de commun avec les intérêts pu^ bUcs (1).
(1) Prondlioo, Dimains fuWc , u f , a» 140.
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II faut donc que l'administration soit directement gagée dans le litige.
2®. // faut que V objet de la contestation rentre dmm /f CONTENTIEUX administratif.
Lorsque l'administration ordonne une chose qui ne dépend que de l'empire dont elle est constitationnellement revêtue , il n'y a point de contentieux à élever contre elle » puisqu'on ne peut lui contester le droit qu'elle exerce.
Au contraire , lorsque le fait administratif est , pour st légalité , soumis à des conditions fondées sur des droits acquis à quelques particuliers» il y a matière contentieuse, parce que ceux-ci doivent avoir la faculté de s'opposer à la violation de leurs droits , et d'élever en conséquence toute contestation légitime à ce sujet.
Le contentieux administratif a donc lieu lorsque k lésion pour laquelle on réclame a sa c^use d^iiis quelque opération ordonnée«par l'administration , «t qu'il s'agit d'un intérêt à raison duquel il est permis de la citer d^ vaut un tribunal dont la décision doit lui faire la loi comme è tout particulier.
Toute la difficulté sur ce point consiste donc à savoir distinguer les actes et les iittéréts à raison desquels on peut , on non , imposer à l'administration la loi d'un jugement autre que celui qu'elle aurait porté elle-même.
L'administration agit immédiatement » et de sa propre autorité t dans une foule de circonstances où ses pouvoirs sont fondés sur Tintérêt général , et sont réglés par la loi. C'est là l'autorité de l'administration active à laquelle les particuliers ne peuvent opposer d'obstacle, parce que Tintérêt privé doit céder à l'intérêt général.
Tels sont les cas de tracé d'une route , de direction donnée aux cours d'eau , de tous travaux publics, etc.
Les particuliers qui auraient un intérêt contraire à ce que l'administration a ordonné, peuvent bien lui adresser des observations ; mais ils ne peuvent pas contestq|ses actes et s'y opposer; le contentieux ne peut pasnaitre.
Cependant l'administration active elle-même dans les travaux , dans les établissements qu'elle ordonne , arrive à t^ontracter des engagements avec des entrepreneurs , et de ces engagements peuvent naître des contestations sur leur sens et sur leurs effets. C'est alors que le contentieux administratif prend naissance.
Il arrive encore que les travaux ordonnés ne peuvent s'opérer sans quelques fouilles, sans quelque enlèvement de matériaux sur les propriétés voisines. Des contestations peuvent s'élever entre les propriétaires et les entrepreneurs des travaux , soit relativement aux fouilles et enlèvements eux-mêmes , soit par rapport aux indemnités. Pour ces cas , la loi a fixé la compétence des conseils de préfecture , soit à raison de la rapidité de décision qu'exigent les travaux , soit parce que les entrepreneurs agissent au nom de l'administration (1).
Quelquefois ce ne sont pas seulement des dommages que les travaux publics peuvent faire éprouver à des particuliers; c'est la privation même de la propriété de ces derniers qui peut en résulter. La compétence de l'administration contentieuse repose alors sur une distinction entre la privation temporaire e( la privation permanente.
(1) Loi da 28 phi?idte an ^ni , art. 4, S 3.
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3*. n foui que V objet sur lequel perte U tUige $mt étranger aux tnattires qui sont exclusivement soumises à la juridiction des tribunaux ordinaires.
C'est ainsi qne les conseils de préfecture ne penvent pas connaître des contestations sor le droit de propriété, ni des questions d'état on de capacité civile des personDet.
SECTION II. — RÈGLES GÉNÉRALES M LA QOMFinDKR DES TRIBUIf AUX GIYILS.
338. — Plasienrs règles principales caractérisent sorlont la compétence des tribunaux ordinaires :
1®. Ils prononcent sur les contestations relatives à la propriété et aux droits réels sur les biens, jotï enire particuliers, soit entre l'État et des parUcudiers.
2°. Sur les contestations qui, sans porter sur le éreit de propriété et relatives seulement à des réparations ou dommage&^ntéréts, s'engagent entre des particuliers, lorsque l'État y reste étranger, alors même que ces contestations se rattachent à des actes de Vadministration.
Cette règle reçoit exception pour le cas ou les contestations s'élèvent entre des particuliers et des ailrqmneurs de travaux publics. Dans ce cas , ce sont les coiûeib de préfecture qui statuent.
3®. Sur le règlement de l'indemnité due, même par
VEiaif à raison d'expropriation pour cause d'utilité publique , ou à raison de dommages permanents.
Si roconpation ou les dommages ne sont que tempo^ raires, ce sont les conseils de préfecture qui doivent régler rindemnité.
4^. Les tribunaux ordinaires sont incompétents pour interpréter les actes de V administration , lorsque lespar^ tiei ne sont pas d'accord sur le sens de ces actes.
Ainsi y lorsque sûr un point déterminé par un acte de l'autorité administrative » il s'élève , devant les tribimaux, des contestations qui ont pour objet de fixer le sens de cet acte , ou qui tendent , de la part de Tune des parties, à en éluder Texécution, ces tribunaux doivent renvoyer les parties devant l'autorité administrative^ de laquelle cet acte est émané , pour le faire expliquer, interpréter, modifier ou réformer > s'il y a lieu , sauf à eux à statuer ensuite sur les conclusions des mêmes parties (1 ).
C'est donc à l'autorité administrative et non au pouvoir judiciaire qu'il appartient de décider si un acte émané d'elle a reçu son exécution dans le sens ou selon le mode qu'elle avait déterminé par cet acte même (2).
C'est conformément à cesf principes qu'il a été jugé que, lorsque l'autorité administrative a cédé une terre à un particulier en remplacement'd*un autre immeuble , sans faire mention des fermages arriéi^ , les tribunaux ne peuvent en interprétant l'acte administratif de cession, décider que
(1) Arrêts de castation , des 9 jaUlet 1806 , et 3 et 16 man 1807 (Sirej, t.6 etlO).
(2) Arrêt de caitation, da 15 octobre 1807.
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le cessionnaire a droit k ces fermages ; ils doivent renvoyer devant radministration qui seule a droit d'ioterpiéter ses actes (1).
Hais de ce que les trîbunaui n'ont pas le pouvoir de fixer le sens des actes administratifs , il ne s'ensuit pas qu'ils doivent se déclarer incompétents sur la simple allégation d^ l'une des parties qu'il y a lieu à interprétation. Si l'acte ne présente aucune ambiguité , et si , au lieu d'en rechercher le sens , il ne s'agit que d'en faire l'application, les tribunaux peuvent, sauf le cas de conflit , retenir le jugement de la contestation.
Le priqcipe que le jugement Jes difficultés qui peuvent s'élever sur le sens et l'exécution des contrats administratifs appartient à l'tfdministration , souffre deux exceptions remarquables : La première est relative aux adjudicatians de coupes de bois nationaux y de droit d'usage et de pâturage; la seconde s'applique aux difficultés qui peuvent s'élever sur l'interprétation et l'exécution des différents baux administratifs.
Nous en parlerons à ces mots.
5®. Les tribunaux doivent respecter les actes de Vad^ ministration , tant qu'ils ne sont pas réformés par V autorité administrative supérieure; ils doivent les prendre pour base de leurs décisions , en appréciant les effets quUls doivent avoir , lorsque d'ailleurs leur sens n'est pas contesté.
6^. Les contestations relatives à /'exécution des arrêtée
(1) Arrêt de U Cour de Liège, da 5 mars 1812 ; Dalloi , Rte, atph^ t 3, p. 186.
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de$ conseils de préfecture sont dans les attributions des tribunaux (1).
C'est la conséquence du principe qui ne permet pas aux tribunaux d'exception de connaître des difBc;]altés soulevées sur Texécution de leurs décisions.
(1) GobmU d*état, 15 juin 1807 et 90 JaoTier 1817.
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CHAPITRE m
339/ — Les règles qae nous avons posées dans les deux articles précédents servent à résoudre toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur la compétence respective des autorités judiciaire et administrative.
Cependant , après les avoir resserrées flans un cadre qui permet d'en mieux saisir l'ensemble, nous comprenons la nécessité d'en préciser davantage le sens et la portée par quelques développements d'applications. Pour cela , nous appellerons successivement l'attention sur chacune des matières dans lesquelles les deux autorités dont nous nous occupons se trouant en contact.
Des fournitures et travaux publics.
340. — L'État , soit pour se procurer toutes les choses nécessaires à Tentretien des armées de terre et de mer et des établissements publics , soit pour arriver à la confection des travaux d'intérêt général , a recours à des agents, à des fournisseurs et à des entrepreneurs.
Quelquefois les fournitures et travaux sont opérés aux frais de l'État par des agents qu'il choisit.
D'autres fois aussi ces fournitures et travaux deviennent l'objet de spéculations particulières faites par des entrepreneurs qui opèrent avec leurs propres fonds et sous des clauses et conditions stipulées avec l'État.
DE LA JimiMCTlON CIVILE. 341
341. — Dans toas les cas , lorsque des contestations viennent à surgir entre le gouvernement et les ^entç, Touroisseurs ou entrepreneurs , c'est devant Tadministration seule qu'elles doivent être portées*
L'art. 4 de là loi du 28 pluviôse an tiii , s'exprime ainsi : •
« Le conseil de préfecture prononcera sur les difficultés » qui pourraient s'élever entre lâentrepreneursde travaux » publics et l'administration , concernant le sens et l'exé- » cution des clauses de leurs marchés. »
342. — Mais des difficultés peuvent se présenter lors-; que les contestations^ ne s'élevant plus entre l'État et les entrepreneurs , surgissent entre ces entrepreneurs et des tiers qui leur ont vendu les choses nécessaires à l'exécution des fournitures et travaux»
Dans ce cas , il faut se reporter à la distinction que nous venons de poser ci-dessus » n^ 340.
Dans la première hypothèse , l'individu chaîné des travaux n'est qu'un simple agent , que le représentant de l'État, avec lequel le tiers est réputé avoir contracté. La contestation doit être portée devant l'administration.
Mais s'il s'agit d'un entrepreneur agissant pour son propre compte , l'État n'est plus réputé s'être engagé envers les tiers par l'intermédiaire d'un représentant , et tes tiers qui n'ont à voir dans l'entrepreneur qu'un homme qui se livre à une opération commerciale (1), agiront contre lui devant le tribunal de commerce (2).
(1) Art. 632, C. comm.
(2) Cormenin , Prolig», v» Marché de fou§niturei , no 3.
34â PART. H, LIVRE I, TfiULE H, CHAF. UI.
343. — G*eât sur lé même principe que portait les décisions suivantes :
Lorsqu'on particulier forme contre un entrepreneur de travaux publics ,*en vertu d'un acte d'association, des réclamations tendant à le faire admettre en participation à ces travaux , le jùgiement des questions d'intérêt privé » auxquelles cet acte d'association peut dopner lieu entre ces particuliers » appartient à l'autorité judiciaire (1).
Mais cette autorité sortirait des limites de sa compétence , si elle interprétait le marché primitif passé entre l'administration et l'entrepreneur; si elle déclar^^t, par exemple , que cet entrepreneur est tenu dé convenir avec son associé, de l'ordre dies travaux à faire, des marchés, à passer, des entreprises à donner, et des gens k employer pour l'exécution des travaux (2).
344. — Les contestations que des particuliers ont à soulever, à l'occasion des travaux- publics, ne peuvent se rapporter qu'aux torts et dommages qu'ils peuvent éprouver , par suite de la confection de ces travaux , et aux dommages-intérêts auxquels ils peuvent avoir droit.
L'art. 4 de la loi du 28 pluviôse an vin, fixe encore la compétence des conseils de préfecture « sur les réclamax> tions des particuliers qui se plaindront des torts et » dommages procédant du fait {Personnel des entrepre- )> neurs et non du fait de l'administration. »
Telle serait la plainte portée contre des voituriers qui , transportant, par ordre d'entrepreneurs, des matériaux
(1) Conseil d*état , 25 mai 1811.
(2) Décision da 7 aoâflSlO.
pour les travaux d'une route » auraient passé avec leurs voitures chatgées , sur des champs ensemencés appartenant à divers habitants (1).
Telle serait aussi la plainte d'un voiturier par eau, qui aurait éprouvé quelque dommage au passage d'un pont en construction ou en réparation , par le défaut de précautions prises pour la sûreté de la navigation , et qui actionnerait les entrepreneurs ; soit que la réparation iùt due par les constructeurs » qui ne sont autres que les agents de l'administration , soit qu'elle regardât des concessionnaires ou entrepreneurs qui, en cette qualité même , aux termes de la loi du 28 pluviôse an viu , ne sont justiciables que de l'autorité administrative (2).
345, — L'art. 4* précité de la loi du 28 pluviôse, porte : « Si les dommages procèdent du fait personnel des » entrepreneurs, et non du fait de Vadministraiiùii. »
Eflectivement* si les dommages provenaient du fait de l'administration , ils ne présenteraient rien de contenu iieuXf et c'est à l'administration elle-même qu'il faudrait s'adresser pour obtenir une indemnité.
346. — Le même art. 4^ de la loi du 28 plunôse , porte encore que les conseils de préfecture prononcent a sur les demandes et contestations concernant les in- » deronités dues aux particuliers, à raison des terrains » pris ou fouillés pour la confection des chemins, ca- « naux et autres ouvrages publics. »
(1) Arrêté do GouTemenient, do 9 fnictidor an x ; Conseil d'état , 20 DOTembre 1806 , et 26 man 1812.
(2) Décisions , 10 février 1806 , 12 février 1807 , 13 et 82 aovem- *bre 1810, 12 mars 1811.
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. Une première observation à présenter sur cet article* est que le mot pris , qui y est employé , ne doit être considéré que comme synonyme de occupé. Eflectiveineot, les terrains réellement pris^ ne le sont que par une expropriation pour cause d'utilité publique » dont les formes sont fixées par une loi spéciale et qui réclame Tinta^ention de l'autorité judiciaire.
^47. — C'est par application de la disposition cidessus^ qu'il a été jugé qu'un conseil de préfecture ne s'écarte pas des*liroites de ses attributions , lorsqu'il condamne un entrepreneur des ponts et chaussées à payer une indemnité qu'il évalue , à un particulier dont le terrain a été fouillé pour en extraire les matériaux nécessaires à la confection des routes (1):
Proudhon» du Domaine public, n^' 144 et 145, s'exprime ainsi :
a Supposons que le ministre ait mis en adjudication la construction d'une nouvelle route, ou la réparation d'une ancienne , ou bien l'établissement d'un canal on d'un pont public.
» Par une servitude d'ordre public, les fonds voisins ou à proximité sont, moyennant indemnité, soumis à la fouille et prise de tous matériaux à employer dans ces sortes de travaux et constructions. Les entrepreneurs pourront donc pratiquer ces fouilles et enlèvements de matériaux , dans les fonds qui se trouveront le mieux à leur portée , à moins qu'on ne leur ait imposé lobligation
(1) Décisions, 14 mai et 18 septembre 1807, *22 ooyembre 1810, 30 noTembre 1811 , 9 janvier, 12 fémer et 19 octobre 1812, lôBiai et 6 septembre 1813 , 17 janvier 1814.
de 'recourir à telles ou telles carrières , dont les pierres , éprouvées y sont reconnoes ponr être de la meilleure qna*lité. Mais ces mêmes entrepreneurs seront obligés d'indemniser les propriétaires de fonds , soit à raison de It valeur des pierres et autres matériaux qu'ils en auront tirés, soit à raison des dommages causés par les excavations qui auront été faites , soit enfin à raison des dégra* dations causées par les chemins , passages et charrois qu'ils y auront pratiqués; et s'il n'y a pas sur tout cela des arrangements amiables , entre les propriétaires et les entrepreneurs , l'art. 4 de la loi du 28 pluviôse an viu f veut que le litige élevé è ce sujet soit porté eu conseil de préfecture. Voilà pour ce qui concerne le fait des entrepreneurs.
» Dans ce cas , et quoique les indemnités des propriétaires voisins doivent être supportées par les entrepreneurs, la cause dont on saisit le conseil de préfecture n'en porte pas moins sur un intérêt public , p&rce que ces sortes de charges sont nécessairement entrées en considération dans le prix de l'adjudication àes travaux , et , qu'en dernière analyse, c'est toujours par le trésor de TÉtat qu'elles sont supportées ; et qu'enfin , les contestations de cette espèce entreraient encore dans l'intérêt public par les entraves qu'elles pourraient apporter à l'exécution des travaux.
» Mais si les réclamations formées par des particuliers avaient pour objet de faire changer ou modifier» le plan adopté par l'administration , pour la construction du pont on le tracé de la route ou du canal ; coinme encore si elles .avaient pour objet de faire prendre des pierres dans des carrières autres que celles qui auraient été dé-
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signées par elle à l'entrepreneur ; alors ce serait contre le fait même ou l'ordre de l'administration qae les réclamants voudraient s'élever; et , sous ce rapport , il n'y aurait plus de question contentietAse à porter au conseil de préfecture. »
348. — Que devrait-on décider dans le cas oà ud homme , actionné en justice ordinaire en réparation de dommages pour fouilles pratiquées dans le fonds d'un particulier, se porterait à décliner la juridiction du tribanal y et à demander son renvoi au conseil de préfecture» en alléguant qu'il est entrepreneur de travaux publics, quoiqu'il q'en eût pas notoirement la qualité ?
Dans cette hypothèse , il suffit que le défendeur allègue qu'il est entrepreneur ou qu'il a agi par les ordres ou pour le compte de l'entrepreneur des travaux publics, pour que ce point préjudiciel du débat doive être renvoyé au conseil de préfecture , parce que c'est à Tadministrar tion à faire reconnaître ou faire vérifier l'identité de ceux avec lesquels elle a contracté.
S'il est reconnu par le conseil de préfecture que le défendeur n'a agi ni comme enfrepreneur, ni comme délégué de ce dernier , l'alfaire doit être renvoyée en justice ordinaire.
Si , au contraire , il est reconnu que la prise de matériaux a eu lieu par le fait ou les ordres d'un véritable entrepreneur de travaux publics , le conseil de préfecture det^ra prononcer sur la demande en indemnité formée par le propriétaire du fonds où l'on aura causé le dommage, sauf à renvoyer encore à la connaissance des tribunaux, toute action pour violence , vol de matériaux , voie de fait et dommiiges personnels , résultant de ces circonstances
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de faits illicites, comme le ^eut Tart. 114 du décret du 16 décembre 1811 (1).
349. « — Les matériaui une fois enlevés et recueillis par l'entrepreneur y sont censés faire partie des travaux publics auxquels ils sont destinés.
D'où la conséquence qui suit : *
Si des créapciers saisissent des matériaux destinés à la confection de travaux publics, les tribunaux n'ont pas le droit de valider cette saisie , ni d'ordonner que les matériaux seront vendus.
Lorsque ces matériaux sont portés sur l'emplacement des travaux pour être employés, leur destination est évidente ; ils doivent être considérés comme faisant partie des travaux , et , par conséquent , être déclarés insaisis*sables.
L'entrepreneur lui-même n'a plus la faculté d'en disposer , puisqu'il a fait cet approvisionnement en exécution des traités qu'il a passés avec le gouvernement. (La loi du 26 pluviôse an ii assure un privilège aux ouvriers et fournisseurs , sur les fonds dus aux entrepreneurs des travaux publics. ) • '
Ces sortes de contestations doit eut être jugées administrativement , comme toutes celles entre les particuliers et les entrepreneurs à raison de leurs entreprises (2).
Mais il n'en serait pas de même Aes matériaux , au lieu d'avoir été enlevés par l'entrepreneur dans des fouilles opérées par lui , lui ont été fournis par des tiers.
(1) Décision, 17 janTier 1814; Proodhon, Dom. fni6., 1. 1 , p. 485.
(2) Décision , 5 septembre 1810.
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Âiosi , ce n'est point à Tadministration » mais aux tribunaux ordinaires qu'il appartient de connaitre d'une dèniande en payement de matériaux fournis à un entrqireneur de travaux publics , et employés aux oonstnietioia dont il est chargé , lorsque ces mfiytériaux ont été extraiti et fournis par ie particulier réclamant lui-même , de son propre fonds ; et , en conséquence , il jie s'agit point alors d'appliquer les règlements relatifs aux fouilles et extractions de matériaux opérées par l'administration eVeifiéme , ou , en son nom , pour la confectioB des travaiix publics (1).
350. — Ce que nous avons dit ci-dessus sur l'inconh pétence des tribunaux en matière de saisie de matériaux pratiquée par les créanciers de l'entrepreneur n'est fondé que sur la disposition exceptionnelle de l'art. 4 de la loi du 28 pluviôse an «^iii.
Hors ce cas , la règle générale est que c'est aux tribunaux à statuer sur les contestations entre un entrepreneur et des tiers.
Ainsi :
Il n'y a pas à revendiquer, au nom de l'admim'stration , une contestatioif dans laquelle il ne s'agit que de l'exécution d'une convention entre un entrepreneur de travaux publics et un simple ouvrier employé au transport des matériau# La nécessité de cette revendication n'est ni dans le texte ni dans Tesprit de l'art. 4 de la loi du 28 pluviôse an vui , qui a déterminé les attributions des conseils de préfecture en cette partie (2).
(1) Décision , 20 novembre 1815.
(2) Décision, 11 janvier 1808.
DE LA JURIDICTION rcnriLE. 349
C'est aux tribunaux qu'il appartient de prononcer entre les entrepreneurs de travaux publics et leurs soustraitants , sous-entrepreneurs et autres créanciers, et pareillement de reconnaître les privilèges desdits créanciers et de déterminer l'ordre de leurs créances.
De telle sorte que le conseil de préfecture qui déclarerait privilégiées des créances de cette nature , outrepasserait les bornes de sa compétence'(l).
351. — Nous venons d'appliquer les règles générales relatives à la compétence aux Contestations que peut faire nattre V exécution des travaux publics ; mais des difficultés et des contestations peuvent également s'élever sur IVnierprétation des marchés intervenus entre l'État et les entrepreneurs de ces mêmes travaux.
Ici encore l'autorité administrative peut se trouver en contact avec l'autorité judiciaire.
La compétence des conseils de préfecture^rte sur les points suivants :
1®. Les difficultés qui s'élèvent entre les entrepreifeurs des traicaux publics et l'administration sur le seitô et l'exé^ cution des marchés (2) ;
2^ . LesdifBcultés relatives à la réception des travaux (3) ;
3°. Les contestations relatives aux vices et défauts de construction des ouvrages exécutés sous la direction des agents de l'administration (4) ;
(1) Décisions, 15 janvier 1913 , 17 ja'ilïe; 1816.
(2) Ordonnances , 6 mars 1916, 17 novembre 1819, 7 mai 1820, 10 joinet 1822 , 7 mai et 8 septembre 1823.
(3) Ordonnance , 19 mars 1823.
(4) Décret, 22 octobre 1810; ordonnances, 23 décembre 1815 et 14janTierl818.
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4°. Les demandes en résiliation d'entreprises de travaux publics (1);
5^. Les difficultés entre l'administration et les entrepreneurs, pour le payement du prii des travaux dod piivus dans les marchés (2) , et entre les agents de l'administration et les ouvriers pour le payement des travaux publics (3).
352. — La compétence de l'autorité judiciaire poitç, au contraire, sur les points litigieux suivants :
1®. Entre l'administration et les partîcoliers» sur la propriété soit du terrain , soit des matériaux pris pour tei travaux publics (4) ;
2?. Entre les entrepreneurs de travaux publics et leon sous-traitants et créanciers sur les contestations relative! à l'exécution de leurs marchés , et à l'ordre oo privilège de leurs créances, et autres conventions étrangéras i l'administration (5) ; •
3®. Entre deux entrepreneurs, relativement fu recoun qu'ils peuvent exercer l'un contre l'autre , à raison de leur acte d'association ou de la solidarité convenue entre çjox (6);
4^. Entre un entrepreneur et un particulier, sur la validité et l'exécution des conventions qu'ils ont pu faire pour l'achat de matériaux (7).
(1) Ordonnance , 31 mars 1810.
(2) Ordonnance, 7 mars 1821.
(3) Décret, 16 juin 180t.
(4) Ordonnances, 27 no?embre 1814, 6 dëqjBmbre 1890.
(5) Décrets, 23 septembre et 15 novembre 1810, 25 mal 1811, 20 juin 1812, 15 janvier, 14 février et 15 mai 1813; oi4oiuiaBet, 7 juillet 1816.
(6) Ordonnance , 16 janvier 1822.
(7) Ordonnance, 4 juin 1823. *
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353. — M. Dalioz (1) se demande ce qu'il faut décider à l'égard des marchés ou adjudications 4'ou\rage9 pour les communes ? Esi-^e à rautorité administrative, ou aux tribunauji , qu'il appartient de connaître des difficultés quf peuvent s'élever entre la commune et les entrepreneurs de ces travaux? Un décret du 7 février 1809 a attribué aux conseils de préfecture les contestations entre les maires et les artistes , relativement aux marchés passés pour l'exécution des travaui et monuments destinés à t'embellissement des villes. Ce règlement fait voir que la loi du 28 pluviôse an viii , qui défère à l'administration le jugement des contestations relatives aux travaux publics, n'a pas été regardée comme applicable aux ouvrages que (ont exécuter les communes ; car un décret spécial aurait été inutile pour soumettre à l'administration les marchés qui ont pour objet les monuments relatifs à Tembellissement des villes , si les ouvrages que font faire les communes avaient été rangés par cette loi dans la compétence administrative. Et, en effet, les travaux* des communes ne sont point des travaux ^&{tc5 , dans la véritable acception de ce mot.
Aussi , est-ce un point de jurisprudence constant au Conseil d'état, que les contestations entré les communes et les entrepreneurs , sur les adjudications d'ouvrages faites entre eux , appartiennent exclusivement aux tribunaux (2) ; et cette compétence s'étend aux travaux faits
(1) Ree.alph., t. 3, p. 191.
(2) Ordooaaoces, 12 mai 1819, 29 août 1821) 17aTnll822. Lemotir QBiqoe de ces ordonnaoce» est qne les commanes qui font des marchés pour des traTaux , doivent être refardées comme ties particaliers.
par les commîmes aux bAtiments qui sont mis à leur charge, quoiqu'ils ne leuc appartiennent pas (1). Tel est donc l'état de la jurisprudence administrative , que les tribanaux sont seuls compétents pour connaître des difficultés relatives aux adjudications des travaux que font faire les communes , à moins que ces travaux n'aient pour objet V embellissement des villes , ou les réparations d'édifices destinés au service militaire; sans doute parce que , dans ces deux derniers cas , les ouvrages touchent autant à l'intérêt général de l'Ëtat qu'à l'utilité particulière de la commune , et peuvent , dès lors , être regardés comme travaux publics (2).
(1) Ordonnance, 10 juillet 1S22.
(2) Ordonnance , 19 fërrier 1823.
DES CONTRATS ADMINISTRATIFS QUANT AUX RIENS
354. — Des conveDtions peuvent intervenir entre Fadministration et des particuliers sur des transmissions de biens ou sur la fi&ation de droits qui se rattachent aux biens. Eflectivement , les biens qui font partie du domaine public peuvent, comme ceux des particuliers, devenir rohjet des conventions autorisées par la loi.
La règle générale de compétence est toujours que l'autorité administrative est seule admise à statuer sur les difficultés élevées sur le sens de ces sortes de contrats administratifs.
Ainsi , lorsque l'autorité administrative a cédé une terre à un particulier/ en remplacement d'un autre immeuble, sans faire mention des fermages arriérés, les tribunaux ne peuvent, en interprétant l'acte administratif de cession , décider que le cessionnaire a droit à ces fermages ; ils doivent renvoyer devant l'adroiaistration qui seule a le droit d'interpréter ses actes (1).
C'est ainsi encore que la loi du 28 pluviôse an viii confère à l'administration l'interprétation des ventes de biens nationaux.
(1) Arrêt de la Conr de Liège, dn 5 mars 1812; DaUoz, i{ec. alph,, L 3 , p. 186.
Tome
35i PART. Il, LIVRE I, TinR II, CHAP. IV.
355. — Ce n'est donc que lorsque le contrat ne présentera aucune difficulté sur le sens de ses dispositions, ou lorsqu'il aura été interprété par l'administration , que les tribunaux seront compétents pour prononcer sur les contestations élevées à l'égard des droits de propriété qui s'y réfèrent.
356. — Deux exceptions seulement sont admises à la règle de la compétence de l'administration pour l'interprétation des contrats qui émanent d'elle :
Ces exceptions se réfèrent ,
1°. Aux adjudicataires de coupes de bois nationaux , de droits d'usage et de pâturages ; 2^. Aux baux administratifs.
Des adjudications de coupes de bois , droits d'usage et de pâturage.
357. — Cette exception est fondée sur ce que les bois de l'État sont placés sous la direction d'une administration spéciale, celle des eaux et forêts; qu'autrefois toutes les difficultés sur ces adjudications étaient soumises à la juridiction exceptionnelle des maîtrises des eaux et forits, et que depuis la suppression de ces maîtrises , lé droit commun a repris son empire sur ces matières.
Aussi le Conseil d'état, après quelques décisions contraires , a-t-il fini par consacrer que, depuis la suppression des grandes maîtrises des eaux et forêts , les tribunaux sont seuls compétents pour connaître des contestations élevées, soit sur l'adjudication des coupes de bois domaniaux , soit sur le prix desdites adjudications , et qu'il
rrexiste aucune loi qui en ait attribué exclusivement la connaissance à Tautorité administrative (1).
Ainsi , il a été jugé qu'il appartient aux tribunaux civils et non à l'administration d'interpréter préjudiciellement les clauses de l'adjudication d'une coupe de forêt nationale, pour savoir si l'adjudicataire a ou non coupé plus de baliveaux que ne lui permet son contrat, et s'il est dès lors passible ou non, pour cet objet, de peines correctionnelles (2).
358. — Mais il ne faut pas perdre de vue que cette exception ne s'applique qu'au cas d'un adjudicataire de coupes , et que si l'adjudication portait tout à la fois sur le fonds et sur la superficie du bois , on rentrerait sous l'empire de la règle générale qui soumet l'interprétation à l'autorité administrative. Ce n'est plus alors un simple acte d'administration confié à la direction des eaux et forêts.
L'exécution de tous actes relatifs à ces adjudications étant du ressort des tribunaux ordinaires, les décisions ministérielles que l'on opposerait pour empêcher les tribunaux de prononcer, ne devraient être regardées que comme de simples instructions adressées aux |frépo8és de l'administration pour les diriger dans la dîscnmoD de ses droits, et elles ne feraient point obstacle à ce que les tri-
(1) Décision, 19 août 1813; ordonnances, 11 décembre 1814, 4 juillet 1815,6 mars 1816, 18 noyembre et 21 décembre 1818, 7 avril 1819; Baadrillart , t. 2, p. 42i , 584 , 641 , 669, 760 , 781 , 783 , 78'i , 795 : Dalioz , Bec, alph. , t. 3 , p. 193.
(2) Arrêt de cassation, du 10 janvier 1806; Dalloi, Bec. alpkab., t. 3, p. 191.
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bunaut prononcent sur les contestations en cette matière (1).
359. — La loi du 28 ventôse an xi , ainsi que Tarrété du 5 vendémiaire an vi soumettent les usagers à justifier de leurs titres ou actes possessoires , c'est-à-dire à les produire devant l'autorité administrative ; mais si les titres sont contestés, c'est aux tribunaux seuls à prononcer sur leur validité ; la contestation , dans ce cas , présentant véritablement une question de propriété.
La loi du 19 germinal an xi a reconnu formellement ce principe , puisqu'elle a statué que les communes qui ont obtenu devant les tribunaux civils des jugements emportant reconnaissance de leurs droits de propriété et d*usagedans les forêts nationales, produiront ces jugements et les pièces justificatives devant le préfet , pour être soumis à un nouvel examen et attaqués , s'il j a lieu, par la voie de l'appel (2).
360. — Quand le droit d'usage ou de pacage dans les forêts n'est pas contesté, et qu'il ne s'agit que d'en régler l'exercice, on trouve des règles exceptionnelles dans le Code forestier.
L'art. 64 porte : « Quant aux autres droits d'usage » quelconques et aux pâturage, pacage et glandée dans » les mêmes forêts, ils no pourront être convertis en » cantonnement ; mais ils pourront être rachetés moyen- » nant des indemnités qui seront réglées de gré à gré , » ou, en cas de contestation, par les tribunaux.
(1) Ordoonaâce, 20 août 1816.
^2) Décision , 23 avril 1807.
» Néanmoins le rachat ne pourra être reijuis par Tad- » ministration dans les lieux où l'exerciee du droit de » pâturage est devenu d'une nécessité absolue pour les »> habitants d'une ou plusieurs communes. Si cette né- » cessité est contestée par l'administration forestière > les » parties se poijjrvoiront devant le conseil de préfecture » qui , après une enquête de commodo et incommoda , » statuera , sauf le recours au Conseil d'état. »
Art, 65. « Dans toutes les forêts de l'État qui ne se- » ront point affranchies au moyen du cantonnement ou » de l'indemnité, l'exercice des droits d'usage pourra » toujours être réduit par l'administration suivant Tétat » et la possibilité des forêts.
» En cas de contestation sur la possibilité et l'état des » forêts, il y aura lieu à recours au conseil de préfecture. »
Art. 67. « Quels que soient l'âge et l'essence des bois , » les usagers ne pourront exercer leurs droits de pâture » que dans les cantons qui auront été déclarés défcnsa- » blés par l'administration loNflitière , sauf le recours au » conseil de préfecture , et ce nonobstant toutes posses- M sions contraires. »
Des baux (administratifs. .
361. — Les baux consentis par l'administratioD présentent surtout des difScultés quant au règlement de la compétence des autorités appelées à prononcer sur les contestations auxquelles ils peuvent donner lieu. Ces. difficultés naissent , comme à l'égard de toutes les matières administratives , de l'absence de tout corp de doctrine et de législation , et sans doute aussi des nombreuses va-
nations qui se sont manifestées dans la jurisprudence da Conseil d'état et de la Cour de cassation.
Déterminé d'abord par la forme de ces baux qui se font toujours par adjudication et devant Fadministration, et aussi par la nature des biens formant l'objet de ces baux , le Conseil d'état les avait presque complètement placés sous l'empire de sa juridiction ; mais une plus saine interprétation des choses et de leur véritable nature a fait changer cette jurisprudence.
On a compris que si l'intérêt de l'État avait pu exiger que ces sortes de baux fussent soumis aux formes de l'adjudication , ce n'était pas une raison pour les placer eD dehors du droit commun. La circonstance que les choses louées sont comprises dans le domaine de l'État, ne pouvait pas non plus déterminer la compétence de l'aotorité administrative , parce que c'est moins la chose sur laquelle porte l'acte, que la nature même de l'acte qu'il faut prendre en considération. La règle principale de démarcation des attributions de l'administration est que les actes qui lui sont dévolus sont ceux qui règlent des points d'intérêt général; or, un bail, alors même qu'il porte sur une chose comprise dans le domaine public , n'en est pas moins un acte qui ne règle qu'un intérêt privé eidre l'administration et le fermier. C est le même motif qui a fait admettre à l'égard des adjudications de coupes de bois, l'exception dont nous avons parlé , n** 357 , exception qui doit, de même, s'appliquer aux baux administratifs.
Aussi , la jurisprudence actuelle consacre-t-elle la compétence des tribunaux civils sur les contestations que ces baux peuvent faire naître.
VB LA JORiDlCTlON CIViLï:. 359
Nous devons nous borner à rapporter les principales décisions à cet égard.
La compétence des tribunani a été admise relativement»
1^. Aux baux des domaines de l'État (1);
C*est ainsi qu'il a été jugé que c'est aux tribunaux à décider si des fermiers d'un domaine public peuvent le sous-afïermer, quand leur bail ne contient pas de stipulation contraire (2) ;
Qu'ils doivent prononcer sur les indemnités réclamées par les fermiers pour dommages et privations éprouvées par suite de réparations faites parle domaine ou par force majeure (3) ;
^ Que l'action intentée par l'administration des contributions indirectes contre l'adjudicataire de divers passages d'eau y situés dans un département, relativement à l'exécution du bail qui lui a été consenti administrativement, est du ressort de l'autorité judiciaire, et que l'arrêté pris par le préfet, pour déterminer la somme dont cet adjudicataire doit être tenu vis-à-vis de la régie , à raison de la moins value , lors de l'expiration du bail , des bacs , bateaux et autres objets qui faisaient le matériel de l'exploitation, n'est point un acte de juridiction administrative, et qu'il est au pouvoir des tribunaux d'examiner s'il a été rendu conformément aux obligations que l'adjudicataire s'était imposées par le cahier des charges (4) ;
(1) Ordonnances des 6 et 18 mars 1816, 0 aTril 1817, 3 rëvrier 1819, 16 août et 6 septembre 1820 , 23 jamet 1823 , 9 juin 1824.
(2) Décret , 6 juillet 1810 ( Sirey , 1 , 385 ).
(3) Décrets , 1er férrier 1813 , 6 mars 1816.
(i) Arrêt de cassation , du 6 août 1829 (Dalioz, 29, 1, 322).
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Que bien que le bail d*un bac ait été passé par Taotorité administrative , les difficultés auxquelles son exécution peut donner lieu appartiennent aux tribunaux ; qu'ainsi ils doivent connaître de la demande en diminution du prix et en dommages-intérêts résultant de ce que le mauvais état du chemin aboutissant au passage rendrait inutile l'emploi d'un grand bac pour passer les voitures (1) ;
2®. Aux difficultés relatives aux baux des biens des communes et des établissements publics (2) ;
3^. Aux baux des halles et marchés (3) ;
4^. Aux baux des théâtres et salles de spectacle (4);
5®. Aux baux de mesurage , pesage et jaugeage (5) ;
6®. Aux baux des droits de pêche (6). •
Cette dernière décision a été consacrée par le Code de la pèche fluviale de 1829, qui attribue aux tribunaux la connaissance des contestations entre l'administration et les adjudicataires, relativement à l'interprétation et àl'exëcution des conditions des baux et adjudications.
362. — Cependant certains baux administratifs sont l'objet d'une exception qui les place sous la compétence de l'autorité administrative, quant à leur interprétation; ce sont :
1°. Les baux relatifs aux octrois (7);
(1) Ordonnance , 9 août 1836 ( DaHoz , 38 » 3 , 329 ).
(2) Décret, 18 mars 1813. •
(3) Ordonnance, 2 juin 1819.
(4) Ordonnances, 4 juillet 1815, 1er février 1816.
(5) Ordonnance, 21 mars 1821.
(6) Ordonnances, 18 décembre 1822, 11 Juin 1823.
(7) Règlement du 17 mai 1809, art. 100, 118, 123, 128, 130, 131, 135 et 136; ordonnances des 9 décembre 1814, 14 juillet 1819, 25 août 1820, 26 mars et 16 avril 1823.
2^. Ceux des droits de locatioD dans les foires et marchés (1);
3^. Ceux des eaux minérales appartenant à TÉtat (2) ; 4°. Ceux des droits de passage sur les ponts (3),
(1) Ordonnance, 4 jain 1823.
(2) Arrêté do GouTernement , do 5 floréal an tiii.
(3) Ordonnance, 7 juin 1820.
DES COURS DEAU
363. — Les grands cours d'eau sont civilemeot rangés dans trois classes, dont la première comprend les fleuves et rivières navigables ; la deuxième , les fleuves et rivières qui ne sont que flottables; et la troisième, les petites rivières qui ne sont ni navigables ni flottables.
Les ruisseaux sont les cours d'eau d'un ordre inférieur encore, qui forment leur lit à travers les terres, pour porter leurs eaux dans les rivières (1).
364. — Les rivières navigables ou flottables font partie du domaine de TÉtat.
Les petites rivières sont bien également dans le domaine public ; mais tous les usages utiles qui se rattachent à leur voisinage , sont abandonnés à la jouissance des propriétaires riverains (2).
Les petites rivières qui ne sont ni navigables ni flottables, rentrent, à la différence des grandes rivières, dans le domaine privé , quant à la jouissance des avantages qu'on en peut tirer (3).
(1) 1. 1 , § 1 , ff. de Rivis , lib. 43 , Ht. 21 ; ProadhoD , du Dom. public , t. 3 , DOS 668 et 669.
(2) Proiidhon , Dom. public , t. 4, n» 1227. l3) Dalioz Jeune, Diet, , yo Eau , no 111.
Les simples ruisseaux , connue les sources , appartiennent, soit quant à Tusage , soit quant au fonds , aux propriétaires des héritages dans lesquels ils se trouvent (1).
365. — Cette différence dans les droits qui reposent sur les divers cours d*eau est d^une puissante influence sur le fond des contestations élevées ; mais elle est d'une moins grande influence sur la compétence , parce que le pouvoir de l'administration active, agissant dans l'intérêt public, s'exerce tout aussi bien sur les ruisseaux que sur les rivières flottables ou navigables.
366. — Avant tout, il faut se fixer sur Ja distinction entre les pouvoirs de l'administration active et ceux de l 'autorité administrative en matière contentieuse. Nous avons déjà dit quelques mots de cette distinction au n^ 337.
L'administration active peut prendre toutes les mesures et ordonner tous les travaux que réclame l'intérêt général ; et son pouvoir , à cet égard , embrasse tout à la fois les rivières navigables, flottables ou non et même les simples ruisseaux.
Dans ce cas , l'autorité de l'administration s'exerce pleine et entière , sans que lès mesures prises par elle puissent devenir l'objet d'un débat ayant véritablement un caractère contentieux. Les réclamations qui pourraient s'élever ne devraient être adressées qu'au préfet , puis ensuite au Conseil d'état qui déciderait administrativement dans son comité de l'intérieur et non par l'intervention de son comité du contentieux.
(i ) Proudbon , Dam. fmMte , t. 4, n» 1417.
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Telles seraient les hypothèses où radministration aurait déclaré une rivière navigable oa flottable , aurait ordonné un changement dans le cours d'un ruisseau, aurait auto* risé rétablissement d'un moulin ou autres usines, ou ea aigtit prescrit la destruction , aurait déterminé la hauteur des vannes et de prises d'eau , aurait ordonné la construction de digues et levées.
Les pouvoirs de l'administration , à cet égard , soot limités par le principe qu'elle ne peut agir que lorsqu'il s'agit de Viniérét général.
Ainsi , lorsque entre les propriétaires de deux moulins situés à peu de distance l'un de l'autre, sur le même cours d'eau, s'élève une contestation fondée sur ce que les vannes du moulin inférieur ont été élevées au point de refouler l'eau sur le moulin supérieur dont le mouvement de rotation se trouve , par là , entravé , l'autorité adraifiistrative n'aurait pas le droit d'intervenir en ordonnant l'abaissement des vannes du moulin inférieur. Il ne s'agit ii que d'un débat à'xniéréi privé sur lequel les tribunaui seuls peuvent statuer.
Mais si cet exhaussement des vannes avait pour résultat l'inondation de la contrée, et présentait des dangers nonseulement pour la propriété en général , mais encore pour la salubrité publique, l'autorité administrative active aurait À ordonner l'abaissement des vannes. Son arrêté, à cet égard , ferait loi pour le tribunal , alors même que ce dernier viendrait à être saisi de la contestation entre les deux propriétaires.
Tous ces arrêtés doivent être respectés par les tribunaux , tant qu'ils n'ont pas été réformés par l'autorité administrative supérieure.
367 . — Cependant ces mômes arrêtés de l'administration active peuvent faire naître quelquefois de véritables litiges, sinon sur le fond même de leurs décisions, du moins à leur occasion , et sur des circonstances qui s'y rattachent.
C'est alors que s'ouvre la juridiction contentieme t..ei^ qu'il y a nécessité de fixer les limites sépara tives de I autorité administrative constituée par les conseils de préfecture, et de l'autorité judiciaire.
Apprécions cette distinction de compétence , par rapport aux différents cours d'eau.
SECTION V^. — DES RIVIÈRES NAVIGABLES OU FLOTTABLES
368. — Les actes de l'administration relativement aux rivières navigables ou flottables se rattachent tout à la fois et au droit de propriété que l'État a sur ces rivières, et à la mission qui lui est confiée de prendre toutes les mesures réclamées par l'intérêt général; mais ces actes n'ont pas toujours le même caractère.
Les uns émanent de l'administration active , les autres de l'autorité administrative contenlteuse.
369. — L'administration active déclare quelles sont les rivières navigables ou flottables. £lle peut ordonner dans ces rivières tous les travaux qu'exige l'intérêt général, tels qu'établissement de digues, de chaussées, de ponts, de bacs , de chemins de hallage , et prendre toutes les mesures réclamées par lesi)esoins de la navigation.
Elle peut encore autoriser la construction d'usines sar leurs cours de la part de simples particuliers ; comme
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aussi elle a le droit d'ordonner la suppression d'usines existant déjà.
Toutes ces mesures, prises dans le cercle de ses poa- YoirSj ne peuvent en elles-mêmes soulever aucune contestation , aucun litige. Elles peuvent seulement donner lieu à des réclamations présentées à l'adminisbration, qui seule a le droit de les accueillir ou de les repousser.
On ne peut jamais attaquer par la voie du contentieux l'autorisation d'établir une usine , ou l'ordre d'en détruire une (1).
370. — Cependant il peut se faire que ces actes de l'administration active blessent des droits acquis ou causent des préjudices réels à des tiers.
Ainsi , les travaux ordonnés dans les rivières navigables ou flottables, peuvent, pendant leur existence, arrêter l'exploitation des usines ; rétablissement d'une usine nouvelle peut nuire à l'activité des usines déjà établies, ou même porter atteinte à des droits de propriété , un chemin de hallage ne s'établit que sur des terrains qui sont la propriété des riverains ; la destruction d'une usine nuit essentiellement à celui qui avait été légalement autorisé à la construire et qui en est propriétaire.
Dans tous ces cas , il peut y avoir lieu à des dommagesintérêts, à des indemnités dont la fixation peut faire naître un litige, à des contestations sur les droits de propriété. Si les actes en eux-mêmes ne peuvent pas être attaqués et dçvenir l'objet d'un litige , il ne saurait en être de même de toutes ces circonstances accessoires qui s'y rattachent.
(1) OrdQonance, 14 octobre 1817.
Alors le plein pouvoir de l'administra tion active ne s'elTaee pas complètement, mais il donne lieu lui-même» par ses actes, à Tintervention de l'autorité administrative contentieuse , ou même à celle des tribunaux ordinaires.
371 . — Nous l'avons déjà dit, ce ne sont pas les actes mémesdel'administrationactivequipeuventdevenir l'objet d'un litige ; car , ces actes étant fondés sur l'intérêt général et reposant sur le droit de propriété de l'Etat sur les cours d'eau navigables , le caractère contentieux ne peut se rattacher qu'à leurs conséquences par rapport aux droits des tiers dont les intérêts sont lésés.
Les contestations ne s'élèvent donc, en général, que sur des dommages éprouvés et des indemnités à régler.
Cependant le droit à ces indemnités reposant lui-même sur des droits de propriété, ces derniers droits peuvent eux-mêmes devenir , à cette occasion, l'objet d'une contestation et d'une appréciation.
372. — Il peut même arriver que le droit de propriété soit invoqué non-seulement pour obtenir des indemnités, mais encore qu'il soit formellement invoqué contre Vacte même de l'administration active. C'est ce qui aurait lieu, par exemple, dans le cas où l'administration, agissant, non plus dans un intérêt général direct, mais en vertu d'un pouvoir spécial , aurait autorisé un individu à élever une usine sur le bord d'un fleuve, et qu'un tiers , se prétendant propriétaire du terrain riverain , s'opposerait à la construction (1).
(1) Ordonnnnces , 12 avnl 1829 ( DaUoz, 33^ 3 , 85) , 10 janvier et 2 mars 1832 ( DaUoz , 32 , 3 , 114 et 136 ).•
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Cependant il faut faire remarquer » sur cette dernière hypothèse, que le principe qui repousse toute catUesiatim sur les actes de Tautorité administrative activé , serait encore respecté en ce que, si l'administration a ftil nattre le litige sur la propriété , ce litige ne s'engagera pas avec l'administration , et sur son acte » mais seulement entre le concessionnaire et celui qui se prétend propriétaire du terrain. On peut dire que le litige ne porte aucunement sur l'autorisation , en ce que cette autorisation n'est accordée que sous la condition tacite que œhn qui la réclame est réellement propriétaire du terrain sur lequel il veut construire l'usine.
Dans cette hypothèse, la compétence des tribunanx civils repose sur un double motif : c'est une question de propriété: c'est un litige engagé entre des particuliers , et auquel l'administration reste étrangère. (Voir ci-après, n« 375.)
373. — Le principe général est que les tnlnmaui civils sont seuls compétents pour statuer sur toutes les questions de propriété ou de droits réels sur les propriétés foncières, c' A
C'est donc à ces tribunaux qu*ît filÉrlil soumettre It question présentée au n^ 372 ciH^éiiHi^^^
374. — Il y a plus, c'est que les triS^JMix civils , dans leur compétence pour statuer sur toutes les questions de propriété , peuvent apprécier et déterminer la nature même de la chose , objet du litige.
Ainsi , la question de savoir si les eaux d*une rivière navigable , sur lesquelles un particulier prétemi exercer un droit de pèche, sont une dépendance de cotte rivière , ou forment un canal privé appartenant an
demandeur, est soumise, par sa nature, à fautorité judiciaire (1).
375. — La règle que toutes les contestations qui ont pour objet 1^ propriété ou des droits réels sur la propriété foncière (tels que des servitudes) sont exclusivement dévolues aux tribunaux ordinaires (2) , s'applique à tous les cas ; soit que la contestation existe entre particuliers , ou qu'elle ait lieu avec des cominunes ou avec TÉtat, qui est lui-même syumis aux décisions de la justice ordinaire , et doit figurer en qualité de cause, par le ministère des préfets qui sont sur le^ lieux de la propriété contentieuse (3).
Ici se présente la disposition de Fart. 15 du titre 3 de la loi du 3 novembre 1790, qui exige la présentation d'un mémoire de la part de celui qui veut intenter une action contre TÉtat, et qui doit d'abord en exposer les motifs, avec production des pièces justiflcatives à l'administration départementale , aujourd'hui au conseil de préfecture , à peine de nullité de toute procédure faite sans Taccomplissement de cette formalité.
il est évident que le défaut de cette présentation ne peut toujours produire qu'une nullité de procédure , et (jue cette nullité, quelque radicale qu'elle soit, ne peut néanmoins transporter dans le domaine juridictionnel de Tadministratiou uue cause essentiellement dévolue à la connaissance des tribunaux , ni conséquemment donner lieu à la formation d'un conflit (4).
(1) Arrêt de cassatioo , du 9 novembre 1836 ( DaUoz, 37 , 1 , 28 ).
(2) Décrei du la octobre 1813 (Buîlei., 1. 19, p. 304et 318,4etérie). 3) An. 69, C. |ir. ci?.
^ i, ProudhoD « Dom. public , t. 1 , d*' 187.
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Ces règles s'appliqueraient au cas d'une contestation fondée sur ce que TÉtat prétendrait qu'un particulier anticipe sur le sol d*unc rivière îia^igable ou flottable , tandis que le particulier soutiendrait qu'il n*y a pa^eu d'anticipation.
376. — L'autorité administrative active a le droit de provoquer toutes les expropriations que peut réclamer I intérêt général. Cet intérêt général se rattache à la création d'établissements publics, à la création de routes, à des travaux nécessaires pour opérer ou rendre plus sûre la navigabilité ou le flottage des rivières.
Dans ce cas , les formes de cette expropriation et la flxation de l'indemnité due aux propriétaires expropriés sont dans les attributions de l'autorité judiciaire qui statue par l'intervention d'un jury spécial, conformément à la loi du 7 juillet 1833.
377. — Mais il peut arriver que les travaux publics, sans comporter une expropriation définitive de propriétés appartenant à des particuliers , en déterminent seulement Toccupation momentanée.
Dans ce cas, la loi de 1833, spéciale à Texpropriation définitive, ne reçoit plus application.
Il en est de même lorsque ces travaux causent un préjudice par l'interruption du jeu des usines , ou par des fouilles et enlèvQments de matériaux dans des terrains.
Les propriétaires (|ui éprouvent ainsi un préjudice ont bien droit à une indemnité ; mais les contestations qui peuvent s'élever sur la fixation de celte indemnité doivent être portées devant le conseil de préfecture.
Toutes les lois relati\es à la iiiaticTe fixent, dans ce cas la compétence de Tautorité adiniaislfative. La loi du
7 juillet 1833 n'a pas dérogea la législation antérieure; €ar cette loi , qui forme une exception à la règle qui veut que les contestations étrangères au droit de propriété , élevées entr# l'administration et des particuliers, soient jugées par les tribunaux administratifs , ne se rapporte qu'au cas d'expropriation.
378. — Cependant des contestations sur la propriété peuvent se rattacher à Tallocation ' même de l'indemnité due par rÉtat. C'est ce qui arrive, par exemple, dans le <*as où il s'agit de savoir si un individu a droit h cette indemnité comme étant réellement propriétaire du fonds sur lequel le dommage a été éprouvé.
Dans ce cas , il faut distinguer : ou le droit de propriété allégué repose sur des actes administratifs , comme l'autorisation d'élever Fusine; ou, au contraire, la propriété ressort de titres privés.
Dans le premier cas, l'administration ayant seule le droit <1 'interpréter ses actes, c'est le conseil de préfecture qui doit prononcer.
Dans le second , ce sont les tribunaux ordinaires qui doi>ent statuer.
379. — De la distinction que nous venons de rappeler, quant aux indemnités , entre les cas d'expropriation et ceux d'un préjudice éprouvé momentanément par. des travaux publics, ressort la règle suivante :
Toutes les fois que , sans qu'il y ait contestation sur le droit de propriété , les dommagêà éprouvés ne sont que temporaires , ou que même étant permanents, ils ne résultent que d'une légère modification dans Vétat des lieux , cest au conseil de préfecture ù prononcer >/./• findemnité.
Si , la propriété n'étant pas contestée ,il y a dommage permanent , soit par la dépossession complète, soit par un changement important dans l'état des lieux , c'est V autorité judiciaire qui doit statuer sur cette m^e indemmU.
Ainsi lorsque , pour rendre une rivière navigable , il est nécessaire de supprimer des moulins ou autres usines , ou de les déplacer ou modifier , et que ces usines ont été autorisées par le gouvernement , les propriétaires doivent être indemnisés (1).
Mais, dans ce cas, par qui et comment devra être réglée l'indemnité?
S'il y a suppression de la totalité ou de la partie la plus essentielle de l'usine , la loi du 7 juillet 1833, sor l'expropriation publique, devient applicable , et l'autorité judiciaire est compétente. Si, an contraire , il s'agit simplemerft de quelques modifications à opérer à l'osîoe , comme alors il n'y a pas une véritable expropriation, l'indemnité devra être réglée par le conseil de préfecture, conformément à la loi du 16 septembre 1807.
C'est ainsi encore qu'il a été jugé que la diminution de la force motrice d'une usine, résultant de ce que l'État a fait abaisser le lit de la rivière dans laquelle s'eiercc la prise d'eau, constitue un dommage permanent^ dont l'appréciation est de la compétence de l'autorité judiciaire (2).
380. — Nous avons vu , n® 337, qu'un des prindpes généraux de la compétence des conseils de préfecture est
(1) An. 5i5 . C. civ. ; loi di: 16 septembre 1807 . art. 48.
(2) Arrêt de la Cour de Golmar, da 14 août 1936 ( Dalloz, 37,2, lli).
qu*ils De peuvent statuer que sur les contestations qui touchent à Tintérét général et où Tadministration se trouve directement en cause.
C'est ce qui a lieu lorsque des indemnités sont réclamées directement contre TÉtat pour des dommages temporaires ; lorsque des difficultés s'élèvent entre l'administration et des entrepreneurs de travaux sur l'exécution des marchés, etc.
Mais il n'en est plus ainsi lorsque, même à l'occasion des actes de l'administration active , des contestations viennent à s'élever entre de simples particuliers. Si , par exemple , un litige s'engage entre un adjudicataire de travaux publics et un particulier avec lequel l'adjudicataire a fait un marché pour qu'il lui fournisse des bois , des pierres et autres matériaux nécessaires à la confection des travaux , les tribunaux ordinaires sont^seuls compétents.
Si , encore , l'administration ayant autorisé un particulier à construire une usine sur une rivière , le propriétaire d'une autre usine déjà établie sur la même rivière, et fondée également soit sur une autorisation , soit sur d'autres titres, se plaint de ce que la nouvelle usine nuit à l'action de la sienne et lui cause un préjudice. Dans ce cas, les tribunaux civils seront seuls compétents pour prononcer sur les dommages-intérêts réclamés contre le propriétaire de l'usine nouvellement établie. Mais si , dans le cours du procès , des discussions s'élevaient sur le sens et la portée de chacune des ^autorisations de bâtir émanées de l'administration , le tribunal civil devrait, par un avant faire droit , renvoyer devant l'autorité administrative pour faire interpréter les actes d'autorisation , sauf
ensuite à statuer sur ies dommages-intérêts , en se Goaformant aux actes interprétés , actes que Tautorilé judiciaire doit respecter, en ce sens qu'elle ne pourrait pa» ordonner la suppression de la nouvelle usine.
Pour obtenir cette suppression , le propriétaire de l'ancienne usine ne pourrait que s*ndrosser à l'autorité administrative active , par voie de pétition au préfet , avec recours au Conseil d'état, comité de l'intérieur. Ici ne s'ouvre pas la voie contentieuse (1). Mais Pautorisation donnée par l'administration ne s'oppose pas à des dommages-intérêts, parce que l'administration n'a pas le droit d'autoriser un individu à porter atteinte aux droits des tiers (2). Les tribunaux civils statuent sur cette demande en dommages-intérêts, parce que, quoiqu'il ne s'agisse pas ici d'expropriation d'une propriété à laquelle on ne touche pas matériellement, c'est un litige qui n'est engagé qu'entre deux particuliers, et auquel l'administration reste étrangère.
381. — Nous venons de dire que les tribunaux civils doivent , dans leurs décisions , respecter les aet^es de l'administration , tant qu'ils n*ont pas été anéantis par l'autorité compétente.
Ainsi, lorsque deux usines ont été autorisées parle gouvernement, Tusage matériel des cours d'eau doit avoir lieu selon le règlement qui a été fait par l'administration. Mais si un tel règlement n'existe pas, les tribunaux ordinaires , saisis par la contestation élevée entre les deux
(1) Ordonnance, 24 octobre 1827.
(2) Ordonnance, 6 septembre 1825; Cormenin, p. 26; Garnter, t. 2, p. 162; loi da 6 octobre 1791.
propriétaires , doivent se déterminer d'après les règles du droit commun (1).
382. — L'administration , dans les attributions de laquelle se trouve le droit d'autoriser la construction d'usines sur les cours d'eau, a aussi le pouvoir d'ordonner la destruction de ces mêmes usines (2).
Mais , dans ce dernier cas ^ le droit à une indemnité repose sur des distinctions :
Il faut d'abord considérer si l'usine est fondée en titre ^ ou si , au contraire , elle a été élevée sans l'autorisation préalable exigée par la loi.
Dans le premier cas seulement , l'indemnité peut être due. Dans le second cas, la destruction , sans indemnité, n'est que la conséquence de l'illégalité de la construction, et du droit qu'avait l'administration de refuser l'autorisation de construire.
Si l'usine dont la suppression est ordonnée avait été autorisée ou se trouvait fondée sur d'autres titres, il faut encore distinguer :
Si la suppression n'est motivée que sur la nécessité d'opérer, par l'État, des travaux d'utilité publique, de rendre la navigation plus facile et plus sûre , de convertir un cours d'eau en voie de navigation, il est dû une indemnité au propriétaire dépossédé.
Mais , dit Proudhon (3) , la suppression peut également avoir lieu à raison des sinistres et dégâts qu'elle peut causer aux propriétés voisines. Dans ce cas, il n'est
(1) Proodhon , du Domaine public , n» 1120.
(2) Art. 48, loi du 16 septembre 1807.
(3) Du Domaine publie y n»* 1106 et 1160.
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dû aucune indemnité au propriétaire , «lors même qie Tusîne a une existence légale. L'administration ptdiliqiie, en effet, n'ayant pas le pouvoir de disposer des biens des particuliers , les concessions pour établissement d'osîiMt ne sont toujours faites que sous la condition , exprimée ou sous-entendue , que nulle personne tierce n*en ressentira de dommage. Or, du moment qu'il arrive que des tiers se trouvent lésés par le fait de l'existence de l'osiiie, le propriétaire ne peut se plaindre de la destruction, puisqu'il s'est soumis d'avance à une pareille condition.
Nous comprenons parfaitement cette décision , en ce qu'elle porterait sur une usine dont l'existence légale ne reposerait que sur l'autorisation accordée par l'administration. Dans ce cas, il est juste de dire que la propriété et les droits à indemnité qui s'y réfèrent , sont nécessairement subordonnés aux conditions que compwte ce titre.
Mais s'il s'agissait d'une usine qui , après avoir été construite sans autorisation sur un cours d'eau non navigable ni flottable, aurait existé pendant phis de trente ans , la suppression de cette usine , qui pourrait bien être ordonnée par l'administration à raison de l'intérêt général des riverains , devrait-elle avoir lieu sans indemnité?
Nous ne le pensons pas.
Ici ne se présente plus un titre de propriété soumis à la condition de ne pas nuire aux droits des tiers. La propriété , indépendante de toute autorisation , repose sur une prescription qui a pu s'acquérir sur un cours d'eau qui n'est pas dans le domaine public , et cette prescrip-
lion forme titre à l'égard des tiers et à rencontre de tous les riverains. C'est là un titre de propriété qui n'est soumis à aucune condition résolutoire , et s'il vient à être brisé par le pouvoir de l'administration , ce ne peut être qu'à la charge d'une indemnité.
On voit au surplus que dans ces diverses hypothèses où il doit y avoir indemnité» cette indemnité doit être réglée par l'autorité judiciaire , puisqu'il s'agit d'une véritable eœp'oprialion régie par les dispositions de la loi du 7 juillet 1833.
383. — Il est encore dans le droit et dans le devoir de l'administration d'ordonner la suppression de tout établissement nuisible à la salubrité publique , quelque part qu'il soit placé.
Le propriétaire pourrait bien réclamer auprès du ministère et au Conseil d'état , comité de l'intérieur ; et c'est là seulement que la question préjudicielle de salubrité devrait être tranchée en dernier ressort , d'après l'emploi des moyens propres à éclaircir la question de savoir si les manipulations pratiquées dans l'établissement sont réellement dangereuses pour la santé des habitants des lieux ; mais les réclamations de ce propriétaire ne pourraient être compétamment adressées ni au conseil de préfecture, ni au Conseil d'état , comité du contentieux , parce qu'on ne peut avoir le droit acquis de causer au public un tel préjudice , ni de conserver un établissement qui , plus tôt ou plus tard, doit répandre la mort dans le voisinage; d'où il résulte que le propriétaire n'ayant aucun droit légitimement acquis de conserver sa manufacture , il ne peut lui être dû aucune indemnité pour la suppression qui en est ordonnée ; et que , n'y ayant rien de vraiment
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contentieux dans sa réclamation , la question préjadicielle de salubrité étant une fois jugée au Conseil d*état , seul compétent pour en connaître en dernier ressort^ il De reste plus qu'à exécuter la décision (1).
SECTION II. — DES COURS d'eau ni navigables Kl
FLOTTABLES
384. — Nous avons vu qu a Tégard des cours d'eaa navigables ou flottables, les pouvoirs de radminbtration reposaient tout à la fois et sur le droit de propriété de l'État et sur l'intérêt général.
Il n'en est plus de même à l'égard des conn d'eaa qui ne sont ni navigables ni flottables. Ces derniers sont placés dans le domaine privé. Cependant ils ne sont pas entièrement mis hors de l'influence de l'administration, dont l'autorité à cet égard a pour principe l'intérêt général.
C'est ainsi que l'administration active a le droit de prendre toutes les mesures nécessaires pour que ces coon d'eau reçoivent la direction la plus utile aux intérêts de tous, d'ordonner tous les travaux qui doivent prévenir les inondations ou s'opposer à une stagnation des eaox nuisible à la salubrité publique. L'administration a encore le droit de fixer des règlements pour l'usage des eaux entre les personnes qui peuvent en profiter, et enfla
(1) Proiidhon, Domaine public, do 143 « arrêté, ConseU d*éial,dtt 10 mai 1811 , rapporté par Sirey , Jurisprudence du Contêil tTiiat, t. 1 , p. 495 , 00 418.
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la loi soumet à son autorisation spéciale rétablissement de toute usine sur ces mêmes cours d'eau.
L'administration a également le droit de convertir un petit cours d'eau en un canal de navigation ; c^est là évidemment une mesure d'intérêt général.
Dans ces divers cas , comme pour les rivières navigables ou tlottables, l'administration active est armée d'un pou\oir qui n'est soumis qu'à la seule condition de ne s'exercer que dans un intérêt générai.
L'administration active agirait donc en dehors de ses pouvoirs , si elle faisait opérer le détournement d'un cours d'eau, rétablissement de digues ou chaussées, l'élévation ou l'abaissement de vannes, dans l'intérêt privé d'un particulier.
385. — De la circonstance que l'État n'a aucun droit de propriété sur les petits cours d'eau , il résulte que l'admmistration ne peut pas provoquer la répression des empiétations qui pourraient être opérées sur leurs lits , comme elle a droit de le faire pour les rivières navigables ou flottables . Ces empiétations ne peuvent donner lieu qu'à des contestations élevées entre des particuliers , et sur lesquelles les tribunaux ordinaires peuvent seuls prononcer.
Par le même motif, l'État ne peut jamais se trouver engagé personnellement dans des contestations relatives à des droits de propriété sur ces mêmes cours d'eau. C'est une raison de plus pour que les tribunaux civils , seuls compétents sur les questions de propriété , soient seuls saisis de pareilles contestations.
Il faut ne pas perdre de vue que , quant aux petits cours d'^eau , qui ne soAt pas dans le domaine public, les droits de propriété peuvent résulter de la preêcripHan.
^'iH^r-
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386. — Cependant, lorsqu'il ne s'agît pas de litige sur le droit de propriété en lui-même f les actes de Tadministration exercent leur influence sur les petits cours * d'eau 9 comme sur les rivières navigables ou flottables.
Ainsi , quand des changements et des travaux d'utilité générale ont été faits par l'administration , la compéteoce sur la fixation des indemnités repose sur les mêmes dis- r tinctions que nous avons déjà posées, n*** 377 et sui?. i^ > v
Les conseils de préfecture ou les tribunaux civils sonj ^^ compétents, suivant que les dommages sont tempùrairê ^^^ ou perpétuels. ^^'^^
Mais si les changements et travaux ont été opérés ffj, des particuliers, et sans aucune intarention de J'adnj '^'^ ^^ nistration, les tribunaux ordinaires peuvent seuls promi' ^^'^ cer sur les dommages-intérêts; ils peuvent même ordu ' ner la destruction des travaux ou le rétablissement ^^^^ l'état des lieux , ce qu'ils ne pourraient pas faire en [, ^^^'^Of sence d un arrêté administratif. ^"©
Si l'administration a autorisé l'établissement J /^'>, usine , et que cette usine porte préjudice à une usine ^/^ < ancienne , les tribunaux ordinaires prononcent sur le^ * ^'^f^ testations élevées entre les propriétaire et sur les i^^^oj ^^ mages-intérêts , car ce ne sont là que des cootesC '"^''s <j entre des particuliers ; mais ils ne peuvent pas orf ^^ »^t^ . la destruction de la dernière usine , parce qu'ils n^^ *^ 0>, vent porter atteinte à l'acte administratif d'autori ' - - I» ^^
C'est un point consacré par la jurisprudence eti **^'^^^- 1 ment par la décision suivante : " .^^ ."•r ■ .
« Si l'autorité judiciaire est compétente pour^ j» tre des demandes en dommages-intérêts foni » les riverains de rivières navigables ou non nar^^:^
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» pour dommages qu*ils éprouvent par suite de mesures » autorisées par l'administration , sa compétence cesse » lorsque les riverains se plaignent que les établissements x> autorisés par Tadministration ont rendu la pente plus » ou moins rapide , ou font refluer les eaui sur leurs pro- M priétés. De pareilles réclamations tendant à faire révo- » quer ou modifier l'acte administratif^ doivent être por- » tées par-devant l'autorité administrative (1). »
Mais si l'usine nouvellement établie n'avait été l'objet d'aucune autorisation de la part de l'administration, le tribunal civil pourrait , après avoir reconnu que son existence porte atteinte aui droits des propriétaires de l'usine préexistante, non-seulement allouer des dommages-intérêts, mais encore ordonner la destruction de la nouvelle usine.
Il faut même remarquer que cette destruction pourrait être ordonnée parles tribunaux, alors même que l'usine déjà établie n'aurait pas elle-même été autorisée par l'administration , ou qu'elle ne serait fondée ni en titre , ni en prescription acquise.
Effectivement , il suffirait au propriétaire de l'usine antérieurement établie de prouver qu'il est en possession annale du cours d'eau dans toutes les conditioas nécessaires au jeu de son établissement , pour que , conformément aux principes du Code civil, cette possession lui valût titre à ■'encontre de la personne qui n'en aurait aucune à lui opposer ; il devTait nécessairement être maintenu dans cette possession que le propriétaire de la nouvelle usine ne pour-
(1 ) Ordoooaoce , 18 JuUlet 1838 ( Dalloi , 3» , 3 , 127 ).
rait pns troubler. Il y aurait lieu , dans ce cas , ou à eomplain(e possessoire , ou à dénonciation de nouvelle autre, avant l'achèvement de la constniction nouvelle.
387. — L'administration a le droit de faire des règlements sur la distribution des eaux entre les diverses usines établies sur le cours d'eau ou entre les propriétaires riverains.
Ces règlements qui sont dans les attributions de l'administration , parce qu'ils ont pour objet l'intérêt général des usiniers ou de l'agriculture , doivent être respectés par l'autorité judiciaire qui aurait à les prendre pour base de ses décisions sur les contestations élevées entre les ayants-droits.
Mais si aucun règlement de ce genre n'existait, les tribunaux devraient, lorsqu'ils sont saisis de contestatîoDS k cet égard , fixer la répartition des eaux suivant ies titres et les droits acquis de chacun des contestants.
388. — Si un ancien règlement administratif sur l'usage des- eaux ne se trouve plus en harmonie avec un nouvel état des lieux ou avec les besoins nouveaux de Têgriculture , la modification ne peut en être obtenue qu'en s'adressant à l'administration active , c'est-à-dire ao préfet et au Conseil d'état, comité de l'intérieur. Sur ce point , il ne peut rien y avoir de contentieux.
389. — Nous avons vu, n^ 338 , que les tribunaux ordinaires n'ont jamais le droit d'interpréter les actes de l'administration , et que tant que ces actes ne sont pas réformés par l'autorité compétente, ils doivent les respeo ter; c'est-à-dire que dans tous les cas où ces actes ont fait naître des contestations qui doivent être soumises aui tribunaux ordinaires , ces derniers doivent y conformer
leurs décisions. L'autorité judiciaire est donc nécessairement appelée à apprécier elle-même les effets des actes administratifs. C'est là aussi la conséquence du principe qui veut que les tribunaux administratifs n*étant que des tribunaux d^ exception, ils ne peuvent pas connaître des difficultés soulevées à Toccasion de Vexécufin de leurs actes.
11 ne faut pas effectivement confondre Vinterprétation des actes, dont le sens est contesté , avec l'appréciation des effets que leurs dispositions claires et précises doivent produire.
Ainsi , c'est aux tribunaux ordinaires qu'il appartient de décider de quelle manière des particuliers doivent jouir d'une portion d'eaux navigables, en vertu de concessions qui leur ont été faites dans les limites de ces concessions (1).
C'est d'ailleurs une conséquence du devoir imposé aux tribunaux de respecter les arrêtés de l'administration, et de les prendre pour base de leurs décisions sur les contestations élevées entre des particuliers à l'occasion de ces arrêtés. Lorsque, sur un règlement des eaux par l'administration, il s'engage une contestation entre les ayants-droit, il faut bien que le tribunal apprécie les effets de ce règlement , puisque son jugement ne sera que la consécration de ce même règlement.
Mais s'il arrive que l'un des riverains prétende que le règlement ne lui est pas applicable , et qu'il doit jouir des eaux conformément h ses titres, la connaissance de cette prétention qui contrarie le règlement administratif , est de la compétence de l'autorité administrative , et le tribunal
(t) Dniioz, Rec. alph. , t. 3 , |i. 225.
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devant qui le déclinatoire est élevé doit renvoyer devant cette autorité (1).
390. — A plus forte raison faut-il décider que les tribunaux civils sont seuls compétents pour statuer sur les contestations élevées entre des particuliers qui , sans le concoan de l'administration , auraient fait entre eux un règlement pour l'usage du cours d'eau non navigable ni flottable.
Dans ce cas, l'administration ne pourrait statuer en rien sur la contestation même engagée entre ces particuliers ; mais rien ne s'opposerait à ce que , même après le jugement rendu , elle ne prit , dans Tintérét général, un règlement modifiant celui intervenu entre les parties.
391. — Les droits respectifs des particuliers sur les petits cours d'eau se fondent sur les dispositions de la loi en faveur des riverains , sur leurs titres de propriété ou sur la prescription.
Mais il ne faut pas perdre de vue que toutes ces circonstances constitutives des droits des particuliers disparaissent en présence d'un règlement de l'administration pris dans l'intérêt général , règlement qui convertit tout droit de propriété en un simple droit à une indemnité.
On doit même faire remarquer que la prescription oe peut jamais s'acquérir contrairement à un règlement administratif existant. Les faits de possessions contraires à ce règlement ne constitueraient que des délits non susceptibles d'opérer la prescription. C'est ce que la Gourde cassation a jugé par un arrêt du 26 janvier 1841 (2;.
(1) Arrêt de cassation , du 28 mai 18^ ( Dalioz, 27 , 1 , 251 ).
(2) Dailoz, 41, 1,100.
SECTION I'^. — DBS GRANDES ROUTES
392. — Par un décret do 1 1 décembre 1811, toutes les grandes routes de France ont été divisées en routes impériales {ou royales), et en routes départementales.
Les routes royales sont réparties en trois classes qu'on trouve successivement désignées dans le tableau annexé à ce décret. On y voit :
Que la première classe comprend les routes qui , partant de Paris 9 vont jusqu'aux extrémités les plus reculées du royaume pour communiquer avec l'étranger;
Que la deuxième classe comprend celles qui , partant également de Paris , vont aboutir à des ports de mer ou à des villes importantes ;
Que la troisième classe comprend celles qui , partant des villes les plus importantes de province , conduisent dans d'autres villes de même ordre , saiôi passer par la capitale.
Les routes départementales sont les grands chemins de traverse qui servent à la communication des chefs-lieux des départements et des arrondissements , ou même à celle Tome 1. 25
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des départements entre eux , sans être principalement dirigées vers la capitale.
Les routes royales ne peuvent être exécutées qu'eo vertu d'une loi.
Les routes départementales sont établies sur la demande des conseils généraux des départements. Les formes à suivre sont fixées par la loi du 7 juillet 1833 (1).
Une loi du 20 mars 1835 , porte qu'aucune route ne pourra être élevée au nombre des. routes départementales, sans que le vote du conseil général ait été précédé d'une enquête.
393. — Nous n'avons pas à reproduire ici les règles de compétence , qui se rattachest à l'étjii^Ussenmit et aux travaux des grandes routes. Cm règles » ea œ ^ concerne soit l'admÎDÎstration active, soît l'autorité coate»tieuse administrative ou judiciaire, ont déjà été posées, lorsque nous avons eu à nous occuper des IraMuapfuMM et des cours d'eau.
Nous n'avons ici à 1HH10 fixer <pie s«r oaptains pcàiits relatifs aux gra^des foutes, grandes route» qm Ibat partie du domaine public.
Art. 1 • — De la largeur des rouUê H des fossés latéraux.
Cette largeur est fixée par des loia spéciales
{t)Ciêniwr, p. 11 et 12.
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395. — C'est à Tadmimstration 'qu'il a^rtient de déterminer les caractères auxquels on reconnatt la prcH priété publique, d'en fixer l'étendue et les Unîtes (1). C'est donc à elle à décider si les fossés sont une dépendance des routes , ou s'ils appartiennent aux riverains , comme \\ est încontestaUement daM ses attributions de déclarer jusqu'où s'étend le sol d'une route. C'est ce qui a été reconnu dans le rapport de M. Jacquinot de Pampelune sur le premier projet de loi présenté à la session de 1824. Ces principes ont encore été reconnus dans la session de 1825. L'art. 2 de la loi du 12 mai 1825 ne déroge à la compétence administrative que pour lès cootestations relatlies à la propriété des arbres plantés sur le sol des routes ^ dont elle défère le jugement aux tribunaux (2).
Si les riverains élevaient formellement la question de propriété y cet incident n'empêcherait pas sans doute Tadministration de fixer les Kmites de la chose publique; mais alors cette fixation ne pourrait être définitive ; les tribunaux seraient compétents pour décider la question de propriété. Si cette question était décidée en ftiveur du particulier, il aurait le droit de prendre son terrain même, et Ton ne pourrait le réduire aune simple indemnité qu'en suivant les formes de la loi du 7 juillet 1833 (3).
Les fossés des grandes routes sont présumés , jusqu'à preuve contraire , appartenir à KÉtat , et non aux rive-
(1) Pardewuft , des SêrvUudês , p. 47 ; ordoDDaoce , 2&aoàt iSâ?.
(2) Garnier , 87.
(3) Garoier , p. 89 ; Isambert , o» 538 ; Pardewus , dêi Servii%ideê , p. 47.
388 PAIT, u, UTU I, Tini n, gkap. vi. raÎDS. La règle de ihitoyenneté résultant des art. 666 et suivants du Code civil ne s'applique qu'au cas où U's'a^ de fossés établis entre héritages (1).
AmT. 2. — Delà planlaiian d'arbres le long de$ rmUe$.
396. — Proudhon (2) se résume en posant les règles qui suivent :
1^. Les propriétaires riverains des grandes routes royales restent toujours soumis à l'obligation d'en faire et entretenir la plantation , puisque cette charge leur est imposée soit par le règlement du 3 mai 1720» soit par la loi du 9 vent6se an xiii , soit par le décret du 16 décembre 1811 f auxquels il n'a point été dérogé jusqu'à présent;
2®. Il n'en est pas de même à l'yard des propriétaires riverains des routes déparlementales ou des chemins tneinaua^ parce que les lois ne leur imposent pas cette charge, et qu'il s'agit ici d'une obligation qui ne doit pas être étendue d'un cas à l'autre ;
3®. Les plantations doivent être faites aujourd'hui sur les fonds privés, et en se conformant à l'alignement fourni par l'administration des routes ;
4®. Quoique les propriétaires du sol soient aussi propriétaires des arbres plantés sur leurs fonds , ils ne peuvent néanmoins les couper ou arracher , ni les élaguer» sans l'autorisation du préfet ; et cette prohibition s'appli-
f-i) Dalloz , Bec. alph. , t. i2 , p. 096. (2) Du Domaine publie , 1. 1 , no 272.
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que même aux arbres qui bordent les routes dépOtUmmtaies, qitand elles ont été plantées (1).
C'est ainsi qu'il a été jugé que « la loi du 16 décem- » bre 1811 9 qui défend aux propriétaires d'arbres plann tés sur tin terrain riverain d'une grande route de les » arracber ou de les couper sans autorisation préalable, » sous peine d'amende , est applicable même aux arbres » plantés sur les bords d'un canal , bien que l'acte donne » au concessionnaire le droit d'abattre ceux parvenus à » une croissance et maturité complète , à la charge de » les remplacer immédiatement (2). »
5®. En cas de contravention à ces mesures de conservation f. Jes propriétaires de ces arbres se rendent passibles d'une condamnation à l'amende, qui doit être poursuivie contre eux par-devant les conseils de prifec^ ture ;
6^. A l'égard des arbres plantés sur le terrain public des grandes routes , tout particulier qui peut prouver les avoir légitimement acquis à titre onéreux , ou en avoir fait la plantation à ses frais , doit en être déclaré propriétaire, et alors Vaction sur le droit de propriété reste dans la compétence des tribunaux ordinaires (3) ;
7®. La preuve de la propriété revendiquée par les propriétaires riverains peut aussi résulter de la possession qu'ils auraient exercée sur les arbres en percevant. le produit des élagages » soit parce qu'une possession
(1) Loi du 12 mal 1825, art. l«r.
(2) Ordonnance, 28 féfrier 1831.
(3) Loi do 12 mai 1825 , art. Uk
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oeofltaiMe, ahm exercée saiu oppontim, tnffinlit pevr démontrer que la plantation des aières D'eot f dans le imncipe » d*autre cause qae le fait des posacBeeianT^ soit {MMoe qu'aux termes de Tart. 14 de la loi du f 8 aoAt 179S. qMÎqM ks aifcres existants sur les rves ées YilleSy . hoQffiÊ et vilia^ sMot lépvlés appartenir au pr<iprié>* taires riverains^ néemBcmis les communes peuvent les re* yeadiqaer pov eOes , en justifiant qu'elles en eut acqois la propriété par titre M powemm: en conséquence , le moyen de la possessm est admissible en ceMe matiiie pour établir le droit de propriété ;
S'^. Enfin, dans le cm où les propriétaires riverains jirétendraientqne les arbres lenr appartiennent pour être plantés sur leurs prcqires fonds, tandis qu'an contraire les e^sts de l'administration sonti^raient qn'îls sont pfcn* tés sur le sol de la route , la solution de la difficulté dé» pendrait de la délimitation à recoonattre entré le teirain pdbHc et les fonds privés ç et comme cette déKmîtation ipcferlerait sv nne question de prûpriéli fimciire, elle de* vml encore être portée par-^OYant les tribonaiix (1).
SECTION IL — DES €ifEiiiNa viciiiMx.
397. — Tous les chemins de campagne ne sont pas des chemins vicinaux, puisqu'il n'y a que les principales voies de communication qui aient reçu cette qualification»
(1) Loi du 12 mai 1825.
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On les distingue actneHement par la dassificalion faite par l'administration publique.
Les chemins vidinani sont régis par la loi du 21 mai 1836, qui n'abroge la kyi du 28 juillet 1824 qu'en ce «que cette dernière aurait de contraire à ^s dispositions.
Les chemins vicinaux sont de grande communication, ou mcinatix ordinairêi (1).
398. — L'arrêté de tncimUité préjuge-t-il la question de propriété en faveur de fa commune T Non. C'est un lacte simplement administratif , tt non un jugement. Les droits des tiers sont réservés. Ces tiers pourront , devant les tribunaux , justifier de la propriété du sol compris dans les nouvelles ou les ancienniss liknites du chemin (2).
Mais lorsque la question de propriété est résolue en faveur du riverain , ce dernier ne peut pas , pour cela , reprendre son terrain. La loi de 1836 décide formellement que les arrêtés du préfet portant reconnaissance et fixation de la largeur d'un chemin vicinal, aunbuent définitivement au chemin le sol compris dans les limites qu'ils déterminent. Le droit des propriétaires riverains se résout en une indemnité qui sera réglée à Tamiable , ou par le juge de paix du canton , sur le rapport d'experts nommés conformément à la loi (3).
399. — Quelle est l'autortté compétente pour prononcer sur la propriété des chemins vicinaux ?
(1) Art. 1er, loi da 21 mai 1836.
(2) Garnier, p. 267; Cormeoio , v® Chemins vicinaux, p. 34;. Iiambert , ch. 3 et 5.
(3) Art. 15 et 17 , loi du 21 mi 4936.
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La jarispmdeDce da Gonâeii d'état a varié sur cette question. D'abord on a déclaré compétents les conseib de préfecture. On se fondait sur les lois des 28 plaWAse an vm, 29 floréal an x, 9 ventôse an xu et 9 ventAse an xiu. Mais ces lois ne s'appliquent pas directement k la question.
Plus tard, une distinction a prévalu. S'agissaitH^ de la ioUiliié du chemin ? on reconnaissait la juridiction des^ In'iufiatur. Ne s'agissait-4l que d'une parité du ckminî on renvoyait devant le conseil de préfecture par le motif que la question de propriété se confondait avec celle d'anlicipaiion , et que ce conseil a seul capacité pour réprimer les anticipation» (1). Un autre motif était que les frais de poursuite administrative étant moins cousin dérables et la procédure moins longue, une commune pauvre n'aurait pas à craindre d'assumer les charges d'une poursuite judiciaire.
Mais on a considéré que toutes les propriétés sont éga* lement soiis la sauve«-garde de la loi , quelle que soit la qualité des parties ; qu'il n'y a pas de raison de distraire un particulier de ses juges naturels pour le seul intérêt d'une commune ; que le conseil de préfecture n'est point tenu d'attendre la décision judiciaire pour réprimer l'an*ticipation , si le chemin a été classé ; qu'enfin la portion envahie étant le plus souvent d'un intérêt minime , le juge de paix statue en dernier ressort, ce qui évite aux riverains les coûts et les embarras d'un transport au cheflieu du département. En conséquence, la juridiction or^
'^1} Loi du a ventôM an xiii^ «et. a^
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dinaire a été admise même pour les questions de pnypriété partielle de chemins (1).
C'est ce que la Cour de cassation a également décidé en ces termes :
« Quoique le drbit de rechercher , reconnaître et fixer » les limites des chemins vicinaux , et de réprimer toutes i> les contraventions aux actes de l'administration , en » cette matière , n'appartienne qu'à l'autorité adminis- » trative ^ il n'entre pas moins dans les attributions ex- » clusives des tribunaux de connaître des questions de x> propriété f ou dérivant de la propriété , relatives aux x> chemins ^ soit que leur vicinalité ait été ou non dé- » clarée par l'autorité administrative ;
» Ainsi y une Cour royale n'a pu^ sur la question de » savoir à qui , d'un particulier ou d'une commune ^ ap- » partient la propriété d'une fontaine , qu'un arrêté pré- » fectoral , frappé d'opposition , a déclaré faire partie » d'un chemin vicinal » se dessaisir entièrement de la 9 question de propriété , au lieu de iurBeoir à la 'décf- » sion, jusqu'à ce que l'autorité administrative eût statué » sur l'opposition à l'arrêté préfectoral (2). »
400. — Lorsque^ incidenunent à la demande en règlement d'indemnité , il s'élève une contestation sur la propriété du fonds que le préfet a déclaré faire partie du chemin » le juge de paix , incompétent pour statuer
(1) OrdoDDaDcet , 6 fëfrier 1815 , 3 Jain 1818 , 24 et 31 man 1819^ 15 août et 15 octobre 1821 , 18 octobre et 20 noTembre 1822 , 17 fé- Trier et 7 maMfô3, 15 décembre 1824, 16 lévrier, 13 JoUlet et SI décembre 1825.
(2)CaMation»30manl829(Danoi»29,l,203}.
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BUT cet incident , doit renvoyer ^ déciÂM àt cette i)ieition aux tribunaux civils (1).
401. — Les contestations <{ai «^élèvent relatifeiMit à la propriété d'arbres plantés sur un chemiti vicinal sont •de la compétence des tribunaux ordinaires , eDcore bien que celui qui les a plantés y ait élé avrtorisé par un arrêté dti préfet (2).
402. — Les chemins vîmraux reconnus et maintenus comme tels, sont imprescriptibles (3). La loi restreint l'imprescriptibilité aux diemins reconnus et cla6ii$, et fait cesser par là une vive controverse.
SECTION IIL — DES RUES et places.
403. — Dans les communes rurales , comme dans les villes, l'espace compris entre les lignes des maisons» désigné sous le nom générique de rues , appartient au do^ maine public.
Il faut appliquer à la propriété des rues et places les principes exposés ci-dessus à Tégard des chemins vicinaux.
Une rue est une propriété publique , hors du commerce, qui n'appartient à personne, sur laquelle par conséquent personne ne peut acquérir un droit de propriété (4).
Une rue , une place publique , ne pourraient être grevées , par prescription , de servitudes contraires à leur
(1) Garnier, p. 58.
(2) Ordonnance, 15 septembre 1831 (DalIoz,34, 3,64).
(3) Art. 10, loi du 21 mai 1836.
(4) GassaUon , 13 février 1828 (DaUoz, 28, 1 , 129).
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usage habituel. Oo ne pourrait , par exemple , y faire couler les eaux d'un fonds qui n'y couleraient pas natu* rellement, ou qui généraient la circulation (1).
SECTION rV. — DES CHEMINS RURAUX.
404. — Quoique rétablissement des routes et des chemins vicinaux soit fondé sur autant de décrets de Tautorité , tandis que les petits chemins ruraux ne doivent, le plus souvent , leur création qu'à l'usage pratiqué par les habitants des lieux , leur existence de voie publique ïï* eu est pas moins légale, soit comme étant un eflet de l'ancienne coutume : Inveierata cansueiudo pro lege non immerilô custoditur (2) , soit comme étant le résultat de la prescription acquisitive du fonds possédé à titre de maître par le corps moral qu'on appelle le public.
Mais , puisque les titres manquent communément ici, à quelles circonstances de fait doit-on s'attacher pour reconnaître le caractère spécifique des petits chemins publics dont il s'agit ? Et comment doit-on lés distinguer soit des chemins communaux , soit des chemins de servitude}^ Le caractère propre des chemins publics dont nous parlons, consiste en ce qu'ils sont établis pour servir de communication entre des lieux habités, pour circuler de toute manière de commune à commune, de village à village, ou d'une section à une autre section de la même commune ,
(1) Troploof , de la PreâcripUan^ no 162.
(2) L.n,ii,ft.dê Ugihui, Hb.i,êéi.^
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OU d'uD village à quelque hameau , ou même d'embraiK chemeni et de passage d'une route à une antre. C'est par ce caractère visible et certain qu'on doit les distinguer » pour les classer au rang des txnes publiques.
Au reste , il faut bien faire remarquer que le caractère distinctîf d^ cette classe de chemins publics ne dérive que de l'usage auquel ils sont consacrés ou asservis , et non pas de leur plus ou moins grande largeur; car une petite ruelle ouverte à tout le monde est aussi bien dans le do^ fnaine piAlie que la plus grande rue (1).
405. — Il suffit que les chemins ruraux aient Te caractère ou la nature de chemin piMic ^ pour qu'on doive placer le sol sur lequel ils se pratiquent , en dehors du domaine de propriété, et au rang des fonds du domaine public {2).
406. — Les attributions des conseils de préfecture ne s'étendent aucunement sur cette espèce de petite voirie.
La police de répression » en ce qui touche aux contraventions affectant le matériel des chemins dont il s'agit id appartient tout entière aux tribunaux de simple police. Les peines sont réglées par les art. 471 , n® 4, et 479 , n<^ llet 12 du Gode pénal.
407. — Une règle générale » qui est sans exception, c'est que partout où il s'agit de statuer sur le droit de propriété foncière , c'est par-devant les tribunaux civib et les Cours royales que les débats doivent être portés.
En sorte que, si l'existence du chemin ou le droit de chemin public est lui-même contesté , et que l'administra-
(1) Proadhon , Dimuiinê publie , t. S » p. 334 et loW.
(2) ProodboD , tkmainspubUe, t. 8, p. 343.
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tion ne s'en soit pas emparée pour le classer an rang des chemins vicinaux ^ c'est aux tribunaux ordinaires qu'on doit s'adresser pour en faire ordonner la suppression f parce qu'il n'y a toujours là qu'une question depro^ priété.
Ainsi, en admettant qu un ou plusieurs p^iculiers se portent à soutenir qu'un chemin qui traverse des héritages , et auquel on voudrait attribuer le caractère de chemin public, n'est qu'un simple passage de servitude ou de tolérance , dont le sol est leur propriété , c'est pardevant les tribunaux ordinaires que la contestation devra être portée.
Mais quel est le contradicteur légitime ? C'est le préfet^ s'il s'agit d'une grande rouie dont la propriété du sol soit contestée. C'est le maire, si c'est un chemin vidnal ou rural , dont la propriété du sol se trouve mise en contestation (1).
SECTION V. — DES CHEIONS COMMUNAUX
408. — Les chemins communaux sont ceux qui sortent en dehors de la ville ou du village , et qui sont affectés au service des propriétés de la commune , ou des objets dont l'usage appartient généralement à tous les habitants du lieu , comme quand ils servent à la traite du bois de la forêt communale y à la conduite des bestiaux dans les pâturages communs » ou au passage pour arriver à une fon-
(1) Proadhon, DomajnipuMic, U S.
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tâine oa à un abrettf oir coraoum » «itiiét liore <k fil-
lage (1).
Le soi des cbemiiis de cette classe n'apparlieiit |wiÉ au domaine publie , nmis seoleinent ao domaine de fnpriété communale. On doit les considérer comme aynt été laissés à Tusage de tous les habitante du Keo lorsda partage des terres de la commune, parce qu'on n'amit pu jouir autrement des fonds ou droits communaux pan le service ou rexploitation desquels ces petites portioai Turent réservées (2).
409. — Les chemins communaux difldrent easealiet* lement , soit des petits chemins publics , soit des simples chemins de servitude , qui sont fort muHipliés daas les campagnes.
Ils diffèrent des chemins publics de tronéme classe ou ruraux, en ce que ceux-ci » serrant à la drculatîon générale entre les lieux habités , sont asservis à t usage de touê venant, pourquoi Ton ne doit pas placer le sol dans le domaine public mumctpa/ ; tandis que les chemins communaux ne sont établis que pour servir aux habitants de la communauté dans rexercice des droits d'usage qui leur sont patrimonialement communs , ou dans TexploîtatioD de leurs héritages particuliers ; raison pour laquelle ces chemins doivent être regardés comme faisant partie da domaine communal, dont la jouissance n'appartient qu'aai habitants du lieu , et à l'exclusion des étrangers. A la vérité, Ton pourrait avoir fort mauvaise grâce d'arrêter on étranger sur un chemin communal , en lui disant qu'3
(1) Proadhon, Domaine public , t. 2, n» 636.
(2) Proadhon, eod. loc.
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n'a pas le droit d'y passer; mais il n'eu résulte pas moins que , tout eu se plaignant de cette impolitesse » il n'aurait point d'action en justice pour demander vengeance d'un tort à lui fait , conune s'il s'agissait d un chemin public , où le droit d'aller et de venir appartient également à tout Iç monde (1).
D'autre part, les chemins communaux diiïèrent essentiel-* lement aussi des simples chemins de servitude^ en ce que ceux-ci ne sont établis sur quelques fonds que pour Futilité ou le service d'héritages appartenant à d'autres propriétaires ; tandis que les chemins communaux sont établis sur le terrain communal même , et pour le service d'autres fonds qui appartiennent également au corps de la même commune ou à la collection de ses habitants ; ce qui exclut toute idée de servidude, suivant la n^axime Res sua nemini servit (2).
410. — À quoi doit-on précisément s'attacher pour faire la distinction de ces chemins?
1^. S'il y a quelques titres , transactions, reconnaissances , jugements ou autres actes constatant que le chemin a été établi non-seulement dans l'intérêt des particuliers, mais aussi dans cehii de la commune en corps , ou qu'il a été reconnu tel » il pourra être revendiqué par la commune comme chemin communal.
2^. Le caractère de chemin communal peut se démontrer aussi par l'usage où la CQOunune aurait été de l'entretenir et de le réparer.
3^. S'il est établi pour communiquer depuis la voie
(1) Proadhon, Domaine publie, t. 2, no 637. (Ê^¥€WÈêkaa, Domaine pMie, t. ^, no 638.
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publique avec des maisons habitées , 3 doit être ooosidëré comme un chemin public appartenant an domaine public municipal. Mais il faut bien se garder d'attribuer ce ciractère à tous ces petits themins on sentiers <ja'on voit pratiqués , près des communes , à travers champs , par des habitants qui , pour s'épargner quelques centaines é^ pas» veulent couper au plus court vers leurs habitations ou vers la voie publique , sans aucune nécessité pour enx. Dans ce cas 9 loin d'y avoir un droit à réclamer ou b maintenir, il n'y a , au contraire , que des abus à réprimer.
4®. Lorsqu'un chemin est établi en forme de ruelle entre des clôtures, s'il sert à l'usage de quelque droit communal , il doit être présumé communal, comme ayant été séparé de tous les héritages particuliers, attendu que le droit communal doit toujours l'emporter snr le droit privé , par la raison que les terriesMt été communes avant d'être partagées , et qu'en conffkpimcB, le sol non occupé par des particuliers est censé être resté dans sa première condition.
5^. Lorsqu'un chemin, clos ou non dos, en forme de ruelle^ sert de communication avec un terrain communal , ou est établi pour arriver à une fontaine ou à un abreuvoir commun , il doit évidemment être réputé communal.
411. — C'est une chose avérée en droit, que quand il s'agit de paraître en justice ordinaire pour y compromettre sur le domaine communal , soit en demandant, soit en défendant , on ne peut trouver de contradicteur légitime que dans la personne du maire, ou, à défaut da maire , d'un adjoint , les uns et les autres dûment autorisés b intenter ou à soutenir Faction , et que les simples habi-
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tants da lieu ^ considérés %tt singuli , ne seraient pas recevables à figurer dans une cause de cette nature.
Cependant il est incontestable aussi que ces mêmes habitants 9 considérés ui singuli, ont un droit de jouissance personnelle sur tout ce qui appartient au domaine communal ; que chacun d'eux ^ par exemple , a personnellement le droit d'user des chemins communaux qui sont sur le territoire de la commune. Comment faudraitil donc concilier cette ./în d&npn recevoir qui, d'une part, les repousse de l'action en revendication du chemin , avec te droit qui , d'autrepart, leur est personnellement acquis pour en user? Si le maîre refused'agir pour faire reconnaître le domaine communal du chemin qu'un particulier se porte à envahir pour se rappropriér, les autres habitants seront-ils donc obUgés de souiTrir en silence la perte de leur droit d'jr passfi^tft de s'en servir?
Pour résoudre ei^ ^|Eiestion dans toute la généralité qu'elle peut comporter y il faut observer qu'elle peut se présenter sous trois hypothèses différentes.
Supposons , en premier heu , que là nature ou la qualité de la voie communale ou publique (car tout ceci s'applique également aux petits chemins publics) né soit pas méconnue, et que néanmoins l'on s'oppose à ce qu'un particulier y exerce son passage, cet habitant sera certainement recevable à se pourvoir en justice ordinaire contre celui ou ceux qui l'auront empêché de jouir d'un droit commun à tous/ et à demander réparation du tort qu'on lui aura fait souffrir : Sed in omnibus his casibus injuriarum aclione utendum est (1). La raison de cela.
(1) L. 2 , g 9 , rr. iV« quid in laeo publieo , lib. i3 , Ut. 8.
ToMK 1. 26
402 PAET« U, LIYRE 1, 13TBB H^ GHAP. TI.
c'est qu^ 80Q action n'aura pour fondement qu'âne caïae à lui propre et personnelle , et dans l'allégation de laquelle il n'aura peint à se prévaloir des droita d'autroi. C'est une voie de fait au sujet de laquelle on ne peut refuser d'entendre sa plainte , et voilà tout (1).
Supposons , en second lieu , que la nature ou la qualité 4e la voie publique soit contestée par quelqu'un qui l'a interceptée pour la réunir à son héritage , prétendant que le terrain liu en appartient, et qu'il n'est grevé d'aoeooe servitude de passage ; mais que, d'autre part, le particulier qui veut y revendiquer un droit de passage , ne se présente devant la justice que comme simple habitant du lieu , pour soutenir que le terrain dont il s'agit étant une vœe com-* munale établie dans l'intérêt de tous les habitants , il doit avoir le droit d 'en user ; qu'en un mot , il Tonne cette prétention sans avoir d'autre titre que celui qu'il fait résulter de sa qualité d'habitant^ ni invoquer d'autre cause du droit par lui revendiqué , il devra être déclaré non recevable, attendu qu'alors la question n'aura pour objet que la qualité du terrain à revendiquer , comme faisant partie du domaine communal , ce qui fait que , quant au /bnd, l'action rentrant entièrement dans l'intérêt de fa commune, ne pourra plus être régulièrement intentée ou soutenue que par le maire, comme délégué du corps municipal. Il faut, en effet, bien se garder de confondre un fonds communal avec un héritage , dont les habitants actuels seraient autant de co-propriélaires par indivis; car
(1) Arrêt de cauation, du 16 juillet 1822; Proudbon, t. 2, no* 544 et 645.
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si l'on devait voir en eux autant de eo-»propriétaires qui dussent être appelés dans le procès, dont le fonds communal est l'objet, chacun d'eux pourrait en demander le partage pour revendiquer en propre sa portion indivise dans le tout. Mais tels ne sont pas les droits des habitsints ; ils n'ont nullement la qualité de co-propriétaires , et ils ne peuvent exiger le partage du fonds communal , parce que, suivant l'expression de la loi romaine , ce fonds n'appartient qu'au corps de la commune : Si quid universitali debetur , singulis non debetur, et qu'il est destiné à rester attaché à ce corps pour servir aux générations futures, comme il sert à la génération actuelle. Ainsi , dans cette hypothèse^ il iaut, de toute nécessité, l'intervention du maire, pour faire déclarer commima/ le terrain en litige , et en faire ouvrir , paf ce moyen , l'entrée aux habitants (1).
Supposons , en troisiime lieu , que , comme dans l'hypothèse précédente , la qualité du sol public soit contes-^ tée ; que celui qui s'est emparé d'un lieu ayant les apparences d'un chemin communal pour le joindre à son héritage, ou pour en jouir privativement , soutienne que le terrain en est à lui , et qu'il a le droit de l'enfermer, et que, d'autre part, le particulier (pà vient s'opposer à cette entreprise se fonde pour cela ^ur une cause qui lui soit propre et personnelle, et qui soit autre que sa simple qualité d'habitant; que, par exemple, possesseur d'une maison ou de tout autre héritage acyacent à ce terrain qu'il sou-
(1) Arrêt de cassation , da 15 juin 1829; Proudhon , t. 2, dm (M •ti«i?.
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tient être tin ancien chemin public ou un communal, il revendique la faculté d'y exercer foutes les servitudes de passage nécessaires aui aisances , entrées et sorties de sa maison , ou à l'exploitation d'un héritage d'autre nature. Dans ce cas , il n'y aura plus de fin de non recevoir à opposer au réclainant , parce qu'alors ce ne sera point oo droit social appartenant, par sa nature, au corps de la commune , mais bien seulement un droit individuel et à lui propre f qui fera l'objet de son action. Il est en effet constant en droit que quiconque possède une maison ou un autre héritage au joignant d 'une voie ou place publique, ou même d'une place ou terrain communal , a le droit d'y exercer, à titre de servitude , tous les passages qui sont nécessaires à la jouissance de sa maison ou à l'explditation de son héritage , et d'ouvrir , à cet eflet , sur le terrain commun , toutes les portes d'entrée et d'issue, ainsi que les fenêtres qu'il juge convenables à l'exercice des senitudes dont le droit lui appartient.
N'importe que celui qui réclanie un droit de servitude réelle sur un terrain communcU ou une voie publique, dont la nature est contestée , soit obligé , pour parvenir à ses fins , de prouver que ce terrain est véritablement une voie publique ou communale ; car il ne faut pas confondre la chose revendiquée avec le moyei} employé pour en exercer la revendication. Il suffit que le droit revendiqué ne soit pas un droit communal , mais seulement un droit privé; il suffit que ce droit soit fondé sur une cause particulièrement acquise au réclamant , pour que son action soit admissible; et quoique, pour arriver à ses fins, il offire de prouver que le terrain sur lequel il prétend exercer son droit de servitude est un fonds communal ou une rue pu-
blique , on ne peut toujours pas dire qu'il excipedes droits d'autrui , puisqu'il n'agit en cela que demonslrationis graliâ;^ qu'il ne demande toujours que ce qui lui appartient en propre , et qu'il ne poursuit pour lui-même l'adjudication d'aucun communal ; en demandant la jouissance d'une servitude , dont la cause lui est propre et étrangère à tout autre (1).
SECTION VI. — DES CHEMINS DE SERVITUDE
412. — Les chemins de servitude sont ceux qui ont été ou qu'on trouve imposés sur certains fonds pour Tuti- Uté ou les aisances et agréments ou l'exploitation d'héritages appartenant à d'autres maitres.
On leur donne la dénomination de voies agraires^ lorsqu'ils servent à l'exploitation des fonds agricob^.
Au reste , que le droit de passage soit imposé sur l'héritage d'un particulier 9 ou sur un fonds communal, ou sur un sol public , peu importe , il n'est toujours qu'un droit de servitude , du moment qu'il n'est imposé que pour l'utilité ou l'avantage d'un ou de plusieurs héritages particuliers appartenant à d'autres propriétaires.
Les chemins servant de communication entre des lieux habités appartiennent au doïname public ^ parce que tout le mondé a également le droit de s'en servir ; et nonobstant cette circonstance , les lois les mettent à la charge des communes de la situation , parce qu'elles en profitent
(1 } ProudhoD , Domaine jMhlie , t. 2 , no« 640 •! Mir.
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plus spécialement; qu'elles ont an intérêt particolier à ^ leur entretien , et qu'elles constitoent dans chaqae localité tn^ nne fraction notable du public , auquel appartiennent ces Hitori^ chemins. Il n'en est pas de même des voies agraires on '^/ /^ des chemins de servitude. Ici» tout est nécessairement msij^^. dans le domaine |inv^, puisqu'il n'y a que des propriétaires éjr 5. de fonds déterminés qui aient le droit d'user d'un passage kj'^ qui n'est établi que pour eux» et qu'en conséquence, il ne peut être qu'à leur charge particulière. S'il s'élève''"'^ — «^^ entre eux des difficultés sur le règlement de leurs C0Dtri«^^ butions respectives aux réparations» c'est en justice ordj ^ c fiaife que leurs débats devront être portés (1).
Si une action est exercée par l'autorité manidpak pour ckyture d'un prétendu sentier» et que le défende oppose l'exception de prapriêtif la question de savoir le sentier est publie ou seulement une servitude fm culiêre, doit être résolue par le tribunal civil avant le tribunal de police puisse prononcer sur la poursuil réparation (2).
SECTION Vn. SEUTIERS D'EXPLOrrATIOH POU
VIGNES
413. — Un sentier d'exploitation pour les vîj canton suppose nécessairement une convention ar
(4) PraodhoB » 1. 1( , vp* OSl^et lotv. (2) Arrôt de caiSAtioB» da 4 bronuii^ an xiii ;DaIl«i, t. la, p.4ia,tt«l.
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entre les propriétaires ; et cette convention présumée suffit pour que le trouble dans la possession du passage autorise l'action en complainte. A ce cas ne s'appliquent point les règles ordinaires sur le simple droit de passage, considéré comme servitude discontinue , qui ne peut s'ao quérir sans titre , et qui , par suite , ne peut être la matière d'une action possessoire (1).
(1) Àrrét de caiMtion , da 29 novembre 1814 (Sirey , 16, 1 , 825).
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414. — Nous ayons déjà vu que les divisions principales, auxquelles la juridiction est soumise, sont celles de la juridiction contentieuse et de la juridiction volontaire. Il en est une troisième qui , sans reposer directement sur des intérêts privés , s'y rattache néanmoins par les garanties qu'elle oiïre aux justiciables; c'est la juridiction discipli-naire. Elle a pour objet de maintenir dans la ligne du devoir les magistrats et les officiers publics appelés à concourir à l'administration de la justice.
Ces diverses juridictions , considérées dans leur ensemble , sont elles-mêmes assujetties à une division qui sert de base à notre organisation judiciaire. Deux degrés distincts sont assignés à la juridiction. De là, TinstitutioD du premier et du dernier ressort, c'est-à-dire des tribunaux de première instance et des tribunaux d'appel.
Notre travail , tout spécial au second degré de juridiction, laisse néanmoins en dehors de son cadre les justices de paix , et se réfère par conséquent aux Covr$ royales^ Mais, pour les Cours royales comme pour les tribunaux» se maintient la distinction des juridictions contentieuse ^ volontaire ou disciplinaire.
De la juridiction contentieuse.
415. — La juridiction contentieuse , ainsi que nous l'avons déjà dit , n® 329 , est celle qui s'exerce à l'occâ-
DE LA JUEimCTlON CIVILB CONTENTIEUSE. 409
sion de contestations nées et débattues entre les parties qui en ont légalement saisi l'autorité judiciaire.
Ce premier caractère de la juridiction doit déterminer une des principales divisions de notre travail. ,^
Mais en nous rattachant plus spécialement aux Cours royales , nous avons à poser d'autres distinctions.
La base principale de l'institution des Cours royales repose sur la distinction dû premier et du dernier ressort.
Cependant quelques affaires sont exceptionnellement placées en dehors non-seulement du double degré , mais encore des tribunaux de première instance. Pour ces affaires , il n'y a qu'un seul degré de juridiction, quelle que soit la valeur du litige , et ce sont les Cours royales qui en sont investies.
Occupons-nous d'abord de cette dernière juridiction spéciale.
410 PâKt. n, uvBB u, TTimB i.
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DES AFFAIRES MUT LES COURS ROYALES GOHNAISSERT EN PREMIÈRE ET DERNIÈRE INSTAlfCE , ET DANS LES- QUELLES ELLES SONT DIRECTEKENT SAISIES PAR UNR ACTION.
416. — Ces affaires sont ceUes relatives , Aux contestations en matière d'élecdons légîslatifes, après la décision da préfet ; A la réhabilitation des faillis ; Aux prises à partie ;
Aax règlements de jnges dans certains cas ; Aux arrêtés des conseib d'académie.
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DE8 AFFAIRES ÉLECTORALES. — ÉLECTIONS LÉGISLATIVES
417. — La confection des listes des électeurs est confiée au préfet, qui, chaque année , à partir du l*' juillet , doit procéder à la révision générale de ces listes. Il opère les additions et les retranchements qui lui paraissent conformes à la loi. Toutes ses décisions à cet égard sont inscrites sur un registre tenu à cet effet (1).
Les listes de chaque arrondissement électoral, ainsi rectifiées, sont affichées, le 15 août, au chef-lieu de chaque canton et dans les communes dont la population est d'au moins six cents habitants.
A partir du 15 août, tout citoyen peut réclamer son inscription sur les listes , comme aussi tout citoyen inscrit sur la liste générale peut demander la radiation de personnes inscrites.
Le préfet statue , en conseil de préfecture , sur ces réclamations, et ses décisions sont notifiées, dans les cinq jours , aux personnes dont TinscriptioD ou la radiation a été demandée (2).
Le 16 octobre, le préfet procède à. la clôture des listes (3).
(1) Art. 17 et 18, loi du 10 aTril 1831.
(3) Art. 24, 25 , 27, i9 , lot da 10 ayril 1881.
(3) Art. 31,iii«melai.
412 PART. 11, LIVRS n, TITRB I, CHAP. I.
Toute parrie qui se croit fondée à contester une décision rendue par le préfet en conseil de préfecture » peut porter son action devant la Cour royale du ressort; et y produire toutes pièces à l'appui.
L'exploit introductif d'instance doit » sous peine de nullité y être notifié , dans les dix jours » quelle que soit la distance des lieux, tant au préfet qu'aux parties intéressées.
Dans les cas où la décision du préfet aurait rejeté une demande d'inscription formée par un tiers, l'action ne pourrait être intentée que par l'individu dont l'inscription aurait été réclamée.
La c^use doit être jugée sommairement , toutes aflTaîres cessantes, et sans qu'il soit besoin du ministère d'avoué. Les actes judiciaires auxquels elle peut donner lieu sont enregistrés gratis. L'affaire est rapportée en audience publique par un des membres de la Cour, et l'arrêt est prononcé après que la partie ou son défenseur et le ministère public ont été entendus (1).
418. — Une difficulté, qui n'est pas sans quelque gravité, est celle de savoir quelle est la nature de ce recours à la Cour royale. Est-ce un appel/ Est-ce , au contraire , une instance qui ne fait que s'engager, et qui, par une disposition exceptionnelle de la loi , est portée de prime abord devant la Cour royale ?
Une première considération se présente ; c'est que la règle générale est que la juridiction des Cours royales est une juridiction du second degré , qui tend à faire appré-
(1) Art. 3S, même loi.
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cier le bien ou le mal jugé d'une décision première ; c'est Vappel. Cette règle ne peut recevoir d'exceptions qu'autant qu'elles sont formellement exprimées par la loi. Or, loin d'admettre une exception à la juridiction d'appel pour les contestations électorales, la loi de 1831 parle de cotitester une décision devant la Cour royale. Une dé^ cision peut être contestée par l'opposition , par la requête civile , par l'appel , par le recours en cassation ; mais évidemment si la contestation doit être portée devant une Cour royale , à l'occasion d'une décision émanée d'une autre juridiction , c'est que cette décision se trouve attaquée par Vappel, La loi de 1831 ne consacrerait donc d'exception qu'en ce que, contrairement à l'ordre des juridictions , elle soumettrait à la juridiction civile ordinaire du deuxième degré l'examen d'une décision émanant de la juridiction exceptionnelle de l'autorité administrative.
Ce raisonnement parait , au premier abord , puissant de sa déduction logique de principes incontestables. Mais en l'appréciant avec réflexion , on reconnaît qu'il ne trouve force qu'en s'appuyant sur le caractère judiciaire qu'il attribue sans hésiter à la décision du préfet.
Quel est donc le véritable caractère de cette décision?
Est-ce un acte émanant de l'autorité judiciaire administrative jugeant en matière contentieuse ?
Cette autorité n'est constituée que par les conseils de préfecture dont la mission est de juger les matières contentieuses administratives. Or , aux termes de la loi de 1 83 1 , ce n'est pas le conseil de préfecture qui juge , c'est le préfet en conseil. La décision ainsi prise n'est donc
414 riBT. u, uvBB 11, imB i, gbap. i. pas un acte de la juridiction contentieiise administrative. Aussi Toi^n qu'elle est prise sans assignation préalaUe donnée à la partie intéressée. S'il en était autrement , on arriverait à cet étrange résultat» que le préfet, après avoir été juge en première instance et avoir rendu une décision judiciaire f un jugement » se trouverait lui-même partit dans rinstanoe d'appel. L'art. 33 de la loi du 19 avril 1 831 exige en effet que l'exploit introductif de l'instance devant la Cour royale soit signifié au préfet, et cette signification doit contenir ajournement (1). Or, a-t-on jamais vu qu'un appel ^oive être notifié avec assignation au magistrat qui a rendu la décision judiciaire en première instance?
S'il faut une signification faite au préfet» c'est que» dans la cause » il est plutêt une partie » qu'il n'a été juge ; la décision qu'il a prise est moins une décision contenu tieuse susceptible d'appel qu'une simple déclaration do préfet constatant son relus d'accueillir la demande.
Sur tout cela » il ne peut y avoir lieu à un appel ; mais alors s'engage devant la Cour royale l'instance judidaîre qui doit faire statuer sur le refus qu'a fait le pléfet d'inacrire ou rayer.
Non-seulement la nature des choses, mais même les termes exprès de la loi de 1831 éloignent l'idée d'un appel.
D'après l'art. 33» la partie n'est pas admise à ùK«r;etsr appel, à eaisir la Cour par appel; elle ports son
(t) Arréti Se Ul Cour de Nsncj, do lejain 1830 (D«Uoi, 90, 2, MB); da BordetQ¥, an 13 join 1830(D«nos, 80, 2, 818).
DE LA JURIDICTION CIVILS COlffXSNtlBUSB. il5
uetion devant la Cour royale. C'est l'action qui est portée, qui est exercée pour la première fois , sans avoir été déjà intentée devant un premier degré de juridiction.
Ce n'est pas Yacte d'appel qui doit être signifié , c'est l'exploit introduciif d'instance. Avant l'exploit , il n'y avait donc pas encore eu d'instance introduite.
Enfin , l'art. 34, en admettant V effet suspensif eu Ta- Teur de l'électeur que le préfet avait rayé, n'attache pas cet efTet à Vappel, mais aux simples réclamations portées devant le préfet, et aux actions intentées devant la Cour royale.
Il faut donc reconnaître qu'en matière électorale, les Cours royales ne sont pas saisies par voie d'appel , mais qu'elles exercent tout à la fois le premier et le dernier degré de juridiction par des arrêts qui ne peuvent être attaqmés que par le recours en cassation.
L'usage de ne pas soumettre les causes de cette nature à la consignation d'amende se trouve tout à fait conforme à ce principe.
419. — Qu'arriverait-il si un préfet négligeait ou ror fusait débita tuer avant le 20 octobre? Par quel moyen l'électeur pourrait-il faire valoir ses droits?
La commission de la chambre des pairs s'est posé cette question. Elle a reconnu , par l'organe de son rapporteur, que le préfet ne pouvait plus statuer après le 20 octobre ; que la Cour royale» chargée de prononcer sur les réclamations contre les décisions du préfet, ne pourrait prononcer en l'absence de toute décision ; que , par conséquent , le réclamant n'aurait plus d'autre recours que celui d'une action en déni de justice dirigée contre le préfet.
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Cependant la Cour de cassation , par on airèt du 6 juillet 1830 9 avait jugé le contraire^ en décidant qu'une Cour royale est compétente pour statuer sur la réclamation d'un électeur » quoique le préfet n'ait pas prononcé sur cette réclamation, s'il est constant que les pièces ont été produites devant le préfet en temps utile; que l'éfecteur ne peut souffrir de ce que le préfet a négligé ou refusé de statuer (1).
Mais la même Cour est revenue à une plus juste application des règles et des principes :
Le 5 juin 1834 » elle a jugé que la Cour royale n'est compétente pour statuer sur une demande en inscription sur les listes électorales , qu^autant que cette demande a été préalablement soumise au préfet en conseil de préfecture (2).
Dans l'espèce de cet arrêt , il était constaté par une lettre du préfet que le réclamant lui avait présenté sa demande.
Cette dernière décision nous parait bien rendue.
L'art. 29 de la loi du 19 avril 1831 porte que les décisions prises par le préfet en conseil de préfecture seront notiGées aux personnes intéressées, pour faire courir le délai de dix jours dans lequel le recours à la Cour royale peut avoir lieu. Ce recours se rattache donc essentiellement k l'existence de la décision du préfet. Enfin , l'art. 33 de la même loi exprime clairement que cette voie n'est ouverte qu'à la partie qui Se croit fondée à contester une décision rendw.
(l)I>all0K, 30, 1,273.
(S) Da11oi,3i, 1,268.
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420. — Les réclamations portées devant les préfets en conseil de préfecture et les actions intentées devant les Cours royales par suite d'une décision qui aura rayé un individu de la liste auront un effet suspensif (1).
De cette disposition , spéciale au cas d'une radiation opérée par le préfet et contestée , il résulte que l'électeur réclamant aurait le droit de voter si. les collèges électoraux se réunissaient avant la décision de la Cour sur sa demande.
(l)Art.S4,loidal9avrin
Tome
420 PART. 11 9 UVBE II, Tmi iy GHAP» U.
principal , intérêts et frais , toutes les sommes par lai dues, pourra obtenir sa réhabilitation (1 ).
Il ne pourra l'obtenir , s'il est Tassocié d'une maison de commerce tombée en faillite » qu'après avoir justifié que toutes les dettes de la société ont été intégralement acquittées en principal , intérêts et frais , lors même qu'au, concordat particulier lut aurait été consenti (2)«
425. — Le failli qui veut obtenir sa réhabilitation , doit acquitter même les intérêts à oompter de l'édiéance, quoique les créanciers n'aient formé aueuue action poor les faire couri^ (3).
426. — Ne sont point admis ^ la réhabilitation les stelHonataires , les banqueroutiers frauduleux , les per-* sonnes condamnées pour fait de vol ou d'escroquerie , ni les personnes comptables » autres que les tuteurs , administrateurs ou dépositaires» qui u'auraîent pas rendu ou apuré leur compte (4;.
427. — Toute demande en réhabilitation s&m adressée k la Cour royale , dans le ressort de laquelle le failli sera domicilié. Le demandeur devra joindre k sa requête les quittances et autres pièces justificatives (5).
Pour les autres formes k suivre devant les Cours royales^ voir les art. 606 et suivants du Code de commerce.
(1) Art. 604, C.
(2) Art. 004 , C. comm.
(3) PardeMiii, Droit commercial^ no 1316; Boalay-Paty^B^U^U.
(4) Art. 612, G. comm.
j^5) Art. 605, C. comm.*
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DES PRISES A PARTIE
'428* — Novs avons m, introduetîon , p. 53, au moyen-âge 9 les juges responsables de leurs décisions^ et forcés, quelquefois, de les soutenir les armes à la maîu et au péril de leur vie.
Ces institutions , dignes de siècles barbares , où la force brutale dominait tout , devaient être modifiées par radoucissement des mœurs. La responsabilité du juge vint à ne consister que dans une amende y et enfin elle disparut sousTinfluence d'une civilisation toujours croissante. L'erreur involontaire cessa d'être pour le juge une faute punissable. La magistrature reçut enfin une organisation dans laquelle les lumières eiigées , la probité et l'amour du devoir durent offrir à la société les seules garanties que puissent présenter les institutions humaines.
a II est bien certain; dit Loyseau (1), que les juges » ne sont pas garants régulièrement de leurs jugements , » et que ut consilii , iià et judicii non fraudulenti , » nulla obligatio esti »
Cependant l'irresponsabilité du juge ne devait se rattacher qu'aux erreurs involontaires, et elle cesse nécessai-
(1) Dfff Offieêi , Uv. I , eb. 14 , n» 31.
428 FAIT, n, uriB ii, itisb i> ghap. iu. renient dans tons les cas où il y a , de sa part , Grande , oubli da devoir et prévarication. C'est alors que le justiciable trouve une garantie dans la pri$e à partie.
De tout temps la loi a été sévère contre les magistrats prévaricateurs. La loi salique allait jusqu'à prononcer ItT peine de mort contre le juge qui refusait de juger.
Il y a cette diflérence entre la pri$e à partie et la reçusation , que celle-ci s'exerce contre le juge avant le jugement,. et poiD* Teiiipécber de statoer sur U cause» tandis que la prenttàre a lieu knqoe le jugetaent est rendu* r
La prise à partie , sans s'occuper du jugement en luî'^ même, s'attaqiie idireetemeot ao joge pour le fatre tenéanmer personnellement.
Dans une ciroonstance anssi grave , la lot devait déterminer d'une manière expresse et absolue les cas où «ne telle action peut être exercée^ ef c'est ce qu'elle a fait.
L'art, 505 du Gode de procédnre civile pclrte :
« Les juges peuvent être pris à partie dans les cas Il suivants : 1®. s'il y adol ^ fraude ou concussmi, qu'on M prétendrait avoir été commis » soit dans le cours de » l'instmctiott , soit lors des jugements ; 2^. si la prise à » partie est expressément (frononcée par la lot; 3*^. si la 3 loi déclare les juges responsables à peine de domoMiges- ]» intérêts; 4^. s'il y a déni de justice. »
429. — Par le moi juges ^ la loi compreiri non^seulement un juge pris en particulier^ mais encore an tribunal entier^ ainsi que les magistrats du ministèi'e public.
430. — - Que le dol, la fraude ou la concussion doivent donner lieu à la prise à partie et à des condamnations contre le juge qui s'en rend coupable » c'est la con-
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séquence nécessaire des principes de morale et de toute législation. Si de tels faits appellent la sévérité 4e la loi contre de simples particuliers, à plus forte raison cette sévérité doit-elle peser sur les magistrats , dont le devoir est de les réprimer chez fes autres. Il y a phis , c'est que si ta simple erreur, c'est*à<-dire la faute légère n'est point une cause suffisante de poursuites contre le juge , il ne ^ saurait en être de même dç la faute grave. Cette faute grave , même en dehors de toute mauvaise foi, pourrait fésulter de l'oubli complet du devoir et de certains actes graves faits aux mépris des dispositions formelles de la loi. C'est pour ces deniers cas que le législateur, qui o'a pas voulu en laisser l'appréciation incertaine, a expressément consigné dans divers articles de nos Code^ la faculté d'exercer la prise à partie. Voyez les art. 77 , 1 12 , 164 , 271 , 370 du Code d'instruction criminelle. Ces dispositions sont fondées sur la règle Magna negligenlùjL wtpa est 9 magna culpa delus est.
Cependant il ne faut pas perdre de vue que les articles ci-dessus n'admettent pas la prise à partie d'une manière absolue , et qu'ils se homent à dire qu'elle sera admise $U y échei. : #
C'est-à-dire que la règle Magna negligentia dolo ceqmparelur ne doit être suivie en pareille matière qu'en ce sens qu'il faut une négligence , une bute extrêmement grave,
a II faut, dit Duparo-Poulain ^ que les circonstances ^ soient extrêmement fortes pour qu'un juge , toujours^ j» présomé attaché à ses devoirs, soit détourné de ses Conc- » lions et rendu partie dans une afTaire qui ne devrait » pas l'intéresser. Les iautes qu'il commet dans ses fonc-^
424 PAIT, n, UVES U, TITBK I, CUAP. iu.
» tions sont facilement présumées n*6tre qae l'effet de b » faiblesse humaine et des méprises dans lesquelles les » parties peuvent souvent faire tomber les juges les plus » attentifs. »
431. — Le Code d'instruction criminelle est le seul qui contienne des dispositions consacrant fa prisé à partie;
^ mais plusieurs articles des autres Codes , sans admettre formellement ia prise à partie , réservent contre le jpge l'action en dammages-intéréls. Tels sont les art. 15 et 928,C.pr;civ.,114, 117etll9,C.pén.,2063,C.cif. Ces dommages-intérêts ne pourraient être réclamés que par la voie de la prise à partie , seule action admise contre les magistrats pour des faits relatifs à leurs fonctions! L'art. 505 , C. pr. , a donc dû rattacher la prise k partie aux articles ci-dessus.
Il n'était pas possible de laisser les juges soumis, en pareil cas , à une action ordinaire dirigée sous l'influence de l'irritation d'un plaideur condamné. La prise k partie présente cette dftuble garantie , qu'elle offre tout à la fois et à la partie un moyen efficace de se faire rendre justice, et au juge qu'il ne sera pas sans cesse en but à des actes de colère qu^omprime la nécessité de l'autorisation et la crainte salutaire de l'amende.
432. — L'art. 505 retient le déni de justice comme motif suffisant de la prise à partie. Les art. 506 et suivants définissent le déni de justice, et précisent le mode légal de le constater.
Il y a déni de justice, lorsque lesjuges refusent de répondre les requêtes , ou négligent de juger les affaires en état ou en tour d'être jugées. Le déni de justice n'en existerait pas moins , alors même quç les juges ne refosent de
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juger qu'à raison du silence , de robscurité ou de Tinsuffi^ sance de la loi (1).
Le déni de justice sera constaté par deux réquisitions faites au juge en la personne du greffier , et signifiées de trois jours en trois jours au moins pour lés juges de paix et de commerce « et de hnitaiRe en huitaine pour les autres juges.
Après les deux réquisitions , le juge pourra être pris à partie , pourvu toutefois qu'il y ait eu permission accordée par le tribunal devant lequel la prise i partie devra être portée. Cette permission sera accordée ou refusée sur une requête présentée par la partie. Cette requête devra être rédigée en termes respectueux ; toute injure contre le juge serait réprimée par une amende contre la partie et par des injonctions ou suspension à Tégard de Tavoué.
La requête sera communiquée au ministère public (2).
L'autorisation est donnée en la chambre du conseil (3). Il ne convient pas de rendre publiquement une décision sur un point qui n'admet aucun débat , et peut porter atteinte à la réputation d'un juge irréprochable (4).
Si la requête est admise, elle sera signifiée, dans les (rois jours , au juge pris à partie.
Si elle est rejetée , la partie^ sera condamnée à une amende qui ne pourra être moindre de trots cents francs.
433. — La prise à partie contre les juges de paix, contre les tribunaux de commerce ou de première instance , ou
(1) Art.4,G.dv.
01) Art.83,G. pr. dv.
(3) Argotteot, G. pr. , 515, il contrario.
(4) Carré , art. M5, B«i8M.
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contre quelqu'un de leurs menbrea, et Ip prise à purtîe contre un conseiller à une Cour royale ou à une Cour d'assises, sera portée à la Cour royale du ressort*
434. -— La requête étant signifiée afec assignation , le magistrat doit eonstilsicr a?oué , car la loi ne présent» en eeU aucune exception pourku.
Le tarifautorise expressément des écritures de défense et de réponse.
435.-^ La prise èparlie, qui est dispensée du préli* miéains de ooncîiiatioBr (1) , sera portée â J'iÉdioncc sur M sinpre acte^ et sera jugée par une autre setition que celle qui l'aura admise. Si la Cour royale n'est composée que d'une section , le jugement de la prise à psrtie sera renvoyé àla Cour royale la plus voisine par la Cour de cassatieii,
436. «^ Le ministère pdirfic doit être entendu (2). Le jugement est prononcé pubUpumieni. Cela r&fiutie de l'art. 515 qui dit que l'affaire est portée à Vmdieneê,
437. --^ Si, même après l'admission de la requête, le demandeur est débouté de la prise è partie , il est condamné è une amende qui ne peut être inférieure à trois cents francs (3).
Dans lé css , au contraire , où la prise à partie est Justifiée ^ \e juge est condamné à des dommagesHUtéréta équivalents au pr^udice queie demandeur u éproofé*
L'action en prise A partie dure trente ans
(1) Art. 49, G. pr. eir.
(2) Art. 83, G. pr.
(3) Art. 516, G. pr.
(4) Poncet, d$s Jugemêni$,u 3, p. SSV.
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439. •— - La prise à partie se nittacbe à ïaeU émané da juge* Qaoique ce ne soit pas le jugement qui «e trouve dirç^tement attaqué (ce qui ne ^ut avoir lieu que par les vo||8 ordinaires ) , c'est cependant ce jugement qui sert de base à l'action. Ce peul être aussi le nfùs de juger ; mais , dans tous les cas , c'est moins une poursuite en punition du juge , qu'une action en réparatUme civiles du préjudice causé par k prévarication du juge*
De là résulte que la prise à partie s*exerce unos qu'il aoit besoin d'obtenir l'autorisation du gouvernement » que la constitution de l'an yni exige pour la poursuite des fonctionnaires publics. -;
Le contraire, il est vrai v avait été jugé par deux arrêts de la Cour de cassation, des 30ifrimaire an xii , et 25 Cri*roaire an xvr; mais la solution opposée résulte implidtement des art. 483 et 486 du Code d'instruction crÛBÎnelle , et elle est adoptée pav la doctrine (1)*
Une seconde oons^uencedu même principe est qu'alors même que celui qui a jugé , sans être précisément magistrat et délégué, du prince» n'aurait été investi que d'une manière accidenleile et momentanément^ dtl caractère de juge^ il n'en serait pas moins soumis à la prise à partie. Telle serait la position de l'avocat ou de l'avoué appelé à statuer à défaut déjuges titulaires présents ou pouvant connaître de llÉTaire.
Enfin, l'action en prise à partie , quoique soumise à des formes et à des conditions extraordinaires à raison de
(I) Merlin, Réperioir$, to Prùe à parité, §3; Carré, art. 505, mo 1800 ; Bernât, p. 466 , note 3.
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la qaaiité du défendear, étant en réalité une action dtile en réparation d'un dommage causé et en dommageiintérêts, cette action frappera sur les hériti^ dujoge: la mort de ce dernier ne l'étemdra pas. ^
440. — Nous avons déjà fait observer qae la prise i partie portée directement et personnellement contre k juge laissait complètement en dehors de toute attaqae le jugement qui aurait été frauduleusement et ini(|nenient rendu. De là , la conséquence que ce jugement restera dans toute sa force malgré la condamnation en domnagoh intérêts, qui « sur la prise à partie, viendrait à être proDoocée contre le juge. C'est précisément le préjudice causé par Texécntion de ce jugement, qui devra déterminer la fixation des dommages-intérêts à accorder.
La prise à partie est spécialement une garantie importante, quand elle doit s'exercer à roccasiofi.d'un jnge^ ment rendu en dernier ressort , ou d'un jugement en premier ressort sur les circonstances frauduleuses duquel la partie condamnée n'aurait été instruite que loraque déjà les délais de l'appel étaient expirés.
Enfin la prise à partie est l'unique mesure à prendre en cas de déni de justice.
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DU RËGLEMBNT DE JUGES
441 . -— L'article 363 du Code de procédure civile s^xprime en ces termes.-:
• a Si un diflërendest porté à deux ou à plusieurs tribu- » naux de paix ressortissant au même tribunal « U règlex> ment déjuges sera portée ce tribunal. Si les tribunaux 1» de paix relèvent de tribunaux diiïérents, le règlement » de juges sera porté à la Cour royale. Si ces tribunaux » ne ressortissent pas de la même Cour royale , le règle- » ment sera porté à la Cour de cassation. Si un dilTérend -» est porté à deux ou à plusieurs tribunaux de première » instance 9 ressortissante la même Cour royale, le rè- 10 gletnent de juges sera porté à cette Cour ; il sera porté » À la Cour de cassation , si les tribunaux ne ressortissent » pas tous à la même Cour royale, ou si le conflit existe » entre une ou plusieurs Cours. »
Telle est la disposition qui , sous notre législation actuelle , est réglementaire des conflit^.
442. — Il importe, avant tout, de s^ fixer sur la nature et le caractère du conflit.
On entend par conflit la contestation qui s'élève entre plusieurs autorités relativement au droit de connaître d'une affaire.
Cette contestation peut s'engager entre des autorités
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qui n'ont pas également Tattribation de la juridiciùm pleine et entière.
De là , une première diatÎDcUon des conflits ea conflits d'attribution et en conflits de juridiction.
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443. — Le conflit de juridictioii est ooe contesMioa entre plusieurs tribunaux dont chacun revendique h counaissance d'une même affaire. C'est & ce oonflU qoe se réfère l'art. 362 du Code d9 procédure civile.
Nous devons faire remarquer que , dans notre ijpéaalité de la compétence des Coun royales^ et ae fioavant pas nous livrer à l'étude approfondie du nigleneot de juges sous tous ses rapports , nous ne nous aecnperoni pas du conflit engagé entre des tribunaux ne ressortissant pas de la même Cour royale, ou entre deux Cous, conflits sur lesquels il doit être statué par. la Cour de cia* sation.
444. — Le conflit de juridiction se divise en coalEt positif et en conflit négatif.
Le conflit positif est celui dans lequel plusieurs tribunaux prétendent en même temps à la connaissance d'une même aiïaire , dont ils sont également saisis.
Le conflit négatif, au contraire, est celui dans lequel plusieurs tribunaux refusent de connaître d'une affaire qui leur est soumise , en se déclarant incompétents.
C'est la détermination du tribunal qui doit juger, qui constitue ce que la loi appelle le règlemaU de juges.
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Il y a lieu à règlemeet déjuges > soit qu'il s'agisse d'ua conflit positif, soit qu'il s'agisse d'un conflit nigutif (1),
445. «— {1 résulte d'un arrêt de la Gourde cassation , du 4 plovièse an xii (2) * que la demande en règlement de juges ne peut étne formée que par la partie défende^ resse dans l'instance.
Cette décision nou^ parailt reposer sur une saine appréciation de la nature même des choses, en ce qui eon* cerne le conflit positif.
Si le demandeur originaire a porté sa demande devant plusieurs tribunaux » comment pourrait-il eiciper luimême de l'incompétence de tel ou tel d'entre eux » alors qu'il l'a saisi Yotontairement? Comment pourrait*?! se plaindre d'un état de choses e^ d'emharrai qu'il a seul produits ÎD'aillenrs^ wi motif décisif pour ne pasKadmettre à demander le règlement, c'est qu'il a en son pouvoir on moyen facile et tout naturel de faine cesser toute difficulté ; il lui suffit de se désister de sa demande auprès de plusieurs de ces tribunaux , en ne la laissant subsister qu'à l'égard de celui qui lurparaltétre compétent, e^en donnant une nouveHe assignation. La lutte entre les divers tribunaux cesse , par le faiit seul de ee désistement ; il n'y a donc pas lieu à accorder la voie du règlement de juges à ce demandeur.
Hais s'il s'agit d'un conSit négatifs à tous les tribunaux saisis se déclarent également incompétents, il ne sera pas au pouvoir du demandeur de forcer l'un d'eux à
(1) Arrêt de caisation , du 26 mars 1838 ( Dalloz , 38 , 1 , 163 ). (2). DtUoc , Eee. alph. , t. 3 , p. 255.
4^9 FART. Ut uvu n, Trru i, gbaf. nr. juger ; le rëglement de ju^ de? ieiidra indispensable pour lui qai y est surtout intéressé; car le défendeor, en présence des divers jugements d'incompétence, n'aura qo'è rester inactif. Ce sera donc alors an demandear à forcer, par le règlement de joges, nn des tribonaax à statoer nr sa demande,
446 . — Dans les cas de conflit , le règlement de juges est une nécessité.
Cependant l'ordonnance de 1737 admettait encore h demande en règlement de juges dans un cas où , sans qa'3 y eût conflit , cette voie présentait un moyen rapide et peu dispendieux de faire fixer la compétence*
IJ^ art. 19 et 20 de cette ordonnance portaient :
Art. 19. « La partie ({ui aura été déboutée du dëdîna- » toire par elle proposé dans la Cour ou dans la juridic- » tion qu'elle prétendra être incompétente , et de sa de- » mande en renvoi dans une autre Cour ou dans une jor » ridiction d'un autre ressort , pourra se pourvoir en nô- » tre grande chancellerie ou en notre conseil , en rappor- » tant 1^ jugement rendu contre elle et les pièces justifi- » catives de son déclinatoire ; moyennant qnoi il lui sert » accordé des lettres ou un arrêt, ainsi qu'il a été dit » ci-dessus. »
Art. 20. <K La disposition de l'article précédent aon » lieu , alors que , sur l'appel interjeté par le demandear » en déclinatoire, de la sentence qui l'en a débouté >la- » dite sentence eût été confirmée par arrêt, n
Ici la demande en règlement de juges n'était plus d'absolue nécessité , mais elle éteii permise.
La question est celle de savoir si , sous notre législation actuelle » qui a gardé le silence sur ce point, cette disposi-
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tion de l'ordonnance de 1737 doit être considérée comme ayant encore force.
On peut dire que la voie du règlement de juges est une voie exceptionnelle qui , par cela même , doit rester dans les limites que la loi lui a fixées. Or , le Code , en rattachant le règlement déjuges au cas de conflit , n'a pas gardé le silence , sans motifs , sur le déclinatoire rejeté parle tribunal qui seul avait été saisi. Pourquoi, dans ce cas , ne pas s'en tenir à la procédure ordinaire tracée par la loi , à Y appel qui doit arriver au même résultat? Pourquoi vouloir le maintien d'une ordonnance qui est tellement en dehors de notre législation actuelle , qu'elle se réfère à la juridiction du conseil du roi et à la grande chancellerie qui n'existent plus dans notre organisation judiciaire ?
Cependant des auteurs graves et des arrêts assez nombreux admettent encore aujourd'hui l'existence et la force légales des art. 19 et 20 de l'ordonnance du mois d'août 1737.
Mais une observation est importante ; c'est que ces articles ne parlent que du cas où le déclinatoire a été proposé par la partie à l'effet d'être renvoyée deyant une autre Cour, ou devant une juridiction d'un autre ressort. Il ne s'agit donc point ici d'une demande en renvoi du tribunal saisi à un autre tribunal ressortissant de la même Cour ; c'est-à-dire que l'art. 20 de l'ordonnance ne peut tout au plus s'appliquer qu'an cas où la Cour de cassation doit statuer sur le règlement de juges , et qu'il est complètement étranger au règlement de juges soumis aux Cours royales. Ces dernières ne peuvent trouver dans l'ordonnance de 1737 aucune base de juridiction pour elles, Tome 1. 28
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juiridictioD qui, dès lors» reste Umiiée daus les termes da Code de procédure civile » et restreinte au cas de conflit. C'est ce que la Cour de cassation a fort bien jugé par un arrêt du 26 mars 1838, ainsi conçu : « Attendu, en » droit y que le Code de procédure civile a tracé les rè- » gles d'après lesquelles doivent être exercés les pouvoirs » attribués aux tribunaux civils et aux Cours royales en » matière de règlement de juges; que son art. 1041 » abroge toutes lois, coutumes, usages et règlements » relatifs a la procédure civile ; qu'ainsi les dispositions de » l'ordonnance de 1137, qui est une loi spéciale à la tt Cour de cassation , ne peuvent être appliquées aux pron cédures suivies devant les autres tribunaux (1). »
447. — Après avoir posé ces règles générales de la demande en règlement de juges , fixons notre attention sur les dispositions de Fart. 363 du Code de procédure civile.
Une première observation impcurtante est que cet article , en parlant des tribunaux de première instance , n'admet aucune distinction entre les tribunaux civils et les tribunaux de commerce. U y a même motif pour les uns et pour les autres , et tous ressortissent également de la Cour royale. C'est ce que la Cour de cassation a jugé , le 9 janvier 1821 (2).
448. -^ Une seconde observation repose sur Tappréciation du mot différend retenu par l'art. 363. Ce n'est sans doute pas sans motif que la loi ne s'est pas servie dn
(l)Dalloï. 38, 1,163.
(2) Dation, JRec. alph,, T» Compélenee, p. 256; Farard, Bépert., ^o Compééeneê , S ^ ; G*rré , Mr fart. 8ê3 , a* 132t.
mot demande. De là on a induit , avec raison > qu'il n'y avait pas nécessité que les divers tribunaux se trouvassent saisis d*une même demande reposant absolument sur les mêmes conclusions, et qu'il suffisait que le différend reposât sur la même chose , sur le même droit (1).
C'est ainsi que, par un arrêt du 20 août 1817, la Cour de cassation a décidé en ces termes :
« Lorsque, relativement à une même créance, existaient » deux procès , l'un par action réelle , sur le mérite d'une » inscription hypothécaire; l'autre, par action person^ M nelle , sur le mérite d'une saisie-arrêt, les deux pro- )) ces , reposant sur les mêmes titres et sur une même w exception de libération ; s'il arrive que l'arrêt intervenu » sur l'action réelle soit cassé, la Cour dont l'arrêt est » cassé sur l'action réelle , ne doit pas rester saisie de »^ l'action personnelle; c'est le cas d'un règlement de » juges par la Cour de cassation , qui attribue k la C<H)r » de renvoi l'action personnelle , de même que l'action » réelle (2).»
A plus forte raison , si les demandes sont identiquement les mêmes , devra-t-ii y avoir lieu au règlement de juges.
•Mais en sera-t-il de naême dans le cas de connexité entre les contestations portées k plusieurs tribunaux ?
Un exemple fera bien reconnaître la position des parties en cas de deux aiTaires connexes portées devant deux tribunaux différents :
(1) Berriat-St-Prix, p. 338, note 2.
(2) Sirey , 17 , 1 , 311.
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Pierre rédame contre Paul » à Lyon , une maison dont ce dernier est détenteur, et que ledit Pierre prétend Ini appartenir; Pierre demande en outre, à Paris « contre le même Paul, des dommages-întéréts pour d^adations faites à cette maison.
Les deu^ demandes , quoique n'ayant pas te même objet y sont évidemment connexes , car la décision de l'une peut déterminer la décision de l'autre. Si , par eiemple , Pierre succombe sur sa demande à Lyon , et s'il est jugé que la maison ne lui appartient pas , il en résultera qu'il sera également débouté de la demande en dommages-intérêts qu'il a formée à Paris.
L'art. 363 ne parle pas de la ^nnexité dont il est seulement question dans l'art. 171 du même Code. Mais ce dernier article , relatif au cas où un tribunal peut renvoyer l'affaire devant le tribunal saisi de l'affaire connexe, suppose que le tribunal de renvoi ne repoussera pas sa compétence; car s'il en arrivait autrement, il y aurait conflit négatif; ce ne serait plus le cas de l'art. 171 , mais celui de l'art. 363.
Ainsi , la connexitéetle renvoi qui peut en être Ja suite, peuvent donc déterminer le conflit négatif, et rendre indispensable le règlement de juges.
Mais dans le cas même où l'on n'admettrait pas la supposition d'un conflit négatifs pourquoi n'admettratt-on pas la demande en règlement de juges , tout aussi bien que la demande en renvoi? Dans l'un comme dans l'autre cas , la loi veut éviter les frais résultant du concours de plusieurs instances , et le danger de voir deux décisions opposées rendues , sur un même droit , par deux tribunaux différents.
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Aussi Berriat (1) et Carré (2) admettent-ils qu*encas de différends connexes , le règlement de juges peut être demandé.
449. — La procédure sur la demande en règlement de juges varie suivant que cette demande est portée devant la Cour de cassation , ou qu'elle est formée devant une Cour royale.
La procédure devant la Cour royale est celle qui doit nous occuper.
Sur le vu des demandes fonnées dans diiïérents tribunaux y il sera rendu , sur requête » jugement portant permission d'assigner en règlement , et les juges pourront ordonner qu'il sera sursis à toutes procédures dans lesdits tribunaux (3).
Ainsi y la demande en règlement ne peut pas être portée immédiatement et avec assignation devant la Cour royale. Cette assignation ne peut être donnée qu'en vertu d'un arrêt qui, sur la requête présentée à la Cour, permet d'assigner.
Il résulte encore de là que j sur le vu de cette requête, et après l'examen des faits , la Cour a le droit de refuser l'autorisation diossigner devant elle en règlement de juges. A quoi servirait, en eflety la permission d'assigner, si la demande apparaissait de suite dans des conditions contraires à celles que la loi assigne au règlement de juges , ou si elle ne présentait que le caractère d'une mauvaise chicane élevée pour ralentir la procédure.
(1) r. 306, noie 2.
(3) Art. 364,C. pr. CIT.
439 PARI. U, LIVRB.-U,, TITRB 1, CBAP. lY.
Mais si , au cootraîre » la demande en règlement de juges paraît sérieuse, la Cour doit autoriser à assigner devant elle. Il est même presque toujours indispensable, dans ce cas , d'ordonner la suspension des procédures devant les tribunaux saisb.
Cette autorisation est donnée par un arrêt rendu en audience publique.
Une distinction , quant à la rédaction de Tarrèt , doit être admise entre le cas où la permission d'assigner est accordée , et celui où elle est refusée :
Dans le premier cas , Tarrét n'est pas nul pour ne pas conteair l'énoncé des points de fait et de droit; mais il a'en est pas de même de l'anét qui refuse l'autorisation; car il est alors dé6nitif (f).
450. -^ La requête doit être préalablement communale au ministère public (2).
451 . -^ La demande en règlement de juges est dispensée du préliminaire de conciliation (3).
452. — Le demandeur en règlement signifie l'arrêt d'antorisation , et assigne les parties au domicile de leurs avonés. Le délai pour signifier l'arrêt et pour assigner est de quinaame , à compter du jour de l'arrêt. Le délai, pour comparaître , est celui des ajournements, en comptant le& dûtanees d'après le domicile respectif des avoués (4).
La signification et l'assignation doiveirt avoir lieu par im seul et même acte (5).
(1) OuU , «EU 364, ao 133ûf art. 41 , G. pr.
(2) Art. 83, C. pr.
(3) Art. 49, G. pr.
(4; Arr. 365,C.pr.
(5) Art. 29 du tarif..
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453. — Lorsqu'il n'y a pas d'avoués constitués^ In signification et l'assignation sont données au domicile des parties, et alors les délais se calculent d'après la distance de la Cour saisie de la demande en règlement de juges (1).
454. — Si le demandeur n'a pas assigné dans les délais ci-dessus , il demeurera déchu du règlement de juges , sans qu'il soit besoin de le faire ordonner » et les poursuites pourront être continuées devant le tribunal saisi par le défendeur au règlement ;(8)r
Il mt lui serait plus permis de présenter une nouvelle requête en règlement de juges (3).
455. — Le défendeur en règlement de juges peut défendre par écrit à l'assignation en règlement ; cette matière n'est pas sommaire (4).
456. — Le demandeur en règlement qui succombera, pourra être condamné aux dommages-intérêts envers les autres parties (5).
La partie qui succombe doit en outre être condamnée aui frais (6).
Si la demande en règlement déjuges est accueillie , les dépens doivent être réservés et joints au principal (7).
(1) Carré, n* 1333; Biochci, Dictionnaire de procédure, yo Bèclément de juges ^ no 59.
(2) Art. 366 , G. pr. .
(3) Arrél de la Cour de caMation, da 11 mai 1807(Sirey,7,2, 87)»
(4) Art. 75 du Urif ; Pis^eau » 1. 1 , p. 143 ; Carré , no 1334 ; Locrë, U 2 , p. 32 ; Bioche , v» Règlement de jugée , no 63.
(5) An. 367,0. pr.
(6) Arg. G. pr. , art. 130; Carré, n» 1335.
(7) Carré, Bo 1336.
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SECTION II. — DO COKPLIT D'ATTRIBCnOir.
457. — Le conOit d'cUtributian est celai qui s'élève lorsque Paatorité judiciaire est saisie d*UD diiïérend qae Ton prétend placé dans les atbftutions de l'autorité ad* ministrative»
Ce conflit est, comme celui de juridictioD^ |)0Afi7 ou* négatif.
Il y a conflit positifs lorsque les deux autorités prétendent également connaître de raiïaire.
Le conflit est négatifs lorsque les deux autorités se déclarent l'une et l'autre incompétentes.
458. — La législation antérieure à notre rérolub'off de 1789 , admettait de nombreuxfcas d'^rm^ioft, dont le résultat funeste était d'enlever aux justiciables les garanties qu'ils devaient trouver dans te maintien de leur» juges naturels. Ces évocations , fondées en général sur des privilèges en faveur des personnes , devaient disparaître en présence d'une nouvelle organisation , et de la proclamation du principe de l'égalité de tous devant la lor.
Cependant la démarcation des divers pouvoirs de l'État devait être fixée par des lois; et l'une des plus importantes de ces séparations des pouvoirs était celle de l'autorité administrative et de l'autorité judmatre.
La loi du 14 octobre 1790 prononce que « les récla- » mations d'incompétence à l'égard des corps administra- » tifs ne seront , en aucun cas , du ressort des tribunaux; » elles seront portées au roi , chef de l'administration gé— » nérale , et dans le cas où l'on prétendrait que les mi- » nistres de Sa Majesté auraient fait rendre une décision.
» contraire aui lois» les plaintes seront portées au corps )» législatif. »
Mais on conçoit combien ce recours au corps législatif devait entraîner de lenteurs , et devait aussi présenter de difficultés pratiques.
Il fallait donc modifier cet état de la législation .
On proposait de créer un tribunal administratif composé de juges inanumbles. Les attributions bien précises de ce tribunal auraient eu pour but de laissera chaque autorité sa liberté et la rapidité d'action» et surtout elles n'auraient point laissé admettre cette anomalie que présente notre législation actuelle» sous laquelle l'administration est tout à la fois juge et partie dans les contestations sur conflits d'attribution.
Néanmoins le pouvoir eiécutif » -dans ces tendances d'envahissement» l'emporta , et la loi du 21 fructidor an m , qui nous régit encore » fut rendue en ces termes, art. 27 : « En cas de conflit d'attribution entre les au- » torités judiciaire et administrative» il sera sursis »jus- » qu*à décision des ministres » confirmée par le direc'^ » toire exécutif qui en référera » s'il est besoin ^ au corps » législatif. Le directoire exécutif est tenu» dans ce cas » » de prononcer dans le mois. »
Par le règlement portant organisation du Conseil d'état, du 5 nivôse an vin» cette attribution fut définitivement conférée à ce corps.
L'art. 11 porte : « Il {le Conseil d'état) prononce» » 1^. sur les conflits qui peuvent s'élever entre l'admi- » nistration et les tribunaux. »
459. — Cependant il fallait régler la marche et la procédure h suivre pour saisir le Conseil d'état.
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L'arrêté des consuls , du 13 brumaire an x , el, plus tard, lordonnance du 12 décembre 1821, fixèrent ces différents points qui sont aujourd'hui régis par Tordonnance du 1^ juin 1828.
Les principales dispositions de cette dernière ordon* nance prononcent ainsi :
Art. 3. « Ne donneront pas lieu au conflit,
» 1®. Le défaut d'autorisation , soit de la part du gou- » vernement , lorsqu'il s'agit de poursuites dirigées con- » tre ses agents, soit de la part du conseil de pré- » fecture , lorsqu'il s'agira de poursuites judiciaires, dans x» lesquelles les communes ou les établissements publics » seront parties ;
i> 2®. Le défaut d'accomplissement de^ formalités à » remplir devant l'administration préalablement aux » poursuites judiciaires. »
L'autorisation de plaider, donnée aux communes, n'est point une décision sur le fond de la question , mais un simple avis sur la convenance du prm^ à soutenir ; et , comme d'ailleurs le fond est de la compétence judiciaire, il n'y a aucune raison d'élever le conflit ; seulement les communes assignées pourront eiciper du défaut d'autorisation, et les adversaires des communes pourront cuxHuémes l'opposer aux communes.
La seconde disposition de l'art. 3 se réfère à l'obligation où se trouve celui qui veut intenter une action contre l'État de remettre préalablement à Tadministration un mémoire explicatif de la demande qu'il se propose de former.
Art. 4. <c Hors le cas prévu ci-après par le dernier pa- » ragraphe de l'art. 8 de la présente ordonnance, il ne
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pourra jamais être élevé <iecoaiîtafrès4«ja^tUMJiU rendus en dernier ressort ou acquiesces , ni après des arrêts définidCs.
» Néanmoins , le conflit pourra être éle^^é es cause d'appel , s'il oe 1 a pas été eo première instance , ou s'il Ta été irrégulièrenient après les délats prescrits par l'art. 8 de la présente ordonnance. »
Art. 6. « Lorsqu'un préfet estimera qse la connaissance d'une question portée devant on tribunal de première instance est attribuée par une disposMon législative à l'autorité administrative , il pourra , alors même que l'administration ne serait pas en cause , demander le renvoi de l'aiïaire devant Fantorité compétente. A cet eiïet , le préfet adressera au procnroir du roi un mémoire dans lequel sera rapportée la disposition législative qui attribue à Tadministration la connaissance du litige.
» Le procureur du roi fera connaître , dans tous les cas , au tribunal la demande formée par fe préfet , et requerra le renvoi , si la revendication lui parait Coudée. »
Art. 7. « Après que le tribunal aura statué sur le déclinatoire , le procureur du roi adressera an préfet , dans les cinq jours qui suivront le jugement, copie de ses conclusions ou réquisitions et du jugement rendu sur la compétence.
1» La date de l'envoi sera consignée sur un registre à ce destiné. *>
Art. 8. « Si le déclinatoire est rejeté, dans la quinraîne de cet envoi pour tout délai , le préfet du département , s'il estime qu'il v ait lieu, pourra élever le conflit. Si !•
444 PAIT, n, uvEK u, nns i, chap. ir. » dédtnatoîre est admis , le préfet pourra également âe^ » ver le cooflit dans la quîniaine qui suivra la significa- » tion de Tacte d'appel , si la partie interjette appel du » jugement.
» Le conflit pourra être élevé dans ledit délai , alors » même que le tribunal aurait, avant Texpiration de ce » délai , passé outre au jugement du fond. »
Art. 9. « Dans tous les cas, Tarrêté par lequel le x> préfet élèvera le conflit et revendiquera la cause, den vra viser le jugement intervenu, et Tacte d'appel, s'il M y a lieu ; la disposition législative qui attribue à l'ad- » ministration la connaissance du point litigieux, j sera » textuellement inséré. »
An. 10. « Lorsque le préfet aura élevé le conflit, il » sera tenu de faire déposer son arrêté et les pièces y » visées au grefle du tribunal. »
Art. 11. a Si, dans le délai de quinzaine, cet arrêté >i n'avait pas été déposé au greffe, le conflit ne pourrait >» plus être élevé devant le tribunal saisi de l'aflaire. »
Art. 12. « Si l'arrêté a été déposé au greffe en temps » utile , le greffier le remettra immédiatement au pro- » cureur du roi , qui le communiquera au tribunal réuni » dans la chambre du conseil , et requerra que , confor- V mément à l'art. 27 de la loi du 11 fructidor an m, il » soit sursis à toute procédure judiciaire. »
Les art. 13, 14 et 15 règlent le mode de saisir le Conseil d'état.
L'art. 7 de l'ordonnance des 12-21 mars 1831, porte :
« Il sera statué sur le conflit dans le délai de deux » mois , à dater de la réception des pièces au ministère » de la justice.
» Si , un mois après l'expiration de ce délai , le tri- )> banal n'a pas reçu une notification de l'ordonnance » royale rendue sur le conflit, il pourra procéder au ju- » gement de l'afTaire. »
Ainsi, un point capital de l'ordonnance de 1828, c'est qu*elle a posé en principe qu'aucune juridiction ne peut être dessaisie par un conflit, sans avoir été mise à mémo de statuer sur sa compétence , et préalablement avertie par un déclinatoire proposé par le préfet.
Ce n'est que lorsque le tribunal a refusé de se déclarer incompétent , qu'il peut y avoir lieu au conflit.
460. — La disposition du premier paragraphe de l'article 4 porte sur un point sur lequel la jurisprudence et la doctrine ont fait éclater de fréquentes variations : Quel est le moment où il nest plus possible d'élever le conflit ?
M. Duvergier (1) résume, d'après M. de Cormenin, les diflérents systèmes tour à tour adoptés ou rejetés.
D'abord on décida que le conflit pouvait être élevé après les jugements et arrêts rendus par les tribunaux de première instance , les Cours d'appel , et même par la Cour de cassation (2).
Ensuite on reconnut que lorsque leç délais de l'appel ou de la cassation sont expirés , ou lorsqn'avant l'expiration de ces délais, un jugement a été exécuté ou acquiescé, le conflit ne peut point être élevé (3).
(1) Note 3 Bur Tart. 4 de rordonnaiice da l«r Juin 1828.
(2) Décrets, 9 mefêidor an xi, 23 avril 1807, 24 juin 1806; Ba- Toax , dêê Confliii^ 1. 1 , p. 16.
(3) Décrète, 15 jantier 1813 et 6 Janvier 1814; ordonnaice, 23 juin 1819.
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On changea encore de jarisprodence , et Ton admit qae les jugements de première instance , rendus en dernier ressort , et les arrêts contradictoires des Cours royales étaient revêtus de l'autorité de la chose jugée, nonobstant la faculté de se pourvoir en appel ou en cassation ; qu'ainsi le conflit ne pouvait être élevé contre ces jugements (1)^
Enfin 9 un quatrième système fut établi , et Ton dé* cida que les préfets ne pourraient élever les conflits contre les jugements en dernier ressort, ou les arrêts de Coors royales, que lorsque les parties feraient revivre la contestation ea interjetant appel , ou en formant leur pourvoi en cassation dans les délais (2).
M. Cormenin, 3^ édition, dit, d'une manière absolue , que le conflit peut être élevé par le préfet , durant les délais de l'appel ou de la cassation. Il ne fait point de distinction entre le cas où il y a appel on pourvoi en cassation parles parties, et le cas où les parties n'ont ni appelé ni formé de pourvoi. Il cite un grand nombre de décrets et d'ordonnances (3).
Dans cet état de la jurisprudence, il convenait de déterminer avec précision l'époque à laquelle les jugements et arrêts, étant investb de l'autorité de la chose jugée, il n'y a plus possibilité d'élever le conflit : telle a été l'intention qui a évidemment présidé à la rédaction de l'article 4 de l'ordonnance de 1828.
(1) OrdoDoaiiees, 6 février iêà& et a» septembre 1816.
(2) Ofdooaence, 4 eoèt 1819.
(3) OrdooQances, 4 août 1819, 1er M^ceabre 1819» % février MU, ^juiii 182^, 20a\ri! e( 4 :>ei>(e>tibre 1822, 2 eoûi 182^ , 92 janvier
Cl 28 juillet 1821.
La fixation du délai pour élever le conflit ressort de la combinaison de l'art. 4 avec l'art. 8.
La règle est que le conflit doit être élevé avant que le jugement ou l'arrêt soit rendu. On conçoit, en effet, qu'en thèse générale il doit en être ainsi , puisque le conflit est élevé précisément .pour s'opposer à ce que le tribunal . statue et rende jugement sur l'affaire.
Mais l'intérêt public à maintenir le respect pour la séparation des juridictions devait déterminer k n'admettre cette règle qu'en considération de Vautoriié de la ehote jugée qui peut se rattacher aux décisions rendues par l'autorité judiciaire. C'est alors seulement que ces décisions sont inattaquables par conflit, comme par tout autre moyen ; et elles n'ont ce caractère que lorsqu'elles ont été l'objet de l'acquiescement des parties, ou lorsque les délais fixés pour les attaquer sont expirés. Mais si un jugement, ou un arrêt, se trouve frappé par l'une des parties d'un appel ou d'un pourvoi, la décision judiciaire n'a , quant alors, qu'une existence incertaine; l'autorité judiciaire de la Cour royale ou de la Cour de cassation se trouve encore saisie de l'affaire, et il n'y avait plus de raison pour ne pas admettre le conflit.
Il est bien vrai que , quant au pourvoi en cassation , ce système blesse un peu le principe qui ne veut pas que la Cour de cassation soit considérée comme constituant an troisième degré de juridiction ; mais on n'en concx)it pas moins les motifs des articles 4 et 8 de l'ordonnance de 1828, qui n'a voulu interdire le conflit qu'en présence de l'autorité de la chose jugée.
Ainsi , le conflit ne peut être élevé après un jugement rendu en premier ressort , si aucune des parties fie Tat-
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taqne par la voie de l'appel, parce que le défaat d*appd équivaut à un acquiescement, à moios que ce ne soit dans le délai de quinzaine depuis l'envoi du jugement qui a rejeté le déclinatoire.
Cette dernière restriction résulte du 2* alinéa de l'article 4 de l'ordonnance de 1828, qui permet au préfet d'élever le conflit en cause d'appel ; de sorte qn il ne peut être relevé de la déchéance qu'il a encourue pour ne pas l'avoir formé avant le jugement , qu'autant que l'une des parties interjette appel , et fait, par là, revivre le litige (1).
Mais il faut ajouter : A moins que le préfet ne se trouve dans le délai de quinzaine qui lui est accordé depuis le jour de l'envoi , par le procureur du roi , du jugement qui a rejeté le déclinatoire , parce qu'en effet il est évident que le tribunal n'a pu , en prononçant sur le fond avant l'expiration de ce délai , nuire au droit qu'a le préfet d'élever le conflit, aux termes de l'art. 8 de l'ordonnance.
Aussi , dit M. Taillandier, dans ce cas, il est indubitable que si le Conseil d'état reconnaît le conflit valable, le jugement sur le fond , et tout ce qui s'en serait suivi , devient nul de plein droit ratiùtie malerim.
La combinaison des art. 4 et 8, ainsi entendue, est des plus simples :
Ou le jugement sur le déclinatoire l'admet , et alors il n'y a pas lieu à élever le conflit, à moins que la partie n'appelle de cette décision ;
\i) Ordonoance , 8 avril 1820.
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Oa le jugement rejette le déclinatoire , et le préfet peut élever le conflit.
Dans ce dernier cas, le délai de quinzaine qui est accordé par l'ordonnance court du jour de l'envoi du jugement sur le déclinatoire , et , pour que cet envoi ait une date certaine , le procureur du roi doit le mentionner sur un registre tenu à cet effet (1).
Si , dans le premier cas y la partie qui succombe appelle de la décision qui a admis le déclinatoire » l'appel doit être signifié au préfet y et le délai de quinzaine court du jour de cette signification.
S'il n'y a eu ni déclinatoire proposé , ni conflit élevé en première instance, le déclinatoire doit, en appel, être d'abord présenté par le préfet, et le conflit élevé dans la quinzaine de l'arrêt qui rejette ce déclinatoire (2).
461. — Aux termes de Tart. 4 de l'ordonnance de 1828, le conflit ne peut plus être élevé après des arrêts définitifs.
Par arrêt définitif, il faut entendre l'arrêt qui termine complètement la contestation. Ainsi il a été jugé qu'après un arrêt interlocutoire le conflit peut encore être élevé (3) ; et qu'il en est ainsi , même des jugements et arrêts ayant acquis l'autorité de la chose jugée sur la^uestion de compétence , pourvu qu'ils n'aient pas définitivement réglé le fond même du procès {A).
(1) Art. 7, ordoDuance de 1828.
(2) Note de M. Victor Foucber , tor Carré , de la Compétence , t. 5 , p. 128.
(3) Ordonnance , 4 février 1836.
(4) Ordonnances , 8 janvier et 20 février 1840, 5 mars et 16 avril 1841, Ojoin 1842.
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On n'a donc point à rechercher ^imi les décisions rendues avant la Gn du procès quelles sont celles qui ont an caractère définitif, ni à distinguer les jugements préparatoires^ interlocutoires et ceux qui trandient en tout on en partie certaines questions du fond; il suffit, poor la validité des conflits, que les décisions intervenues n'aient pas définitivement terminé le procès , de manière à ce que rinstaooe soit encore pendante (1).
462. --* Mais si le procès étant teiminé par une décision judiciaire, il ne s'élève de contestation que sur V exécution de cette décision , ou sur son interpétation , les débats engagés de nouveau devant les mêmes juges ne font pas revivre l'instance qui a été terminée, et il ne peut pas y avoir lieu à élever un conflit (2).
463* -*« Une question vivement controversée est celle de savoir si lorsqu'un conflit a été élevé hors des délais et des conditions fixés par la loi, le tribanal ou la Cour peut apprécier la nullité du conflit, et passer outre à la décision de l'affaire.
Avant l'ordonnance de 1828, on regardait comme certaine l'crfiligation pour Tautorité judidaire de surseoir au jugement, dès que le conflit était élevé. Cet état de choses a-t-'il été* modifié par cette ordonnance ?
M. Dnvergier, dans une note sor l'art. 12 de l'oirionnance de 1828, admet que l'autorité judiciaire a le droit d'apprécier les nullités qui peuvent entacher un conflit , pour, dans le cas où elle reconnaîtrait l'eiîstence de ces nullités, passer outre au jugement de l'affaire.
(1) Dafour , Droit aiminUtruHf, t. a, n^ 786 et 797.
(2) Ordonnance, 5 décembre 1838.
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M. Davergier se fonde d'abord sur Tesprit et le but de rordonnance de 1828 , qui a eu pour objet de faire cesser les abus de la législation antérieure, et d'empêcher les empiétations de Tautorité administrative à laquelle il ne saurait être permis d'entraver, par des conflits élevés bors des délais et des conditions de la loi , la marcbe de la justice ordinaire.
Il invoque surtout les dispositions de l'art. 12 de l'ordonnance de 1828, aux termes duquel il n'y a pour les tribunaux obligation de surseoir^^ qu'autant que l'arrêté de conflit a été déposé au greffe en temps utile. Or , dit-il, si un conflit élevé plus de quinze jours après l'envoi du jugement repoussant le déclinatoire , n'empêche pas le tribunal de passer outre au jugement de l'affaire , pourquoi n'en serait-il pas de même à l'égard des^ autres nullités du conflit ?
Il arrive donc à penser que le tribunal à qui sera communiqué un arrêté de conflit pourra passer outre, 1^. si le conflit est élevé en matière criminelle (1) ; 2^. s'il est élevé en matière correctionnelle hors des cas prévus par l'art. 2 ; 3®. s'il est élevé pour défaut d'autorisation ou faute d'accomplissement de formalités préalables devant l'administration (2) ; 4^. s'il est élevé hors des cas prévus par l'art. 4 ; 5^. s'il est élevé après l'expiration des délais fixés par les art. 8 et 1 1 ; 6^. enfin s'il est élevé sans l'observation des formes prescrites par l'art. 9.
Mais cet auteur , maintenant l'indépendance respective
(1) Art. l«r de rordonnance de 1828.
(2) Art. 3 , ordonnance de 1828.
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des aatorités jadidaîre et administrative , s'empresse de reconnaître qn'nn tribunal ne pourrait jamais apprécier on conflit, quant au fond: qa'il ne Ini serait pas permis de passer ontre en décidant que la matière n'est pas de la compétence administrative.
M. Victor Foucher , dans nn article inséré dans la Ee^ vue de législation (1) , soutient la même opinion.
Il fait d'abord remarquer que la doctrine con/ratre fait retomber dans les abus que l'ordonnance de 1828 a eu pour objet de faire cesser ; que les ordonnances de 1828 et de 1831 condamnent positivement un tel système , puisf|u'elles reconnaissent que, lorsque le conflit, même régulièrement formé et déposé n'a pas été réglé dans le délai de deux mois » les tribunaux doivent passer ouire.
Il ajoute : Ces ordonnances obligent tout autant les tribunaux ordinaires que les tribunaux administratifs ; leurs dispositions doivent être exécutées par les uns comme par les autres, et de ces dispositions il jésuite explicitement que l'autorité judiciaire ne doit s'arrêter que devant un conflit régulièrement formé.
S'il en est ainsi , les tribunaux doivent donc faire porter leur examen non sur le fond , mais sur la forme des conflits , non pour l'annuler ou le rejeter , mab seulement pour rechercher s'il est pris selon les formes prescrites, ou s'ils doivent le considérer comme non avenu, et, en conséquence, passer outre.
C'est , dit M. Foucher , ce qui ressort spécialement des termes dans lesquels est conçu l'art. 1 1 de l'ordon-
(1)T. l,p.Sl.
nance de 1828 , qui déclare que , faute de dépât du conflit dans la quinzaine , il ne pourra plus être élevé devant le tribunal saisi de TaiTairey ce qui fait supposer nécessairement que le tribunal a passé outre , puisqu'autrement le conflit , quoique tardivement élevé , aurait dû arrêter le tribunal , cas auquel il n'y aurait lieu è un nouveau conflit, encore moins formé et déposé dans le délai.
Ce ne serait qu'autant qu'à l'occasion des fins de non recevoir, les tribunaux s'immisceraient , de nouveau , dans l'examen de la question de compétence , qu'il y aurait empiétement répréhensible de pouvoir.
M. Foucher invoque à l'appui de son opinion deux arrêts de la Cour d'Angers , du 26 décembre 1832 , et de la Gourde Rennes , du l^'juin 1833.
Telle est également la doctrine professée par Foucard (1).
Cependant l'opinion contraire est soutenue par M. Du four (2).
Après avoir invoqué la jurisprudence antérieure à l'ordonnance de 1 828 f cet auteur fait remarquer que si l'on avait considéré comme abusif le sens delà législation antérieure, on s'en fût formellement exprimé dans cette ordonnancequi avait pour objet de faire disparaître quelques abus.
Il fait observer que les délais fort courts pour le jugement des conflits fait cesser la crainte de voir la justice entravée.
Enfin il ajoute : Le conflit, dès l'instant qu'il se ma-
(1) T. 3, no 340.
(2) Droit admitUêiraiif, t. 9 » »• Ml.
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nifeste par un acte positif pris dans Tordre des fonctioDS de l'agent dont il émane, établît une lutte^tre les deux autorités administrative et judiciaire. Qult^ Vagisse ensuite de décider jusqu'à quel point cette lutte s'est régulièrement engagée , ou bien d'y mettre fin en fixant le point débattu , Tintorvention d'un pouvoir distinct de chacune des deux autorités en opposition et supérieure è l'une et à l'autre , est également nécessaire. En admettant même que la raison de principe permît de distinguer, sous ce rapport , entre les questions de la forme et celles du fond, pour attribuer l'appréciation des premières è Tautorité juridique, elle trouverait dans cette attribution un moyen si facile de s'immiscer dans l'examen des secondes , et de se parer des atteintes qui lui paraîtraient injustes , qu'en fait l'équilibre serait détruit. On raisonne» sans cesse, comme si le droit de décider le conflit appartenait à l'autorité administrative , et devait favoriser ses envahissements. Mais c'est là une idée fausse. Ce droit ne repose qu'entre les mains du pomoir exécutifs c'est-àdire d'un pouvoir que Ton doit réputer impartial et animé du besoin de veiller à la pondération des autorités appelles à concourir à son exercice.
Il invoque enfin la jurisprudence (1).
Nous ne saurions admettre ce dernier système.
Examinons d'abord les arguments présentés par M. Dufour.
Le silence de l'ordonnance de 1828 serait approbatif du sens donné jusque-là à la législation antérieure.
( 1; OrdoDQaoces, 18 févrior 1839, ft5 avril 1840.
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Mais cette ordonnaqce ne garde pas ie silence, au moins en ce qui concerne la tardivité du coi)flit déposié après la quinaA^e de l'envoi du jugement qui a rejeté le déclinatoire. Dans ce cas , dit Tart. 1 1 Je conflit ne pourrait plus être élevé devant le tribunal saisi de l'aflairç.
C'est donc que ce conflit tardivement déposé^ e(, à plus forte raison , s'il n'est élevé qu^ par qn arrêté postérieur à la quinzaine , ne détermine aucun sursis , et laisse le tribunal libre de rendre de suite jugement sur le |pnd de l'aiTaire. Si les parties n'appirilent pas de ce jugement, et si elles y acquiescent, il n'y a plus de conflit possible. C'est donc évidemment que le tribunal aura à juger de la tardivité du conflit , pour le considérer comme non avenu, et passer outre à la décision de la cause. Il n'y a là aucune intervention possible du Conseil d'état , et c'est l'ordonnance de 1828 qui le dit formellement.
C'est de cette disposition expresse que l'on argumente avec raison , en disant que si les tribunaux doivent ne pas s'arrêtera un conflit tardifs il n'y a certainement aucune raison pour qu'ils s'arrêtent davantage à un conflit exprèssèment défendu par la loi , comme , par exemple , à celui qui serait élevé en matière criminelle ^k celui qui serait fondé sur un simple défaut d'autorisation de plaider , à celui qui serait an^mVtir àtoui déclinatoire.
M. Dufour dit que la rapidité de la décision du Conseil d'état fait disparaître les inconvénients du sursis.
Mais cette observation n'est pas exacte ; car ce sursis de deux mois peut souvent causer un préjudice irré[>arable. Ainsi , par exem|rfe, il peut se faire qu'un négociant ne puisse trouver que dans une prompte condamnation à son prolit le moyen de ne pas tomber en faillite.
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L'aatear dit encore qae toutes les fois qu'il y a iiir conflit élevé par le fonctionnaire public compétent , ù j a one lotte sur laquelle une autorité supérieare doit pro* noncer.
Mais il ne fallait pas dire seulement , toti/es les fois qu^il y a un conflit ileti; il fallait ajouter» ëlefé dans les conditions expressémeni exigées par 2a lot. Ce o'esl qu'à cette condition qu'un conflit peut engager une lulte légale:, et le principe fondamental de tonte législation est, au contraire , que tout ce qui est fait contrairement à l« loi ne peut produire aucun effet , n'a aucune eiîstence légale , doit être réputé non ayenu. Tel est évidemment le caractère et la position d'un conflit élevé en dehors de toutes les prescriptions de la loi.
Voyez jusqu'où vont les conséquences de cette argumentation : // suffit qu*un conflit soit élevé par un préfet^ pour qu^il doivéy avoir sursis , et nécessité d^une décision du Conseil d'état. Ainsi » un préfet élèvera un conflit devant une Cour d'assises , et la Cour d'assises sera obl^e de s'arrêter. Deux mois après , il est vrai, le Conseil d'état annulera l'arrêté du préfet, mais la justice criminelle n'en aura pas moins été interrompue, mais l'accusé n*en aura pas moins vu la détention préventive peser sur lai pendant tout l'intervalle d'une session aune autre, et cela en vertu d'un acte illégal. Ainsi, quoique, en définitive, l'illégalité de pareils conflits doive être nécessaire-ment proclamée , la loi qui n'admet aucun sorâs pareil en matière criminelle , aurait cependant laissé aax préfets le pouvoir, sinon de changer, du moins de suspendre le (•ours de la justice criminelle par des actes arbitraires expressément défendus par la loi*
Si M. Dufour recule devant de telles conséqueoces de son argumentation, il reconnaîtra , parcdajpème, que cette argumentation 9 qui n'aurait de force fiie par sa généralité, est complètement erronée. L'erreur , répétons-le , résulte de ce que , pour qu'un conflit ait effet suspensif, il ne suffit pas qu'il soit élevé par l'autorité compétente , il faut encore qu'il ne le soit pas contrairement aux prescriptions de la loi.
Que dire maintenant de la distinction fondée sur ce que la décision des conflits n'est confiée qu'au pouvoir executif?
D*abord cette distinction est sans influence sur la question , parce qu'i[ ne s'agit pas d'apprécier le caractère de l'autorité appelée à juger le conflit , mais seulement de fixer les cas où cette autorité doit statuer.
Mais est-il bien vrai que dans les rx)nflits élevés entre l'autorité judiciaire et l'autorité administrative, nousayons réellement cette organisation hiérarchique, dont parle M. Dufour , et qu'il a certainement raison de signaler comme pouvant seule maintenir une juste et désirable pondération entre les deux pouvoirs ?
Nous l'avons déjà dit, en présentant le résumé de la législation sur les conflits , on avait exprimé la pensée de créer un tribunal administratif supérieur, composé de magistrats inamovibles , qui aurait été distinct de l'administration et des tribunaux , et auquel on eût confié la mission de maintenir dans leurs limites respectives les autorités administrative et judiciaire. Mais, il faut bien le reconnaître , telle n'est pas notre organisation actuelle en ce qui concerne le jugement des conflits d'attribution. Le Conseil d'état , section du contentieux , n'est qu'un
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tribunal administratif placé hiérarchiquement ao-dessv des conseils de préfecture. Sa position est précisément, à l'égard de ces conseils , ce qu'est celle des Cours rojaki relativement aux tribunaux de première instance. G'eil ainsi que le Conseil d'état , après avoir statué sur m conflit et avoir réglé , par exemple , la compétence administrative pour l'affaire dont il s'agît, sera appelé ensuite à juger la même affaire au fond , s'il y a appel de la décision rendue par le conseil de préfecture.
Il n'est donc pas exact de dire que le Conseil d'état» entièrement en dehors de l'organisation administrative contentieuse» et des tribunaux ordinaires , soit institué pour planer également au-dessus de ces deux autorités , comme régulateur hiérarchique de leur juridiction respective.
S'il est appelé à statuer sur les conflits , ce n'est pas comme conséquence nécessaire de sa supériorité hiérarchique sur les tribunaux civils , dont l'organisation diffère essentiellement de la sienne par le caractère même de leurs pouvoirs et de leurs jugements ; ce n'est qu'en verta d'une attribution exceptionnelle qui . par cela même , doit rester dans les limites étroites fixées par la lot.
Les règlements sur conflit , il est vrai , reçoivent k forme d'ordonnances royales; mais^ ainsi que le fait remarquer M. Foucher, dans l'article que nous avons déjà cité , la signature du roi n'est qu'une sorte à'exequor tur.
Nous croyons donc qu'en principe , l'opinion de MM. Duvergier, Foucard et Foucher, repose sur des arguments qui ne peuvent être combattus avec succ^. En adoptant cette opinion , nous nous référons à l'argu-
mentatioD qu'ils ont présentée et que nous avons analysée , ainsi qu'aux observations que nous avons opposées à M. Dufour.
Ajoutons que le conflit est la suspension du cours de la justice ; et que cette suspension , exorbitante du droit commun , a dû être soumise à des conditions rigoureuses, hors desquelles elle ne peut avoir lieu. En ne s'arrétant pas à un conflit irrégulier et illégal » les tribunaux jugent moins le conflit , ainsi qu'ils le feraient en l'appréciant au fond, qu'ils ne décident que, conformément aux injonctions de la loi , il ne leur est permis de surseoir à rendre justice, que dans les cas expressément fixés parle législateur, et qu'un conflit illégalement élevé ne fait pas naître l'obligation du sursis.
Cependant, ainsi que le dit M. Dufour, la jurisprudence du Conseil d'état vient à l'appui du système qu'il défend. C'est ainsi , par exemple, que dans un cas oii l'arrêté de conflit n'avait été précédé d'aucun déclinatoire élevé , il a été statué en ces termes ;
« Considérant qu'avant d'élever le conflit d'attribu- M tion , le préfet aurait dû proposer le décUnatoire, et h mettre ainsi la Cour d'Aix à portée de reconnaître , n s'il y avait lieu, son incompétence; que, souscerap- » port , le conflit est irrégulier ; considérant toutefois qu'il )» n'appartenait pas à ladite Cour de déclarer cette irréu gularité , et qu'il était de son devdr de surseoir à toutes » poursuites judiciaires , dès qu'il lui avait été donné X) communication d'un arrêté de conflit relatif à une af- » faire dont elle se trouvait saisie ;
» Est annulé l'arrêté de conflit ci-dessus visé ; seront » considérés comme non avenus l'arrêt de la Cour royale
» d*Aix et tous autres actes judiciaires qui en auront été » la suite (1). »
Sans doute , des décisions de cette nature ont une puissance qui prend sa source dans Tautorité même de bquelle elles émanent, puissance indépendante 4es motifs, dont les déductions plus ou moins logiques s'y troufeot consignées ; mais il n'en est pas moins vrai que » dans sa force légale , une décision ne peut déterminer la conrictiondu bien jugé que par l'appréciation des motifs qui l'ont dictée. Or, dans l'ordonnance précitée , comme dans toutes celles que le Conseil d'état a rendues sur des espèces analogues , la difficulté n'est jamais résolue que par l'énoncé de la question elle-même. En réalité, la question s'y trouve tranchée sans motifs à l'appui.
463 bis. — Dans tout ce que nous avons dit ci-dessus, il n'est question que du couRit positif .
Le conflit négatif est celui qui a lieu dans le cas où l'autorité judiciaire et l'autorité administrative se déclarent également incompétentes pour comô^l^ d'une affaire.
Voici comme M. de Cormenin , dans son rapport à la commission de 1828 , s'exprime en ce qui concerne les conflits négatifs; il est diflfieile d'indiquer en moins de mots et plus nettement les cas où ils se foment :
Le conflit négatif résulte de la déclaration respective faite par l'autorité administrative et par l'autorité judiciaire, que la même affaire n'est pas de leur compétence.
Il ne suffit pas que ces deux autorités , Tune adminis-
(1) OrdoDDaace du 23 a?ril 1840 (DaUoi, 40, 3, 03).
trative et l'autre judiciaire , se soient respectivement abstenues de prononcer sur une contestation , pour que le conflit négatif se soit effectué, et popr qu'il y ait lieu de procéder devant le Conseil d'état en règlement de juges.
Les parties ont plusieurs voies à suivre , si un tribunal se déclare incompétent; elles peuvent, au lieu d'aller devant l'administration , demander à l'autorité judiciaire, dans l'ordre hiérarchique , l'annulation de son jugement.
Pareillement, si les parties vont, sur le renvoi des tribunaux , devant le préfet , et que celui-ci se déclare à tort incompétent, elles peuvent, à leur choix, ou recourir au Conseil d'état , pour se voir régler déjuges ; ou se retirer élevant le ministre que la matière concerne, pour lui demander la réformation de l'acte de son subordonné.
Elles peuvent même , après cette double déclaration d'incompétence^ attaquer devant des juges supérieurs la sentence des juges inférieurs.
Il faut , de plus , que la question sur laquelle les tribunaux et Tad^^istration ont respectivement prononcé , soit bien la même.
Car il n'y aurait pas de conflit négatifs si les tribunaux renvoyaient devant l'autorité administrative d'autres questions que celles qui leur avaient été remises par ladite autorité.
La déclaration respective d'incompétence d'un tribunal et d'un préfet ne constitue pas non plus un conflit négatif, si la partie ne devait s'adresser que soit au conseil de préfecture , soit au ministre, soit au Conseil d'état.
Il en est de même si les tribunaux ne se sont dessaisis que conditionnellement et avec réserve ; et si les conseils de préfecture , préfets , ministres ou Conseil d'état ont ,
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sur le renvoi » décidé qae les actes administratib gardaient
b silence sur la difficulté proposée;
Oo s'ils ont donné une déclaration préalable sur le ^ns , le caractère et les effets d'on acte administratif.
Mais le conOit s'établit , si les tribnnaax persistent , après cette déclaration , à se dire incompétents.
Enfin lorsque les tr^unanx ont prononcé sur une qoesiioB lear incompétence absolue , et que le Conseil d*état a été saisi de cette question , soit directement par les parties f soit sur leur recours contre un arrêté des préfet , conseil de préfecture ou ministre , il effectue le conflit négatif, en déclarant l'incompétence de l'autorfté administrative , et il règle en même temps le conflit en annulant le jugement des tribunaux (1).
463 ter. — Ainsi , les dispositions de l'ordonnance du 1^ juin 1828 ne s'appliquent qu'aux conflits pasiiifs. Quant aux règlements de juges entre l'administration et les tribunaux y qualifiés conflits négatifs, la partie la plus diligente peut se pourvoir directement au Conseil d'état. Dans ce cas du conflit négatif , c'est-à-dire lorsque les deux autorités refusent de connaître d'une affaire , ce sont les parties qui demandent des juges ; et comme , le plus souvent , il arrive qu'elles ne sont pas d'accord , Tune prétendant devoir être jugée administrativement et l'autre par les tribunaux , il faut s'en tenir aux formes prescrites par le règlement du 22 juillet 1806 , relatif aux matières oontentieuses.
(I) Note de Yiclor Foucher, sor Carré , de ta Compétence^ t. 5, p. 132; TaiUandièr, Commentaire sur Vordonnanee de 1828, p. 51» n» 10.
Si cependant c'était le ministère public qai , dans Tintérêt de ITÈtat, provoquait le jugement d'un conflit n** gaiif^ il semble qu'il devrait être procédé comme lorsqu'il s'agit d'un conflit positif (1).
M. Victor Foucher ajoute , en note sur Carré :
Les nouvelles ordonnances me paraissent apporter quelques modifications à la marche que le ministère public doit suivre en cas de conflit négatif.
Sans doute 9 il ne peut saisir directement le Conseil d'état par citation ; mais tout en lui soumettant le règlement de juges par l'intermédiaire du garde des sceaux , il doit, s'il y a une partie en cause, la prévenir du conflit, afin qu'elle puisse lui adresser ses observations dans le délai de quinzaine , à compter du jour où le ministère public lui aura fait connaître son intention.
Devant le Conseil d'état la partie pourrait aussi faire valoir ses moyens, pour que ce fût l'une des deux juridictions plutôt que l'autre , qui fût déclarée compétente.
Aujourd'hui le conflit négatif, ainsi que le conflit j>ositif, entrent, tous deux , dans les matières contentieuses soumises au Conseil d'état; l'intervention des parties en cause , selon le mode réglé par les ordonnances , en devient la conséquence.
(1) Carré , de la Compiienc0t t. 5 , p. 132.
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CHAPITRE V
DES ARRÊTÉS DES CONSEILS d'ACADÉMIE.
464. — Les ressources pécuniaires de VuniveniU consistent dans une dotation dont elle est investie^ et dans la rétribution fixée par Tart. 134 da décret du 17 mars 1808, conçu en ces termes : « Il sera prélevé, aa » profit de l'université , et dans toutes les écoles de Tenh- » pire, un vingtième sur la rétribution payée par chaque » élève pour son instruction.
» Ce prélèvement sera fait par le chef de chaque école, » qui en comptera , tous les trois mois au moins, an » trésorier de l'université. »
L'université perçoit également des droits d'inscriptions, d'examens, de diplômes.
Tout ce qui est relatif à l'administration universitaire, est soumis à la surveillance et à l'action immédiate d'oo conseil CLcadémique organisé au chef-lieu de chaque académie. Ce conseil est composé de dix membres désignés par le grand maître de l'université parmi les fonctionnaires et officiers de l'académie , et présidé par le recteur (1).
Le recouvrement des droits universitaires et les diffi-
(1) An. 85 et 86 du décret du 17 mars 1808.
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cultes qui s'y réfèrent entrent dans la compétence du conseil académique.
Les conseils d'académie vérifient et arrêtent les états de pensionnaires et de prix de pension fournis par les instituteurs et maîtres de pension , pour le payement des droits dus à l'université.
Le recteur chargé de rexécution » décerne contre les instituteurs et maîtres de pension en retard » dès-contraintes exécutoires par provision. .
L'université peut même poursuivre ses débiteurs par voie d'expropriation forcée (1).
Elle jouit aussi de Thypothèque légale établie par l'art. 2121 , G. civ. , au profit des établissements publics (2).
Les instituteurs et màltre«/de pension peuvent se pourvoir y tant contre l'arrêté que contre la contrainte, en celle des Cours royales dans le ressort de laquelle se trouve située l'académie h laquelle ces instituteurs et maîtres appartiennent. Le pourvoi- doit «voir lieu<dans les délais établis pour l'appel par le Code 4e f>roeédurc ciWIe. Ces délais courent à dater du jour dé la uotifica^ tîon de l'arrêté ou de la contrainte (3):
C'est bien là une sorte d'appel qui saîak la Cour royale; mais il y a cela de particulier qu'il a lien en dehors de la règle du premier et du dernier degré soumis 'successivement i deux autorités distinctes; car le conseil académi-
(1) Art. 1 et 2 du décret da 12 leptembre ISll.
(2) Art. 155 do décret do 15 novembre 1811.
(3) Art. 51 , 52 , 53 , IM et 120 d« décret du 15 Boveabro 1811 .
Tome
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que, en fMique aorte partie pownàfaute en h eense,
ne saurait être considéré comme ayant jugé m
En cas de neoan au Coun rofaka» coatro iea anètés et lea eoHtraioleB , il art procédé daos eas Gom» samfmairement et sur êimpU mimairt, ainn fa'i en est uaé pour radninnatràtion éea domainea (1).
465. — Apiès avoir aimi ditennioé la mafdwiaoîvre pour le recouvrement dea droita unireraitairBat la loi règle oele qui doit être surie pour oblemr le payement de la pemim des élèves dans ka eoBégea.
VmU 11 du décret du 1« juillet 1809 porte :
c Dana le caa où la penion d'un élève qui n'est pi» » à la bourse entière ne serait point payée par Iea pth m rents , aprèa aoumisaioe pèr eui faite de l'acquitter, le » proviseur prendsa toutes les maaurcD coaveoabka» » même les voîes^jndieiaireB » pour en procure^ le paye- » ment; à Teflet de qn^il s'adrassera au procureur du » roi , pour qu'tt.suive sans frais à la chambre du oon- » aeil, qoBMie pour Iea albirea du domaine. »
L*art. 16 de l-ordonnanoe dea IS^l mais 1817 eonfirme la disposition ci-desauft» en ce qui concerne riuter* vesition du piocun«odu*roÎ4
« Le payement dea sommes does par Iea parents 4es ]» élèvea royaui» bonrsieva et partînilie», sera jiaur- » suivi par les procureurs du rm, à la requête des pro<j» viseurs. »
Quant à la procédure k suivre, ce dernier aitîde se
(1) An. lis, décrei 4tt «5 novafl^naaH.
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réfère néoessairemeot à Tart. 11 du décret do 1^ juillet 1S09.
466. — U eit évident qae les déci8ioD& rendaes sur les paursuites c^Jatives aux peuaions des élèves ne peuvent jamaia diçveim Tobjet. d'un appel , car elles resteront toujours filées à un chiffre inférieur à 1,500 fr. ; rart. i% du décret du 1^ juillet 1^09 porti^nt que l'élève dont la penaion o'aiiqb|#.été payée pendant on an , sera renvoyé A seapiir^nts.
La loi d'ailleurs ne soumet point à la juridiction des Cours royajet. les actions en pf^yement de la pension dôs élèves, cpmine elle le £si( à Tégvd du recouvrement des droite univenitaires.
467. -^ Nous avons vu qu'on cas de recours devant la Cour royale , il doit y être prQcédé..sur simple mimoire, comme pour VaÂmniêtraêion de$ dfimainei.
ici se piésente donc une question qui a donné lieu à des difficultés dans lea instances judiciaires où l'administration des dpipaines QfJt partie d^ps la personne 4u préfet :
Le préfet doîtnl opnstîtuer «voué efc prendre un avocat 7
Trois hypoAèses se sont présentées :
il ne doit y avoir ni ayoïié nî avocat ;
Il d(ût y avoir avoué et avooit ;
La constitution d'avouji et le. choix d'un avocat sont facultatib.
Chacun de ces systèmes se trouve appuyé par des arrêts.
L'opinion qui ne p^met pas an préfet de constituer un avoué jet 4^ preiidh'e un avocat nous parait résulter de l'esprit et de la lettre de la loi.
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qui iraurait pas dû s'y trouver, on pouvait déji recourir à leur autorité. Mais» en outre, ils pouvaient arrêter h marche du judicium, ou empêcher l'exécution de b setUence. Cependant, comme Ton ne pouvait, par cette voie , que paralyser TefTet d'une décision , et comme la décision paralysée n'était pas remplacée par une autre, il en résultait que cette voie était ouverte au défendeur condamné , mais non au demandeur qui avait échoué dans sa prétention.
Au reste, le peio n'était pas facilement accordé. Lorsqu'il était réclamé , les tribuns auxquels on s'était adressé réunissaient leurs collègues ; ils écoutaient les parties dans leurs moyens , puis intervenait leur décret rendu eo commun , comme résolution d'un collège , avec les noms de ceux qui avaient voté. L'intervention des tribuns pouvait être fondée non-seulement sur une violation matériette des principes , mais encore sur une inobservation des formalités de la procédure (1).
Tout cela ne constituait certainement pas un appela L^institution de Tappel en niatière civile ne fut éûîblifr que par Auguste , qui créa , pour juger ces appels , aa prœfectus urbis à Rome^ et des con«u/ar«5 dans les provinces. Il permit d'appeler de ces derniers à luimême.
Si , dans les premiers temps , l'appel fut inconnu à Rome , , c'est que , sous le régime républicain , et en Tabsence d'une autorité judiciaire organisée, la justice était rendue par les citoyens parmi lesquels les judicn
\ Zii^unern , iraduciioii d'Eiieone, p. 492.
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468. — outre cette missioD relative à la perception de ses droits, Funiversité exerce une autre juridictioD sur le personnel de ces membres.
Dans ee dernier cas, les Course royaies oui encore une mission à remplir ;. mais cette mission a un caractère spécial.
Aux termes de l'article 148 du décret du 15 novembre 1811 : « Si un membre de l'université est condamné » à la réforme, ou à la radiation du tableau, le jugement )> sera envoyé pour l'exécution, par le chancelier, au » procureur-général de la Cour royale du ressort , pour » être, à sa diligence, lu au condamné en audience » publique. »
Quelques auteurs se sont demandé si , lors de la comparution du condamné disciplinaire devait la Cour royale, un débat peut s'ouvrir devant elle , et si fa lecture publique étant considérée comme une peine , le membre de l'université qui s'y trouve soumis peut être admis à se défendre à cet égard.
M. Victor Foucher, dans ses notes sur Carré (1) , dit avec raison qu'on ne peut voir dans cette citation devant la Cour royale et dans la lecture qui en est la sn^a, qu'un mode d'exécution du jugement universitaire qui ne peut être discuté et soumis à l'examen de cette Cour à l'occasion des formalités introduites pour lui donner plus d'authenticité , pour lui imprimer un caractère plus grave ; que, dans ces circonstances, la Cour royale n'est chargée , en quelque sorte , que d'entériner le jugement.
(1) Art. 115, p. 232.
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Effectivement, il n'est fontni à h Cour raam^lei âènents néceisaires poor qa'eUe pmflse «f^récier la ooddoite et les torts de celoi qoî a été frappé de h condamnation aniverataire, et Tart. 148 se borne à pteierire k l^ehÊTê dn jngenient> sans antmser son eiameD.
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469. — Nous avons déjà eu occasion de parler d'un veto qui, dans la législation romaine « et même sous la république , pouvait être opposé à Texécution de la sentence rendue par le juge (1).
Zimmem , dans son ouvrage sur la procédure civile chez les Romains, fait connaître les circonstances et les efTets de ce veto.
Comme , en vertu d'un ancien principe de droit politique , tout magistrat revêtu de Vimperium ou de la potestas , pouvait opposer son veto à la décision d^un magistrat égal ou inrérieur , l'homme privé qui avait à se plaindre d'une décision rendue par un magistrat , pouvait s'adresser à l'égal ou au supérieur de celui-ci pour en faire paralyser les effets. En règle générale , c'était aux tribuns du peuple^ qui avaient le droit d'intervenir partout avec leur veto, que l'on s'adressait dans les affaires judiciaires. D'abord, ils pouvaient empêcher ou paralyser la constitution du judicium (2); de telle sorte que lorsque , par exemple , la formule contenait une expression
(1) Voir iolrodnction, p. 22.
(2) Voir introduction , p. 22.
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spécial à chaque affaire; elle était sana influeiice sur la junspradence générale que la Cour de cassation ne pouvait suffire à fixer , au milieu d'une lutte incessante. Elle ne faisait qu'établir entre les tribunaux des rivalités et defl^ représailles funestes aux justiciables.
Ajoutez À cela que l'égalité de pouvoirs entre les tri* buuBux faisait di^arattre toute possibilité de sorvàUanoe et d4 direction. L'autorité disciplinaire disait complètemett difiÉit aux nécessités d'une bonne adrainistnition de kijustieo^ >
Il fallut donc bientôt en revenir aux principes. L'appel ne pouvait exister qu'en reposant sur deux degrés de juridiction , c'estF-à-dire sur une hiérarcbie des pouvoirs judiciaires. La loi du 27 ventôse an vm constitua des tri^ bunaun de première instance et des tribonaox d'appel , aujourd'hui Cours royales.
L'institution de l'appel existe donc actneHeraent pour nous dans des conditions conformes aux prinoîpos qui lui sont propres.
Mais cette institution èst-elie bobne en eUe-méme ?. est-elle réellement utile ?
Les enseignements du passé recueillis dans leurs rapports avec notre constitution politique et sociale , l'exemple des législations étrangères, et le» effets actuels de l'appel dans notre organisation judiciaire semblent permettre peu.de doute sur son heureuse influence.
Cependant l'appela été l'objet de critiques, même de nos jours.
Un homme d'un mérite incontestable^ M. Déranger r dans un rapport fait à l'académie des sciences morales et politiques, le 18 juin 1835, mettait en relief les tnconvé-
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nients graves qui lui paraissaient se rattacher à cette institution.
« Par h faculté d'appel , disait-il , Fautorité des jugeo roents se trouve aflaiblie, la justice elle-même décon*^ » sidérée; ce droit conGé à chaque citoyen d'attaquer » la chose jugée , ne détruit-il pas le respect qu'elle » commande ? Et c'est la loi qui consacre elle-même ce » défaut de confiance ! WU»;,
» Avec un seul tribunal, la justice redeviei^f^Mirité » légale , la certitude. L'aUtorité de ses déctfllÀ» de- » roeureentière, et avec le temps les esprits s'habituent à » les respecter , et à s^y soumettre. »
M. Béranger, se fixant sur la statistique de la justice dnie , finit remarquer que sur environ 260,000 affaires portées devant les tribunaux, entour 1 0,000 seulement sont soumises aux Cours royales; d'où il conclut que l'appel est peu nécessaire. Cette inutilité lui parait avouée par la loi elle-même qui laisse un grand nombre d'affaires en dehors de fa faculté d'appel; et, sur ce point, il n'admet pas, comme juste, la distinction fondée ^ur la valeur du litige, parce que , suivant lui , cette valeur, quelle qu'elle soit , a toujours une importance égale mise en rapport avec la position de fortune des parties.
La nécessité de réparer des erreurs disparaît pour -lui en présence des erreurs également possibles de la part des joges d'appel.
« La suppression des appels^ ajoute-t-il, exercerait )t l'influence h plus favorable sur la magistrature elle- » même. Il y aurait erttre ïeê juges moins de désir de » s'élever ;'mieQx rétribués, ils renonceraient à cette ar- » deur d'avanéement, à ces ambitions précoces, qui ne
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» peofmit qie onire à la bonne «dminirtratkm de h
» justice. »
Cependant H. Béranger s'exprime ansi e» tarmîniBt : « I^discnssion à bqaelle nous venons de niiiMcKfi«eit » pnremeot sdentifiqoe. Noos indiquons la 8olntion.d4- » sirable, mais en sachant bien qn'eDe ne pestélieqae » TefTet da temps. Anjoord'hni Texislenee des deude- » grès de juridiction est un article de foi sociale, «esorte » de*reiigion. Quand ces idées n'enraient pev bue • qu'un ancien préjugé » il faudrait toujours attendre » qu'il fût disripé ou du moins conridérablenMntnOaiUi, j» et c'est à la science à éclairer la questioQ. »
Est-il Yrai que cette opinion publique» A laqneUe M. Béranger lui-même reconnaît le caractàre i'wrticU de foi ioeMe et d'une sorte dé religiont ne soit en réalité que l'émanation d'un anden préjugé t
Que quelques-uns de ces reproches adieesèa à Tappel soient fondés quant à l'appréciation rigoureuse et absohe de quelques faits, cela est incontestable. Mais ne peideatr ils pas leur puissance accusatrice, par eelaaeul qa'iknese rattachent qu'à d'inéritables imperfections de nos instîtations?
De ce que l'appel n'a pas été admis à l'égard de tootei les affaires , faut-il conclure qu'il est absolument inutile T
Non , sans doute. C'est que dans le règlement de aoi intérêts sociaux tout ne peut s'hannonier et se systéMtiser d'une manière absolue » et que toujours des avanbi^ éridents doivent se pondérer avec des iaconvénientarèdi. C'est cette pondération que de sages instiUitions dotvest opérer. Dans l'administration de la justice, il fallait coecilier la rapidité, l'économie dans les firais et la saine if
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plicatioA de» loîa. Le» deux premières conditions pouvaient réclamer une exception à l'appel institué pour garantir phis puissamment la troinëme, et cette exception devait né^MSairement se fonder sur le pea d'importanpe des affaires litigieuses et surtout sur le peu de difficulté que présente leur solution.
Sans doute encore » les juges, d'appel sont soumis au Ranger des erreurs. Mais si^ dans tout ce qui se rattache A l'appréciation des hommes, des probabilités s'imposent pour tenir lieu d'une certitude impossible» il fiiut bien reconnaître qu'un second examen, éluddé et rendu plus Tacile par le premier, offre de nouvelles garanties que la vérité sera saisie.
Mais une accusation plus grave vient peser sur l'appel. Sa Tuneste influence serait d'enlever aux juges de première instance la considération et l'autorité morale, dont ils doivent être investis.
En est-il ainsi? Nous ne le pensons pas.
Dans notre organisation sociale, les pouvoirs les plus élevés de l'État sont constitués dans les conditions d'un concours qui les fait fonctionner sous leur influence réciproque, et cependant cette combinaison, loin d'affaiblir •chacun de ces pouvoirs et de les déconsidérer en ne les laissant pas absolument indépendants les uns des autres, JM produit que d'heureux résultats.
Il en est certainement ainsi dans l'organisation hiérar- ^ique de l'autorité judiciaire^
La preuve que l'appel n'enlève pas à la juridiction de premiàre instance la confiance cpi'elle doit inspirer, ressort des renseignements mêmes que M» Bérapger a puisés dans k statistique, et d^ chidie oomparatîvement peu élevé
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des affaires portées devant les Cours royales. Ajoatoosà cela qne , sur les jugements frappés d'appel , on petit nombre seulement est infirmé , et qu'ainsi la confimution vient imprimer à la plupart de ces jugements on caractère plus imposant , et » par cela même , consacrer de plus fort la confiance que méritent les preniiers juges.
Ce sont là d'utiles enseignements qui déterminent les plaideurs à ne recourir à l'appel que dans les cas eu leur conviction est intime sur Terreur commise par le jugement. Si cette erreur existe , qu'on ouvre une Toie pour en rendre la réparation possible; si elle n'existe pas, qu'une décision nouvelle fasse disparaître le doute et l'incertitude du plaideur condamné : c'est diose utîle dans l'une comme dans l'autre hypothèse.
Apprécions enfin le deniier arguraeaf qui , ne s'en prenant plus aux décisions elles-mêmes, trouve des dangers dans Tordre hiérarchique de la magistrature et dans les avantages plus ou moins grands que les magistrats peuvent trouver dans chacun des degrés qui la constituent.
Que les préoccupations et les agitations continuelles de Tambition soient contraires aux devoirs du juge , cela est incontestable. La modération dans les désirs et le calme dans les habitudes de la vie sont les circonstance auxquelles se rattachent, le plus ordinairement, Tamour de Tétude^ et qui surtout font conquérir la considération et la confiance publique.
Mais faut-il confondre fambition ardente et déréglée i avec les désirs modérés d'un avancement légitime î Pour- 1 quoi méconnaître l'influence heureuse d'une émulation qui , excitée par des ai^antages de position respective entre les magistrats, ne recherchera des titres à ravancemeotf
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que dans Fétude et dans Faccomplissement des devoirs? Notre organisation judiciaire , dans ses divers degrés de magistrature , ne renferme donc réellement que les bases et les éléments d'une sage émulation dont les tendances à former des magistrats instruits et zélés sont toutes dans rintérét de la société.
Que s'il n'en est pas toujours ainsi, que l'on ne s'en prenne pas i cette organisatîoji judiciaire ; car ce n'est qu'en s'écartant des principes et des règles d'avancement qu'elle pose , qu'on arrive à laisser troubler le calme et la dignité de sa marche par toutes les agitations, et, il fout bien le dire aussi , par les intrigues inséparables d'ambitions sans me-r sure et d'illégitimes prétentions. Le mal n'est donc pas dans la diiïérence des degrés de juridiction , il ne ressort que de l'inobservation des règles et des prescriptions qui se rattachent à l'avancement des magistrats.
L'institution de Tappel nous parait donc dominer par des avantages réels les imperfections qui , dans l'application , ne peuvent échapper aux théories les roieuiL ordojmées.
L'étabiissemeiit des deux degrés de juridiction, et ée la hiérarchie entre les corps judiciaires , présente surtout l'avantage important de maintenir l'ordre et la bonne direction dans l'administration de la justice, sous l'influence de l'autorité disciplinaire. C'est principalement par cette institution qu'on peut établir, autant que possible , l'uni* formité désirable dans ki jarisprudence des /divers tribunaux du royaume; qu'on peut enfin prévenir le retour de la confusion et dn désordre qu'avait produits l'organisation de 1790.
ToMc 1. 31
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4mAPITRE I'
DEGRÉS DE JURIDICTION. DU PREMIER ET DU BERRIER RESSORT
470. — Notre législation actuelle a coDstitoé Y appel f en consacrant deux degrés de juridiction. Noos ne devons pas , en eiïet > considérer la Cour de casaatioo Gomme formant un troisième degré de juridiction. Cour soprâme et régulatrice , sa haute mission est de maioleoîr l'uniformité dans la jurisprudence du royanme , en casaiiiit les arrêts des Cours royales qui auraient admis une fausse interprétation des lois. Mais, m^me en cassant un arrêt, elle ne juge pas Taflaire; elle renvoie ia cause devant une autre Cour royale pour y être jugée de nouveau.
471. — Cette double juridiction se rattache à notre législation comme principe et comme règle générale. Amâ est-ce en conséquence de ce principe que les Cours royales exercent la juridiction pleine et entière, et rendent la justice souverainement (1).
Une compagnie souveraine est celle qui connaît sais appel des matières qui lui sont attribuées. Elle est souveraine par rapport à sa supériorité sur les juges infé-
(i; An. 7, loi du 20 avril 1810.
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rieurs, dont les décisioDS peuvent être attaquées devant elle par voie d'appel (1).
472. — Aussi ce n'est que comme exceptions an principe de la juridiction des Cours Mïj'iiles , que certaines affaires sont laissées en dehors de leurs attributions.
Ces exceptions sont fondées ou sur le peu d'importance de quelques affaires » ou sur la volonté expresse des parties.
473. — 11 y a pour les plaideurs faculté de recourir à l'appel et de saisir la Cour loyale toutes les fois que les juges dont émane la décision n'ont pas eu le pouvoir de juger en dernier ressort. C'est à ce cas que se réfère la juridiction d'appel qui constitue principalement la compétence des Cours royales, dont nous avons à nous occuper.
Ainsi la fixation de cette compétence se réfère tout d'abord à la détermination du premier ou du dernier ressort attribué aux tribunaux inférieurs.
474. — L'attribution du droit de juger en dernier ressort et sans appel , résulte ou de la volonté de la loi , ou de la volonté des parties.
SECTION V^. — nu dernier ressort fixé par la loi.
La loi du 11 avril 1838 porte
Art. i^^. a Les tribunaux civib de première instance
» connaîtront , en dernier ressort » des actions person-
» nelles et mobilières jusqu'à la valeur de 1,500 fr. de
>» principal , et des actions immobilières jusqu'à 60 fr.
(i) Carré, Lois (for^anttafidii, t. 8, p. S, à la DOte.
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n de re¥eDU,.détenBÎné mU en. rente, soit par prix à» » bail. »
Àri. 2. « Lorsqu'une demande rioonventîoonelle » ou en compensation aura été formée dans les Kraifet » de la compétence des trdKinaux de pranîène matenoe » en dernier ressort , il sera stitué snr le tout sans qu'il » y ait lieu à TappeK
» Si Tune des demandes s'élève au-dessus des timîtea » ei-dessus indiquées , le tribunal ne prononcera, sur » toutes les demandes, qu'en premier ressort.
» Néanmoins, il sera statué endemier ressort sur lesde- » mandesendomfflages4ntéréts,lorsqu'elle88erontfondées » exclusivement sur la demande principale eUenaèrne. »
Cette loi constitue une dérogation a l'art. 404 du Code de procédure civile doi^t les limites sont étendues, et & la loi du 24 août 1790* Elle forme actaellement la seule règle do dernier ressort dans les matières soumÎKs A la juridiction des tribunaux civils. .
475 to. ~ Depuis , la loi des 3^ mars 1840 a adaûs une modification analogue à l'égaiddes tribuaanzde eommerce. Cette loi dispose ainsi :
Art. 1^. <c L'art. 639du Code de commerce est rectifié ainsi quHl Mit :
» Les tribunaat de commerce jugeront en dernier res- » sort,
» 1^. Toutes les demandes dans lesquelles les parties » justiciables de ces tribunaux , et usant de leurs droits, » auront déclaré vouloir être jugées définitivement et » sans appel ;
» 2^. Toutes les demandes dont le principal n'exoé- » dera pas la valeur de i ,500 fir. ;
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M 3^. Les demaodes réconventionnelles ou en com- » pensatîon » lore même que^ réimies à la demande prin- » dpale, elles excéderaient 1,500 fr.
N Si l'une des demandes principales on réconvention- » nelles s'élève ao-deiaiis des limites ci-dessos indiquées, a le tribunal ne prononeeia sur toutes qu'en premier res- » sort,
» Néanmoins, il sera statué en dernier report sur les » demandes en dommages-intérêts , lorsqu'elles seront » Toudées exclusivement sur la demande principale ellej» même, n
Art. 2. « L*art. 646 du Gode de commerce sera rec- » tifié ainsi qu'il sm't :
» Dans les limites de la compétence fixée par l'aria ticle 639 pour le dernier ressort, l'appel ne sera pas » reçu , encore que le jugement a'énonce fias qu'il est B rendu en dernier ressort^ et même quand il énoncerait » qu'il est rendu à la charge d'appel. ^
476. — Ces deux textes de loi forment la base principale de la juridiction des Cours royales.
Sans doute, nous aurons à examiner successivement 4|uelques dispositions de la loi, spéciales à certaines décisions judiciaires , telles que celles relatives aux ardon-nonces y aux sentences arbitrales; mais ce sont les dispositions des lois de 1^38 et 1840 qui doivent d'abord Cure l'objet de notre examen.
C'est en eflet de leur combinaison avec l'art. 22 de la loi du 27 ventAse an viu, que ressort la juridiction des Cours royales sur les jugements émanant des tribunaux civils de première instance et des tribunaux de commerce. Cette règle forme la principale division de la compéte^ice de ces Cours.
486 PART. Il, LIVRE 11, TITRK H, CBA». I.
Cet art. 22 porte : « Les tribunaui d'appel statue- » ront sur les appels des jugements de première instance » rendus en matière civîle par les tribunaax d'arrondis- » sèment, et sur les appels des jugements de première V instance rendus par les tribuiMii^ de commeroe. »
La règle principale de la compétence des Cours royales repose donc sur le caractère de première instance, c'està-dire de premier on de dernier re$$ort , cpii se rattacbe à chaque affaire.
Nous disons la règle principale, car nous «rons en déjà à signaler quelques cas spéciaux oii les Coors royaki ont à statuer sur certaines affaires particulières dont elles sont saisies , sans qu'il y ait eu aucune décision rendue par une juridiction inférieure, (Voyez n^ 415. j
477. -*«- Il résulte des lois ci-dessosqœ la compétence des Cours royales , en matière ordinaîie « el dans leur juridiction contentieuse , est réglée par Tobjel et \a valeur des affaires.
Ici une première distinction s'interpose entre les actîoDS mobilières et personnelles, et les action!» immobUièreê.
478. — La loi fixe le dernier ressort à une valeur de 1,500 fr. en principal pour les actions personnelles et mobilières et pour les affaires commerciales, et è un reveiui de 60 fr. pour les actions immobilières.
Sur ce point une première règle se présente : c'est qoc In valeur de l'objet en contestation , quant à la fixation da ressort 9 est déterminée par le chiffre porté en la demandt ou consigné dans les conclusions qui auraient été prises a l'audience postérieurement à cette demande.
Ou consigné dans les conclusions. Il faut effectivement iirpiis roîifoiidre ontiiTcmeiil la demande introductive
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de riiistaoce avec les condusioQS. Cette demande , il est vrai , doit toujours renfermer des conclusions qui en forment le résumé et comme le dispositif indispensable ; mais ces conclusions ne sont pas tellement enchaînées à cette demande » qu'el|EiB ne puissent être modifiées postérieurement. Il suffit, pour cela, qu'ainsi nyxlifiées , elles se trouvent encore contenues implicitement dans les conclusions primitives de l'exploit de demande. Ainsi la modification des conclusions ne pourrait pas avoir pour objet de réclamer une somme plus forte que celle cx>mpri8e en la demande; mais les conclusions de la demande pourraient ^tre modifiées par de nouvelles conclusions tendantes à ne réclamer qu'une somme plus faible.
Cette faculté de modifier les conclusions peut être exercée en tout état de cause , même après les plaidoiries. C'est ce qu'a jugé la Cour royale de Rennes , le 28 mai 1817, et ce qu'enseigne Carré, art. 142. Cela résulte d'ailleurs de l'art. 72 du décret du 30 mars 1808 , qui autorise à prendre des cancltisions à la barre ^ sauf à les faire signer par l'avoué^ et à les remettre au greffier.
Ce n'est qu'après l'audition du ministère public, que le droit des parties se borne à remettre de simples notes (1).
Le principe que le ressort est réglé par la demande repose sur la nature des choses et sur la nécessité d'enlever au juge la faculté de rendre ses décisions inattaquables , en n'allouant qu'une partie de la somme demandée. Il était (*ODsacré par la loi romaine : Quoties de quaniiiale
(i) Art. 87 , décret da 30 mare 1908.
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ùd judicem pertinenU fmmiiw « êemper ^tumUm peia-iar çfuœrêndum est , non quantum debeaiut (1).
Ainsi t lorsque la demande eicède le tau du dernier rettort , le jugement ne sera renda qu'en premier ressort, alors même qu'il ne reconnaltrMt Teiistenoe de la créance et ne prononcerait une condamnation que pour une somme inférieure au taux du dernier ressort; comme aussi» dans le cas où la demande originaire comprenant une somme supérieure au dernier ressort, viendrait k être rédmte à une somme inférieure à ce même reasoit , par une modification postérieure des conclusions » le jugement qui allouerait ces dernières conclusions serait rendu en deiwer ressort, et ne pourrait être attaqué parla voie de l'appel»
La loi dit » une valeur de 1,500 fr. de/nVicipal
Un droit porte le plus souvent sur une dioae frinei-pote et sur des aece$soire$. Ijes accessoires, quoique se rattachant au prindpal , ne forment pas une partie inl^ grante de ce principal au moment où il s'agit d 'apprécier sa valeur.
Les accessoires sont les intérêts d'une sonmie en capital , les arrérages de rente, les restitutions de fruits , le» dépens et dommages-intérêts.
On pourrait encore , jusqu'à un certain point, considérer comme accessoire d'une créance réclamée en juaticc l'hypothèque qui frappera les biens du débiteur eoiH> damné. Cette hypothèque pourrait être réputée oompriae dans la demande , puisqu'elle est inhérente au jugement
(1 /• lO^S^t rr. d9JuriiH.
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de oondflmnation que ie demaDdeur réclame dens ses conclusions. Sous ce rapport » il faudrait aller jusqu'à dire qu'il n'est pas une action en payement d'une somme d'argent qui ne prenne un caractère immobilier par Tliypothèque judiciaire que conférera nécessairement ie jugement de condamnation an payement de la somme demandée.
Il ne faut cependant pas admettre «6tte rigueur de déduction qui arriverait ^ détruire la distinction des actions fMbiliérês et des actions immabiUirei. Il faut n'en* TÎsager que l'objet immédiat de Taction, c'est-à-dire le recouvrement de la somme due.
Au surplus , et par rapport m premier ou au dernier ressort, Thypothéque ne serait q«'un accessoire du droit réclamé 9 de la créance qm> comme pniicîpa/, réglera par son chiffre le caractère du jugement.
480. — A regard des intérêts , arrérages et restitutions de fruits, une distinction importante doit être faite , quant à la détermination du dernier ressort. Il faut distinguer entre ceux qui sont échus avant la denumde, et ceux dont l'échéance n'est advenue qu'après.
Dans le premier cas, ce ne sont pas seulement des accessoires du principal , car, formant une valeur connue et déterminée avant la demande, ils constituaient, à cette époque , un droit acquis. La demande d'une chose de valeur de 1,500 fr. , qui contiendrait en même temps la rédamation des intérêts, des arrérages ou des firuits déjà échus ou perçus , embrasserait donc des valeurs qui , quoique de nature différente sous certains rapports , constitueraient toutes un droit acquis qui s'unit et se joint nécessairement à la chose due en principal. Ainsi^
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le jugement sar une pareille demande ne pourrait ètw
renda qa'en premier ressort.
Si , an contraire , la demande d*one valeur de 1,500 fr. réclame V en même temps une condamnation au payement des intérêts à éekeoir , on la restitatîofl des Imits à recueillir à partir de cette même demande; dételles conclusions ne comprennent qu'une chose actudUment acquise et carlcwie de 1,500 fr. Les intérêts , arrérages et fruits è venir ne sont que des aœessotref du principal , accessoires dont la rédaoMitîon n'est selative qu*à un droit encore incotain , puisque le payement el^ Tectoé immédiatement après la demande les erapéchefait de jnmais'exister an profit du créancier.
La réclamation des mtérêts , arrérages et fruits à vernir^ tout aussi bien que des dommages-intérêts et des frais , comprise dans une demande en payement d'une valeur de 1»500 fr. 9 n'empêcherait donc pas cette demande d'être dans les limites du dernier ressort , ^, comme telle , susceptible d'un jugement inattaquable par appel.
Cette distinction était formellement consacrée par l'ordonnance réglementaire de la compétence des pr^idianx, dont l'art. 4 s'exprimait ainsi :
« Les préaidiaux connaissent non-seulement des som- » mes et revenus ci-dessus exprimés , mais ils connais- » sent encore des intérêts 9 fruits et revenus des sommes » ou choses demandées , |>ottrmi qw ces inUréi$ , fruits » OH revenm soient échus depuis l'instance , et qu'ils en » soient une suite ou dépendance. »
Art. 1 . — Des actions personnelles el mobilières^
481 . — La première coDditioB da dernier ressort est noii-sealement que l'action ne se réfère qu'à une valeur au plus de 1 ,500 fr. de capital , mais encore que Faction soit personnelle et mobilière.
Il faut faire remarquer d'abord une imperfection de rédaction que présente l'article de la loi qui , en parlant de l'action , réunit les mots personnelle et mobilière par la conjonctive et.
On ne saurait en effet prétendre qu'il faut , pour le dernier ressort , que l'action sôit tout à la (ois personnelle et mobilière*
La rédaction est juste en ce sens qu'il faut bien que l'action personnelle soit en même temps mobilière ; mais il n'est pas absolument nécessaire que l'action mobilière soit personnelle. La loi n'a certainement pas exigé que l'action réunit en même temps les deux caractères.
Pour bien se fixer à cet égard » il est nécessaire de rappeler les caractères distinctifs de chaque action.
L'action mobilière est celle qui a pour objet d'obtenir une chose mobilière ; tandis que l'action immobilière se réfère à un immeuble ou droit immobiUer.
L'action personnelle est celle qui dérive directement d'un engagement personnellement contracté par celui contre qui elle peut être dirigée.
L'action réelle est celle qui n'existe pas à raison d'un engagement personnel. Elle porte non sur une personne^ mais sur une chose que Ton réclame entre les mains de celui qui la détient » et à raison de cette seule détention.
499 PAH. n, LiyftB ii, titbb u, gbat. i. Cette action réeUe peut être mobilière oa immobilière » suivait qu'elle a pour but la rédamatioB d'aae chose mo> bilière ou d'un immeuble.
Le plus habituellement l'engagement, l'obl^tioD personnellement contractés par ue personne, ont pour obf'eC la promessede faire quelque chose on de payer une somme. Dans ce cas , il n'y a aucun donte que l'action dérÎTant de cette obligation , ne soit une action jMraofifieUe. Cependant il peut arrif er qa'nn droit résultait d'un contrat soîft tout à la fois per$a9Ên»l et réel, en ce qu'il existe en même temps contre la personne qui s'est personnellement engagée et séria ohose. Si , par exemple , l'acquéreur d'un immeuble est obligé de pounuine son vendeor en délivrance du bien vendu , l'action sera bien penotp^ fkdle , parce qu'elle ressortira de l'engigement personnellement contracté parce vendeur ; mais die sera en même temps réêllê''inimobilière , parce que» même eu ddhois de l'engagement personnel du vendeur , il y a pour l'aoquéreur un droit de propriété sur la chose » en vertu duquel il agit sur cette chose elle-même.
C *est ce concours des deux caradères de la persomnaUtê et de la réaliii / qui a Tait donner è une pareille actiou la dénomination d'action mixte.
On conçoit qu'il n'en serait pas unst dans le même cas de ^ente, si , au lieu d'une action en délivrancce de la chose vendue , exercée par l'acquéreur contre le vendeur» il s^agissait d'une action en riêoluiion de la vente de l'immeuble intentée par l'acquéreur contre le vendeur. Dans ce cas, il importerait peu que l'action dérivât d'un contrat de vente ; la demande et les conclusions ne tendraient qu'à une re$Hiuti4m de prii , et l'action , loib de
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96 rattacher au droit de propriété de ia chose vendue et de résulter d'un droit sur cette chose » n'a pour objet que <]e faire anéantir ce même droit de propriété. Le droit de se faire rendre le prix ne dérive plus que de rengagement personnel du contrat. Une telle action est done.pu*rement personnelle^
De cette distinction il résulte que Farticie premier de la loi de 1838 , ne se réAne bien , dans son premier paragraphe» qu'auK actions parsoiiAW{as-fiio6i/i#r9s, mais qu'il comprend tovtes les aotîoostNo6i7t^rM» même rM/ei, c'est-à-dire fondées sor la simple détention de la chose réclamée. Tel serait le cas de la eevendîeation de meubla volés contre celui qui les aurait Jcqois ( 1 ) .
Conformément à ee que Bons avons dit ci-dessus , c'est la demande qui doit fixer la valeur de la chose mobilière réclamée. Si le d^nandeur avait négligé de préciser cette Taleur^ le trâ)mial m pourrait sofipléer à cette omission , et l'on se trouverait ifiexé dans le cas d'une demande de valeur indéterminée, sur laquelle le tribunal de première instance ne pourrait prononcer qu'en premier ressort. La loi ne permet effectivement au juge ni d'éralberhu^néme l'objet de la demande» ni d'ondonnèr aux pnrtîes 4e feire cette estimation (2).
482. — Cependant cette facullé qu'aurait le deman» deur de fixer hii-môme la valenr de robjet.mdbilier<qn'j| réelame, a fait nattre une diiBcullé ;
On s'est demandé s'il est juste <ie laisser le demandeur seul arbitre de cette évaluation » sans même per-
(1) Art. 3270 et 2280 , C. «isv.
(2) Carré » ÉMê de la ôêmpétêmeÊ , wtu 18l«
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mettre aa défendeur de la contester. Ce dender pourrat^il » par la senle volonté da premia'» être pri?é de h garantie du deuxième degré de juridiction?
Cette conséquence parait trop injuste à Carré poor poufoir être admise. Il pense que le défendeur a toijours le droit de contester révaluation présentée par le demandeur (1).
Mais y d'un autre cêté , on fait remarquer qa'une tdie doctrine présenterait le grave inconvénient de sonleter de nouvelles discussions étrangères, en qnekpie sorte, k celles que comporte la demande en elle-même , et de rattacher un nouveau procès an procès engagé par la demande introductive d'instance. Cette considératîoD suffit, dit-on 9 pour qu'on s'en tienne au principe que le reaBort est déterminé par les conclusions du demaodeur. Telle est l'opinion de Henrion de Pansey (2).
Supposons qu'une demande formée an fins d'obtenir la délivrance d'une machine à vapeur, soit formulée par les conclusions suivantes : « Que le défendeur soit con- » damné à délivrer ladite machine que le danandeur » évalue à 1,500 fr. »
Dans ce cas, l'évaluation portée à 1,500 fr. , alors que la machine en vaut peut-être 15,000 , ne pourrait se référer qu'à la pensée de régler la juridiction, et d'enlever au défendeur la faculté de recourir à l'appel.
Sous ce rapport , il y aurait réellement une fraude i la loi , et le système de ceux qui accordent au deroan-
(1) Carré, Loit de la compétence, art. 316.
(2) Compétence det juges de poiVr, ch. 16.
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dcur ce pouvoir arbitraire d'évalaation, peut, au premier Bbord, paraître blesser gravement l'équité.
Cependant voyons quel pourrait être le résultat d'une pareille évaluation ; et si, en définitive, toutes ses conséquences fftcheuses ne retomberaient pas sur le. demandeur qui aurait eu l'imprudence de la faire?
Les choses mobilières ne pouvant jamais être somnises au droit de suite {i) , ni être revendiquées contre des tiers acquéreurs, le défendeur ne manquerait pas,. même après la demande , de vendre immédiatement la machine è vapeur à un tiers contre lequd le demandeur n'aurait aucune action , et il arriverait que ce dernier n'aurait contre le défendeur d'autre répétition que celle de la valeur qu'il Bvait lui-même fixée à 1,500 fi*. Toutes les conséquences de sa fraude retomberaient donc sur lui. Un tel danger est assez grave pour qu'on en conclue que l'hypothèse d'une évaluation dérisoirement au-dessous de la valeur réelle, ne se présentera jamais.
En supposant même que cette évaluation ne fixAt pas définitivement les droits du demandeur, et que ce dernier pût réclamer la valeur réelle de la machine qu'il ne peut se faire délivrer, il lui faudrait alors former une nourelle demande dont le chiflre dépasserait le taux du dernier ressort. Son évaluation mensongère resterait jsans eiïei.
D'ailleurs, qu'on ne perde pas non plus de vue que
(1) Il 0*7 a d*exception qae pour le eti où le propriétaire d^oné maiioD 00 d*ooe ferme qo'il a looée peot toivre et reveii4l(|iér, 4atis le délai de qoaraoïe on de qoinae jour» , les meoMes que le locataire ou feripier y avaif placés» et qui éuieot le ga^e do iWatêar('ir/.'2l62, C.etv.). î".-.
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le demtiideur e'a rédiement pas mi intérêt bien paissant à Taire disparaître la faculté de l'appel ; car en Teale?ant au défendeur pour le cas d'une eondamnatioii prononcée contre ce dernier , il la perd loHaaèaie poar l'hypothèse où ses conclusions viennent à èire repoosiéif par les premiers juges.
Toutes les préemptions sont donc qu'il y aura, de la part du demandeur, une évaluation exacte ou à peu piéi exacte. Si ujie discussion venait è s'en^ger entre les parties sur la valeur réelle , cette discussion ne poumit porter que sur une différence légère , et dès lors ses avantages seraient loin de compenser les graves ioconvénienii qu'elle produirait. Il y aurait retard, quelquefois trés-prolongé, dans la décision du procès, et surtout nae at^mentalion considérable dans les frais par la nécessite d'une expertise.
Il est donc sage de s'en réfener à l'évaluation portée dans la demande.
Si , au lieu de se borner à une simple évaluation « la demande portait : « Que le défendeur soit condamné i » délivrer ki machine ou , faute de le (aire , à payer » 1 ,500 fr. , » il y aurait dangier plus immédiat encore pour le demandeor envers lequel le défendeur se libérerait par le payement de ces 1,500 fr.
■ Mais, dans ce dernier cas, la fixation an^-dessous do dernier ressort ne produirait aucun effet , parce que la demande, en réclamant soit ta machine , soit les l,500fr.. serait une demande alternative, et, comme telle, ainsi que nous le verrons plus tard , elle serait en dehors de la juridiction du dernier ressort des tribunaui. La demande comprendrait alternativement et une somme de
1^500 fr. et une machine à vapeur non expressément évalttée.
483. -^Que faudrait-il décider si le créancier, en vertu d*un titre d'une créance excédant 1,500 fr. , au lieu de réclamer le remboursement par une seule et même demande pour le tout , forme plusieurs demandes successives et partielles dont chacune ne comprend qu'une somme inférieure à 1,500 fr.
Il faut distinguer :
Ou la créance totale est eiigiUe à un seul et même terme > ou elle n'est exigible que partiellement et à des termes diflérents.
Dans le premier cas, il n'est pas possible de laisser ainsi le créancier maître absolu de régler le degré de juridiction. Quelques auteurs, il est vrai, admettent que si le défendeur ne s'y oppose pas , le tribunal peut statuer en dernier ressort sur chacune de ces demandes. Mais cette opinion , contraire au principe que la juridiction est d'ordre public et en dehors de la volonté des parties, ne peut être admise qu'en la rattachant à un autre ordre d'idées, et h l'exception à ce principe admise pour la prorogation de juridiction dont nous aurons à parler plus tard. Il ne suffirait donc pas du silence et de l'acquiescement tacite du défendeur, pour que le tribunal puisse, en pareil cas, prononcer en dernier ressort.
Mais si la créance se trouve divisée par l'acte même, en ce qu'elle n'est exigible pour diverses portions qu'à des termes différents , il faut dire que la créance totale est censée formée de plusieurs créances distinctes et séparées. On ne peut pas reprocher au créancier de ne pas avoir agi par une seule et même demande pour le tout , Tome 1. 32
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puisqu'il n'a, d'après son titre, que des actions partidles dont chacun ne s*ouvre à son profit qu'à chacune im échéances des termes fixés pour les payement» partieb. C'est donc en restant forcément dans les Umiteft de soo droit , qu'il n'agit que par des demandes partieUes et »ecessives , et si chacune de ces demandes embrasse la totalité de chaque portion de créance échue » portion inférieure à 1,500 fr. , il y aura jugement rendu en dernier ressort. Ce dernier ressort étant fixé par la demande, on ne peut pas le refuser à des demandes qui se divisent par la nature même de la créance, et dont chacune embrasse tout ce qui était dû au moment où elle était dirigée.
484. — A plus forte raison fautnl iéâder dans le même sens dans le cas où le titre unique comprend une créance formée de causes et d'éléments divers. C'est plus encore qu'une créance payable à différentes époques ; ce sont plusieurs créances qui , pour être réunies rt consta* tées dans un même acte , n'en sont pas moins distinctes par leur origine , leur cause et leurs élémeists constitutif. Si chacune de ces créances n'excède pas 1 ,500 (r. , le remboursement peut en être poursuivi par des demandes séparées sur lesquelles les tribunaux auront à statuer eo dernier ressort.
485. — On doit en dire autant de la demande qui tend à réclamer une somme non supérieure à l,500^fr. restée due sur une créance originairement plus élevée et dont une partie a été antérieurement soldée. Le payement partiel a complètement modifié la créance primitive qui , et de fait et de droit , se trouve actuellement comprise dans les limites du dernier ressort des tribu-
naux. Si ce dernier ressort est déterminé par la demande, comment serait-il possible de ne pas l'adinèttre dans un cas où la demande ne peut même plus en dépasser le taux? Ce n'est pas ce que le litige a pu être autrefois, mais bien ce qu'il peut être et te (Ju'il est réellement au moment où les juges sont saisis , qui doit déterminer le règlement du degré de juridiction.
Art. 2. — Des'actians immobilières.
486. — L'art, i^ de la loi du 11 avril 1838 fixe les limites du dernier ressort par rapport aim actions immobilières ; ce sont celles qui ont pour objet un droit immobilier dont le revenu n'excède pas 60 fr.
Ici y U loi ne Ijaisse rien à l'arbitraire des parties. Le taux du revenu doit être établi soit par l'acte constitutif de la renie, soit par un bail à ferme ou loyer de l'immeuble.
Le juge lui-même ne pourrait prononcer en dernier ressort , quelque minime que fût évidemment l'objet de la contestation. La loi n'a rien dû livrer à l'arbitraire en matière de règlement de juridiction. C'est donc avec raison que la Cour royale d'Orléans a jugé , le 31 mai 1820, qu'il ne pouvait être statué en dernier ressort par un tribunal sur une contestation relative à un immeuble imposé seulement à 25 centimes ( 1 ) •
(1) DaUoz , n€t, ûlpK, , t. 4, |^. 717.
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§ 1^. — Demandes indéterminé.
487. — Tonte demande qui porterait sur un immeoble d'un revenu non établi par bail , serait nue demande d'one valeur indéterminée, et, comme telle, serait complètement en dehors des limites du dernier ressort.
48g, — Il y a donc cette difTérence entre Faction nuH bilière et Faction immobilière , que l'objet de la première peut être évalué par le demandeur, tandis que la même faculté ne lui est pas accordée à Fégard de la dernière.
Il importe donc de bien préciser les limites que la loi de 1838 a posées à Fégard des actions immobilières.
II faut y pour 1# dernier ressort, un revenu d'au plus 60 fr. établi par bail on par constitution de rente.
Cette disposition n'embrasse donc que les capitaux de rentes, et les droits immobiliers susceptibles de devenir Fobjet d'un bail.
De là la conséquence qu'il y a toujours valeur indéterminée par rapport aux servitudes , et que les contestatioris qui s'élèvent à leur égard ne peuvent être jugées par les tribunaux qu'en premier ressort.
§ 2. — Demandes alternatives.
489. — Il peut arriver que la demande comprenne tout à la fois , et d'une manière alternative , une somme d'argent déterminée et une chose indéteilftinée. Ce cas se présente souvent, et a lieu, par exemple, lorsque le demandeur conclut à ce que le défendeur soit condamné à Jui livrer un immeuble , dont la valeur est indéterminée»
OU à loi payer une somme inférieure à 1 ,500 fr., telle que 1^000 fr. ; comme aussi , lorsque le demandeur conclut à ce que le défendeur soit condamné à démolir un mur , et , faute de le faire , à lui payer 1 ,000 fr.
Dans ces diverses hypothèses , quel devra être , par rapport au premier ou dernier ressort ^ le caractère de ces demandes oii se trouvent comprises , d'une manière alternative , des choses déterminées et des choses tndéterminées ?
Les divers cas que nous venons de signaler ne sont pas tous identiques , en ce que, dans les uns l'action se réfère à la stipulation d'une obligation alternative , tandis que, dans les autres, il y a une obligation unique dans son objet , à laquelle le demandeur rattache , par ses conclusions , une clause pénale ; comme lorsqu'il dit : Que le défendeur soit condamné à démolir son mur , et que , faute de le faire , il soit condamné à me payer i, 000 francs.
490. — L'obligation alternative est celle où deux ou plusieurs choses ont été promises par la même convention , de manière néanmoins que le débiteur ne soit obligé d'en donner qu'une seule.
C'est au débiteur qu'appartient le choix de l'une des choses promises , à moins que le contraire n'ait été stipulé.
Il résulte de là que si l'obligation alternative porte sur un immeuble de valeur indéterminée et sur une somme de 1,000 fr., l'action du créancier ne peut pas porter spécialement wr les 1,000 fr. ; il faut nécessairement que la demande comprenne les deux choses , parce que le débiteur peut vouloir ne livrer que l'immeuble. La demande sera donc forcément indéterminée , et elle ne:
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pourra donner lieu qu'à uu jugenieot rendu en premier resaort.
A (rfns forte raison en sera*trîi de mtmey loraqne le demandeur aura * dans ses conclosiona, rattadié une clapse. pénale à une ohlîgatÎQn qui n'eC «tipiilait pts. L'oUigation n'a en elle-même qu'un aral objet^^eta œl objet est de valeur indéterminée , il ne dépeQÉ«pa8 du demandeur d'en changer la nature. Il ne poun èbe rendu qu'un jugement susceptible d'appel.
§ 3. — Obligations cotgwctives.
491 . — Une obligation peut comprendre tout à la fois plusieurs choses distinctes et séparées » non plus dWe manière alternative, mais de telle sorte que toutes ces choses soient également dues. C'est ce qu'on appelle ojblîgation conjonctive.
Ainsi , par exemple , une obligation porte que le débiteur s'oblige de livrer sa maison , son chainp et une somme de 1,000 fr.
Le débiteur ne peut pas se libérer en livrant seulement une de ces choses ; il les doit toutes.
Mais ces diverses choses étant distinctes et séparées , l'obligation est censée formée de trois obligations également distinctes ; c'est comme si le débiteur avait dit : Je promets de livrer ma maison , je promets de livrer mon champ, je promets de livrer 1,000 fr. : Tôt sunt sti-^ pulationes , quot res (1).
Il résulte bien de là que le débiteur petft se libérer en
(1) L, f.9eim,n.4€ Verb, obliç.
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livrant successivement et séparément chacune de ces choses , et que le créancier ne peut pas loi opposer la régit qu'on ne peut pas forcer un créancier à recevoir par parties ce qui loi est dû; mais ii faut aussi en conclure que le créancier peut agir séparément et exercer une action spéciale pour chacune des trois obligations ; de telle sorte que , quoique la maison et le champ soient de valeur in-^ déterminée, s'il dirige une action spéciale pour le recouvrement des 1,000 fr. y il se trouvera dans les limites du dernier ressort , et le jugement qui condamnera le débiteur à lui payer ces 1,000 ir. ne sera jias susceptible d'être attaqué par la voie de l'appel.
492. — Il importe seulement de se bien fixer sur le véritable caractère de l'obligation conjonctive.
Pour qu'il y ait plusieurs dettes, il faut que les choses soient.expriméesou énuméréesdans l'obligation: Quod diciiur ^ toi itipidaiiones esse , quod res , ibi locum habet, ubi res exprimuntur stipulalione (1).
Car, si elles n'y sont pas exprimées, il n'y a qu'une seule dette, qu'une seule stipulation : Cœterum si non fuerinl expressœ, una est stipulatio (2).
Par exemple , si elles étaient comprises dAns l'acte en masse , on sous un nom collectif, il n^y éurait qu'une seule dette , une seule obligation ; car une même stipulation peut comprendre plusieurs corps : Stipulationem quoque legatorum constat unam esse , qtiamvis plura corjpora sint^ vel plura legata (3).
(1) A. 86, ff.de Verb.oblig.
{2) 1. M, fiLtfB Vêirb. Qbhg.
• 3) £.20, ((. de V$rb. oblig.
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Ainsi , si , an lieu de vous promettre ma maison , mon champ et 1 ,000 fr. , je vous avais promis tons mes biens; si , au lieu de vous promettre mon cheval , mon bœnf et mon Ane , je vous avais promis tous mes bestiaux , il n'y aurait là qu'une seule stipulation , une seale dette (i).
Hais il y aurait plusieurs stipulations ou dettes , si je vous avais promis diiïérentes choses , chacune sous un nom collectif ; par exemple , mes chevaux , mes hœnb , mes tableaux , mes livres.
Il y aurait aussi plusieurs stipulations dans ane somme payable à différents termes. Ainsi, dans l'obligation de vous payer 3,000 fr. en trois termes , d'année en année, il y a trois obligations de 1,000 fr. chacune; tellement quQ le débiteur peut vous obliger à recevoir le payement d'un terme , quoiqu'il ne vous oflre pas les autres en même temps. Ainsi encore , chaqae année d'arrérages , de fermages , de loyers et d'intérêts, est regardée comme une dette différente de celle des autresannées (2).
SECTION II. — DD DERNIER RESSORT FIXÉ PAR LA VOLONTÉ DES PARTIES, OU DE LA PROROGATION DR JURIDICTION.
493. — Nous avons déjà vu , n® 329, qu'en règle générale la juridiction est d'ordre public. Cette règle res-
(i) L. 29, ft de Verb.oblig,
(2) ToaHier, t. 6 , iH>t «87 et 688 ; R<aiaBd de VilUrfoet, népêrtoirê , vo Obligation , D^* 101 et tuiT.
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sort de la nature même des choses. Le droit de juger les contestations élevées entre les citoyens est évidemment une émanation de la puissance publique qui peut bien la déléguer à certains fonctionnaires , mais sous la condition nécessaire que ceux-ci resteront dans les limites rigoureuses de cette délégation. Ce sont ces limites légales qu'il importe de bien fixer. Elles déterminent le cadre de la compétence ou de l'incompétence des magistrats.
L'incompétence des diverses autorités judiciaires a été fixée par la loi , soit par rapport à la nature des affaires, soit par rapport à laposition des personnes. De là l'incompétence ratione materiœ et l'incompétence rationeper" sonarum.
L'incompétence ratione materiœ se rapporte tout à la fois et h la nature même des affaires , et à l'importance des intérêts mis en contestation entre les parties. C'est ainsi que la loi détermine quelles seront les affaires portées devant les divers tribunaux qu'elle a constitués ; elle livre le jugement des matières civiles aux tribunaux civils , les matières commerciales aux tribunaux de commerce, les matières administratives aux tribunaux administratifs , les matières criminelles aux tribunaux criminels. Ce règlement de la compétence , apprécié sous ce premier point de vue, est évidemment une organisation d'ordre public à laquelle il ne pourrait être porté atteinte sans produire une confusion complète et un bouleversement général dans tontes nos institutions judiciaires et dans les rapports oo l'indépendance mutuelle qui doivent régner entre elles. D'ailleurs , délégué spécialement pour un certain genre d'affaires , un tribunal n'a reçu de l'autorité publique aucun mandat pour juger les causes d'une nature diffé-
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rente; c'est la conséquence du principe que le droit dejsgcr n'est qa'ane délégation de Tantorité soiiTeraâie. Le respect des limites de cette déiégatioa est la cemiitiQa indispensable de Texerdce liimiltané des diters poovoin judiciaires établis.
Quant à Tincompétence ratùme fnaierim fondée sv l'élération des intérêts débattus et ^r la valear des ciioses mises en litige , elle n'émane pas précisément des mêmes principes. Elle n'est pas consacrée pour empêcher la confusion de pénétrer entre les différentes institiitioBS judiciaires , et de briser les barrières qui les sépareat ^ afin qu'elles puissent mutuellement fonctiaiiner. Cette incompétence se rattache à des affaires qui, pour être différentes dans leur valeur respective , n'en aont pas moins de même nature » toutes eff^t7er, par conséq[aeiit^ et soumises à la même juridiction , an mêmes triVmnaux^ les tribunaux civils. L'incompétence dont il s'agit n'éta* blit pas à leur égard des juridictions différentes , et eHe se borne à établir différents degrés dans la juridiclioa unique qui les embrasse toutes. Aiiisi> l'établissemeÉl du premier et du second degré , c'est-à-dire la faculté de juger en premier ou en dernier ressort, modifie bien le pouvoir de juger en lui imposant des conditions , mais elle ne le détruit pas dans son essence, dans son principe de délégation, dont la juridiction reste saisie par rapport à toutes ces mêmes affaires , quoique de valeur différente. Il résuiie de là que le caractère d* ordre public qui se rattache à la juridiction comme délégation pour une nalw d affaires, cesse d'exister à l'égard de l'établissement di premier et du dernier ressort qui n'est réellement étaU qu'en vue de l'intérêt des part^liers, auxquels la ioit
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voulu 9 pour des affaires graves , oiTrir la double garantie et du jugement de première instance et d'un arrêt en appel.
Les mêmes considérations font ressortir avec évidence que l'incompétence rcUiane personarum n'est consacrée qu'en faveur des parties , et qu'elle n'a aucun caractère d'ordre public. La loi n'a pas voulu que le défendeur puisse être actionné devant an juge éloigné de son domicile , entraîné quelquefois à une grande distance du lieu où reposent ses intérêts, et privé peut-être, par là, d 'une partie de ses moyens de défense. Mais dans ce préjudice même pour le défendeur, il n'y aurait rien qui portât atteinte aux intérêts générau]( d^ ta société et à l'organisation judiciaire du pdyâ* d'incompétepoe ratione persanœ est donc toute d^intérét privé.
De ces diverses distinctions il faut rapprocher un principe; c'est que chacun peut renoncer au droit qui n'est établi, même par la loi , que dans son intérêt personneL
De là il résulte que l'incompétence ratione maleriœ^ proprement dite, c'est-à-dire fondée sur la nature même de l'affaire, est d'ordre public^ et fona/B» inalgré toute volonté contraire des parties, un obsti^ invincible à ce que la juridiction mal à propos saisie puisse statuer :
Que l'incompétence ratione personœ, toute d'intérêt privé , peut disparaître par le seul effet de la volonté du défendeur qui consent à être jugé par le tribunal d'abord incompétent saisi à son égard ;
Qu'enfin , lorsque l'incompétence ralione maieriœ , ne résulte qme delà valeur ^ \»^ chose en litige,, c'est-àdire lorsque la aeule ^piestion du preipier ou du dernier ressort s'v rattache , la volonté et le conseoteoient de»
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parties sufBsent pour attribuer aa tribanal le pouvw de juger en dernier ressort , alors cependant que la loi r^latrice du degré de juridiction , ne Tappelait à juger qu'en premier ressort l'aflaire dont il s'agit.
Ce pouvoir qu'ont les parties d'étendre ainsi Faotofifé des tribunaux constitue , dans son exercice , la prorogation de juridiction.
Cette prorogation étend la juridiction du juge sans lui en créer une nouvelle , une d'une nature diflérente de celle que la loi lui attribue , et dont les limites reçoivent seulement un peu d'extension par la volonté des parties. L'extension a lieu non pas de re ad rem , $ed de quanti^ taie ad quantitatem.
Cependant, sous l'empire de la loi des 1 6-24 août i 790, qui fixait les degrés de juridiction , la faculté de proroger la juridiction du premier au dernier ressort , avait soulevé une assez vive controverse. Cette loi gardait an silence absolu sur cette prorogation.
La loi du 11 avril 1838 ne s'en est pas davantage expliquée.
Mais le principe de la prorogation volontaire a été formellement reconnu et consacré par la loi des 3-5 mars 1840, relative à la juridiction des tribunaux de commerce.
L'art, l**" de cette loi porte :
« Les tribunaux de commerce jugeront en dernier » ressort,
» !•. Toutes les demandes dans lesquelles les parties » justiciables de ces tribunaux , en usant de leurs droits, » auront déclaré vouloir être jugées définitivement el » sans appel. »
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494. — On conçoit que s'il est permis aux parties de proroger la juridictioû des tribunaux., lorsque Tincompétence n'est admise que dans leur intérêt personnel, ^cette faculté ne peut s'étendre jusqu'à changer Tordre de la juridiction dans les rapports des tribunaux entre eux. Ainsi , les justiciables d'un tribunal peuvent bien lui conférer le pouvoir de juger en dernier ressort des aflaires que , d'après la disposition de la loi , il ne pouvait juger qu'en premier ressort ; mais il ne serait pas permis , en maintenant la faculté d'attaquer le jugement par appel , de convenir que cet appel serait porté devant une Cour royale autre que celle dans le ressort de laquelle ce tribunal se trouve placé.
La compétence territoriale est d'ordre public. Chaque tribunal peut bien statuer sur des affaires qui concernent des personnes domiciliées hors de son ressort , parce que la condition du domicile du défendeur n'est qu*une condition créée dans l'intérêt personnel de ce dernier qui peut y renoncer , et qu'en définitive ce tribunal n'en juge pas moins dans l'étendue du ressort territorial qui lui est assigné par la loi ; mais une Cour royale qui prononcerait sur l'appel d'un jugement rendu par un tribunal hors de son ressort, exercerait un pouvoir en dehors de ceux que la loi ne lui a conférés que dans les limites qu'elle a eJle-méme assignées à sa juridiction territoriale.
495. — Il faut également décider que la faculté de proroger et d'étendre la juridiction ne comporte pas celle de restreindre cette même juridiction.
La faculté de proroger a bien pu être admise, parce qu'elle a poc)r but d'activer l'administration de la justice et la décision définitive des procès , résultat évidemment
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Tavorable à rintérét public. Mm i» festrîctîoD de la jiiridîctîon, la fonvention , par exemple, qu'on tribimal ne jugera qu'en premier ressort une contestatioD que, d*a* près la loi , il devait juger eii dernier ressort , tendrtitiB résultat opposé; ce serait prolonger les procès, augmenter les frais , contre la voloiité du légialatear ; ce serait se soustraire k une loi dont Tobservatioii est d'intérêt généra^ et c'est 9 par cela même , une diose qui ne peut être pei^ mise.
496. -— Les considérations ci-^lessiis dominent encore, et caractérisent la fin de non recevoir contre l'appel , devant la Cour royale , résultant de ce que le jugement aurait été rendu en dernier ressort. Cette fin de non recevoir, fondée sur une nullité A*ordre publie ^ se senà pas couverte par des conclusions sur le fond , et la nullité de V appel devrait même être prononcée d'office parla Cour.
497. — Comment la volonté de proroger la juridiction du tribunal doit-elle être exprimée ?
Faut-il une déclaration expresse consignée dans fes conclusions? Suffitnl, au contraire, du silence qoe garderait le défendeur enn'excipant pas de l'incompétence du tribunal?
Il faut distinguer , suivant le point sur lequel porte h prorogation de juridiction. Ou cette prorogation se réfère au domicile du défendeur, ou elle tend à attribuer au tribunal le pouvoir de juger en dernier ressort.
Dans le premier cas , une certaine controverse s'est élevée sur la question de savoir s'il ne fallait pas une déclaration expresse du défendeur.
Pour Vaf/irmative , on excipait des dispositions de Tart. 1 du Code de procédure civile , qui veut cette de-
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daration expresse à l'égard de la juridiction des juges de paix.
Mais on a fait remarquer , avec raison , que l'art. 1 68 du même Gode est rédigé dans un sens diiïérent. Cet article est ainsi conçu :
a La partie qui aura été appelée devant un tribunal » autre que celui qui doit connaître de la contestation ^ x> pourra demander son renvoi devant les juges compé- » tents. 0
L'art. 169 ajoute:
« Elle sera tenue de former cette demande préalable- » ment à toutes autres exceptions et défenses. »
Enfin, l'art. 170 porte:
<i Si néanmoins le tribunal était incompétent à rai^ » son de la matière, le repvoi pourra être demandé en » tout état de cause, et si le renvoi n'était pas demandé, » le tribunal sera tenu de renvoyer d'oflfice devant qoi de » droit. 1»
Il résulte de la combinaison de ces divers articles que , devant les tribunaux ordinaires, la demande en renvoi à raison du domicile du défendeur n'est pas pour ce dernier une obligation, mais bien une simple faculté k laquelle» par conséquent , il peut renoncer. WpoHina demander..., dit l'art. 168. Il n'est pas obligé Ae renoncer expresse-' ment à cette faculté; car, aux termes de l'art. 169, si avant d'exciper de son domicile et de l'incompétence, il présente des défenses au fond , le renvoi ne sera pas ordonné, et le tribunal jugera Taffaire. C'est donc que la prorogation de juridiction résultera du silence seul du défendeur.
Ce n'est que dans le cas où Tincompétencei étrangère
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à la personne » se réfère à la matière , que le silence da parties est sans influence. Le tribunal doit d'office se déclarer incompétent.
Mais en sera-t-il de même dans le cas où il s'agira de la prorogation du premier ressort au dernier ?
Il faut d'abord faire remarquer que dans le premier cas il s'agit de l'incompétence du tribunal , tandis que dans le dernier» il est question» non plus de contester la compétence, mais de l'étendre. Or, si la compétence contestable n'est pas contestée , s'il y a silence de la part du défendeur , il est évident que la compétence se maintient pleine et entière. L'exception d'incompétence était acordée au défendeur , comme un droit facultatif de sa part ; s'il ne l'invoque pas, sll garde le silence, i'eiception disparaît, et le tribunal reste dans la plénitude de la compétence par la seule force de la loi.
Mais il ne peut pas en être de même de la prorogation de juridiction quant au premier et au dernier ressort. Si les parties gardent le silence , il est évident que la juridiction du tribunal reste telle que la loi l'a réglée ; l'extension de juridiction ne reposerait sur rien , c'est-à-dire qu'elle n'existerait pas, si les parties gardaient le silence. Il faut la convention expresse et réciproque des justiciables , pour servir de base au dernier ressort que la loi , dans sa règle générale , interdisait au tribunal. Ce consentement formel des parties à être jugées en dernier ressort doit donc être formellement exprimé dans leurs conclusions respectives , et c'est ce consentement que le jugement doit viser pour pouvoir être rendu légalement en dernier ressort, si Taffairc ne comportait par elle-même qu'une décision en premier ressort.
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498. — Il est cependant une espèce de prorogation de juridiction que la loi admet elle-même , et sans qu'il soit besoin du consentement exprès des parties; c'est la réconventiiyn.
La demande réconventionnelle est , ^n général , celle qu'un défendeur actionné en justice , forme à son tour devant le même juge contre le demandeur.
Il y a récoiivention toutes les fois que, pour défense à une demande principale , on oppose une demande également principale : dans ce cas , il y a deux procès bien distincts : Duplex negoiium alterum diversum ab altero; sunt enim in mutuis petilionibus duœ hypothèses, vel causai, duo negotia veljudicia (1).
Le tribunal saisi de la première demande est compétent pour statuer sur la deuxième, non plus par Teffet de la volonté des parties comme dans le cas de la prorogation volontaire de juridiction , mais par la volonté de la loi: et, sous ce rapport, la réconvention est une prorogation légale de juridiction.
Les règles relatives à la prorogation volontaire de juridiction , s'appliquent donc à la réconvention : Conventio et reconventio pari passu ambulant.
Ainsi , la réconvention est soumise aux règles de la compétence ratione materiœ. Le négociant poursuivi devant un tribunal de conunerc^, pour une dette commer-
(1) Henrion de Pauey , Campéience des jug$M de paix, p. 51*
Tome
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ciale, ne pourrait pas opposer , réconventioQDellement, les actions civiles qu'il aurait à exercer contre son adversaire. La réconvention ne peut donc avoir lieu que dans les cas et devant le tribunal où la juridiction pourrait être prorogée convmtiaHnellemef^.
499. — Une autre règle est que récam>entwn aur ré^ convention ne vaut , c'est-à-dire que le défeiideiir ayaaf formé une demande réconventionnelle » le demandeur primitif ne peut , à son tour, intenter une réconventîon nouvelle , qui ne serait pas tirée du titre qui sert de fondement à l'action en réconventîon du débiteur (1). Ce serait permettre d'embrouiller et d'éterniser les procès.
500. — Pour qu'il y ait lieu à une demande réconventionnelle, il faut que cette dernière demande constitue une défense à la demande originaire; c'est^-dîieqo eUe n'est admissible qu'autant qu'elle est de nature a aboutir à une compensation i Mutum petiiionU objeciio (l'objet) corn-' pensatio est , et proindè quorum rerum inter se cùmpensatio non est, nec retentio , nec mutua petitio esi (2).
Cependant il y a deux différences essentielles entre la riconvention et la compensation; la première, que les juges sont forcés d'admettre la compensation, lorsqu'elle est opposée ; tandis qu'ils peuvent repousser la réconventiou , si la demande réconventionnelle leur paraît être de nature à exiger des actes d'instruction dont la lenteur inévitable ralentirait trop le jugement de la première demande.
(1) Woël , in Ut. ff. de Judiciis , n» 89 ; Toallier , t. 7 , no 415.
(2) Godefroj, sur U loi 1, C. Rerum amoiarum , lib. 5, tit. 21.
La seconde différence consiste en ce que la compensation ne peut avoir lieu qu'entre créances également liquidée el exigibles, tandis que la réconvention n'est pas soumise à cette double condition de liquidité et d'exigibilité (1).
C'est en cela surtout que la réconvention présente un avantage incontestable.
Mais la réconventton n'oflre pas seulement an défendeur la faculté d'opposer à la demande des droits non encore liquidés ni même judiciairement consacrés; ce défendeur y trouve encore t'avantage d'éviter un second procès distinct de celui qui Im est intenté , et de faire statuer sur sa réclamation par le même juge qui se trouve saisi de la demande de son adversaire.
C'est sous ce dernier point de vue, c'est-à-dire soois te rapport de la juridiction et du premier ou dernier ressort que nous avons à envisager la réconvention.
50 t. — A cet égard » la loi du 1 1 avril 1839 se prononce en ces termes :
Art. 2. c( Lorsqu'une demande réconventionnelle ou » en compensation aura été formée dans les limites de » la compétence des tribunaux civils de première tns- » tance en dernier ressort , il sera statué sur le tout sans >» qu'il y ait lieu à appel.
» Si l'une des demandes s'élève au-dessus des limites i> ci-dessus indiquées , le tribunal ne prononcera , sur » toutes les demandes , qu'en premier ressort. »
Ainsi , il suffit que chacune des deax demandes principale et réconventionnelle soit d'une valeur détemmée
(1) HenrioD de Paniey, d» VAuioriUiudieMrê, p^ 2d0.
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non supérieure au dernier ressort , pour qu'il j ait liea de statuer en dernier ressort sur toutes deux , alors ménie que leurs valeurs réunies excéderaient le taax de ce ressort. Si , par exemple , à une demande principale d*iine valeur de 1,200 fr. vient se joindre une demande réconventionnelle d'une valeur de 1,000 fr. , le jugemeot (fâ prononcera sur ces deux demandes sera rendu en dernier ressort, quoique la valeur totale soit de 2,200 fr.
Mais si à cette demande principale de 1,200 fr. , oa rattache une demande réconventionnelle de 1,600 fr., ou d'une valeur indéterminée , le jugement ne pourra être reridu qu'en premier ressort.
Écoutons , sur ce point , Henrion de Pansej, dont lopinion nous parait très-rationnelle :
« Supposons que la demande originaire estvinférieure » au taux fixé par la loi pour le dernier ressort ; mais x> que réunie à la demande réconventionnelle, elle excède » ce taux , et que le juge statue par un seul et même ju- 0 gement;
» Si ce jugement est en première instance, il préjudicie » au demandeur, en ce qu'il le soumet h un appel dont » la loi l'aiïranchissait ; mais s'il est en dernier ressort, » on dira que le juge a excédé ses pouvoirs , et qu'ayant » à prononcer sur des sommes supérieures , par leur réu- » nion , au taux du dernier ressort , il ne pouvait juger » qu'à charge d'appel.
» Cette diiBculté se résout par le principe que la ré- » convention opère par la voie de la prorogation ; qu'elle » n'est autre chose qu'une prorogation légale , enliii » qu'elle est soumise aux mêmes règles que la proroga- » tion conventionnelle.
B En appliquant ce principe à l'espèce que nous ye-
>i nons de proposer, on voit qu'à l'instant où le tribunal
» a été saisi de la demande originaire , la loi le constitue
» tribunal souverain , puisque cette demande ne dépasse
» pas le taux du dernier ressort. C'est conséquemment
» devant un juge en dernier ressort que le défendeur a
» formé la demande réconventionnelle.
» Or, quel est l'effet de la réconvention ? C'est uni-
» quement de proroger la juridiction. Mais proroger une
» autorité , ce n'est pas la dénaturer ; c'est , et rien de
» plus, rétendre au delà de ses limites naturelles. A cette
» extension près , la juridiction" prorogée demeure donc,
c( après la prorogation , ce qu'elle était auparavant. Si
» elle était en dernier ressort , elle conserve cette pré-
» rogative ; autrement les parties pourraient détruire l'ou-
» vrage de la loi , et se jouer scandaleusement de la nature
» des juridictions. «En effet, le défendeur, toujours maî-
)> tre de former une demande réconventionnelle, de s'en
» désister, et de la reprendre ensuite , pourrait altema-
» tivement enlever et rendre à ses juges le droit éminent
» de statuer en dernier ressort.
» On verrait une chose encore plus bizarre , on verrait
)» dans la même affaire des jugements en premier et en
» dernier ressort ; cela arriverait toutes les fois que la
» demande réconventionnelle serait formée postérieure-
» ment à une sentence interlocutoire ; cette sentence
ïi serait inattaquable , et la partie condamnée aurait la
>» faculté d'appeler du jugement définitif (1). »
(I) Compétence det jugei d€ paix , p. 540 el ioiy.
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502. -*- La loi da 11 avril 1838 coDtieot ne der- BÎèiie dispofkîon , sur laquelle îl tmpœte de fixer l'atten» lioa. Elle est relative aux dommages-ifUér&Sm
c H sera statoié en dernier ressort sur lea demandes et 1 dooHnagesHntà^ts, lorsqs'elles seront fondées eido» » sîvement sur la demande principale eUe-mème. »
Quels sont les dommages-intérêts qui sont fondés sv la demande principale elle«méme 7
Les dommages-intérêts étant la réparation d'un préjudice éprouvé, c'est la cause de ce préjudice qu'il iaut rechercher.
En parlant des dommages-intérêts fondés sur la demande principale elle-même , la Um de 1838 a exprimé qu'il s'agit de dommages-intérêts ayant pour of^^et deré* parer le pr^udice qui a été causé par cetU demande même. Si dose le défendeur , en demandant réconventionneneraeot des dommages-intérêts , fondait cette demande sur un préjudice qui lui aurait été causé par un fait étranger à la demande principale , il ne se trouverait pas dans les ternies de cette loi.
Posons quelques exemples qui feront ressortir clairement cette distinction :
Pierre , se prétendant créancier de Paul d'une somme de 1,000 fr. , forme une demande en payement, et, en même temps, fait saisîr-arréter pareille somme de 1,000 fr. entre les mains de Jacques, débiteur de Paul. Cependant ce dernier , qui prétend ne rien devoir, défend à la demande , et Forme lai-mêmc contre Pierre une demande réconventionnelle , fondée sur ce que la saisie-arrêt l'ayant empêché de toucher ses fonds , il n'a pu remplir un engagement qu'il avait contracté, et a été soumis t
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Si , devant le tribunal , Paul justifie qv'il ne doit rien à Pierre » que celuî-d a été payé et n'a exercé qu'une d^ mande de mauvaise foi , il est évident qu'il lui sera dû des dommages-intérêts pour le préjudice qu'il justifiera avoir éprouvé par la retenue illégale de ses fonds. Quelle sera la cause de ce préjudice? Evidemment la demande et la saisie-arrét. Le préjudice, en eflet, ne se rattache à aucun fait antérieur aux poursuites exercées par Pierre , et qui soit étranger à ces inémes poursuites. Il s'agira donc ici de dommages4ntérêt$ fondés exclusivement sur la demande principale elle-même. Dès lors la demande principale n'étant que de 1,000 fr., le tribunal prononcera en dernier ressort, alors même que les dommagesintérêts seraient portés à un chiffre supérieur au taux de ce ressort.
Si la demande en dommages-intérêts était fondée sur ce que Pierre, avant de former sa demande, avait porté atteinte au crédit de Paul , en parlant publiquement et mensongèrement du mauvais état des affoires de ce der-* nier , de son insolvabilité ou du danger de lui prêter, et avait effectivement empêché quelque emprunt projeté , le préjudice qui aurait pu résulter pour Paul de ces calomnies, pourrait bien donner lieu à des donomnages-intérêts Mais si Paul s'avisait de les demander réconventionnellemeot à la demande en payement formée contre lui par Pierre , il ne se trouverait plus dans l'hypothèse prévue par la loi du 1 1 avril 1838. Le préjudice aurait été causé non par la demande en payement , mais par un (ait anteneur et étranger è cette demande, la calomnie de Pierre
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Les dommages-intérêts réclamés réconveotioDDellemefif ne seront plus des dommages-intérêts fondés sur la demande principale , et le tribunal ne prononc^a qn'eo premier ressort si le défendeur réclame, à titre de réparations y une somme excédant 1 ,500 fr.
Si Jean assigne Jacques, son acquéreur » en payemenl du prix d'un immeuble , et si ce dernier agit réconventionnellement contre le premier en formant une demande en dommages-intérêts résultant d*un vice de construction dans la maison vendue , cette demande aura une cause antérieure indépendante de l'action de Jean, et le jugement sera susceptible d'appel , si les dommages rédamés excèdent le taux du dernier ressort-
SECTION IV. — DE OPELQUES AFFAIRES PARTICCLIÈRES' PAR RAPPORT AUX DEGRÉS DE JCRIDICTION.
503. — Certaines causes judiciaires présentent , à raison de leur objet , quelque difficulté quant à la fixation du premier ou du dernier ressort ; ce sont celles dans lesquelles la valeur de la chose en litige se présente en quelque sorte sous plusieurs aspects. Il importe donc de les soumettre à un examen particulier.
504. — En matière d'ordre», les contestations qui s'élèvent sur rhomologation du procès verbal de collocatîon provisoire , doivent-elles se régler , quant au premier ou au dernier ressort , sur le montant de la créance spéciale sur laquelle porte le contredit ? Doit-on , au contraire, prendre pour base la somme totale mise en distribution dans l'ordre? #•
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Cette grave question^ sur laquelle la Cour de cassation ne s*est point encore prononcée , est l'objet d'une vive controverse.
Dans une espèce où la question semblait pouvoir se présenter, mais où elle n'a pas été jugée par la Cour suprême, M. le conseiller rapporteur , Duplan, résumait clairement les moyens de chaque système , et nous croyons devoir reproduire cette partie de son rapport :
« Il est très-vrai , en principe , que ce sont les conclusions de la demande et non pas le montant de la condamnation, qui fixent la limite du dernier ressort. Mais ce principe est-il applicable aux matières d'ordre et de distribution ? La jurisprudence n'est rien mains que fixée sur cette question. D'abord la Cour de cassation ne l'a jamais positivement résolue , et les Cours royales sont partagées entre deux systèmes complètement opposés. Les unes admettent qu'en matière d'ordre il n'y a point d'exception à la règle de la loi romaine : Semper çttan" iùm petatur quœrendum est , non quantum debeatur , et qu'ainsi pour régler la compétence du premier ou du der» nier ressort, c*est la créance produite à l'ordre qu'il faut considérer, et non pas le montant du prix à distribuer. Les^autres admettent, au contraire, qu'on doit se décider par le quantum debeatur , c'est-à-dire suivant le montant du prix.
» On sent très-bien la raison de la dissidence des esprits. Les instances d'ordre diiïèrent essentiellement des instances ordinaires. En matière ordinaire , c'est de la créance qu'on excipe , tandis que , dans les ordres, c'est de l'hypothèque seulement, et l'on sait que l'hypothèque peut être moindre que la créance. En matière ordinaire, c'est tou^
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jours TactioD réelle oa persotmelle qui est intentée» et elle frappe contre l'obligé direct; mais, dans les ordra^ c'est en vertu de l'action hypothécaire qn'on agit» etc'ert im tiers qu'on atteint. Si le débiteur est en eause, c*etf pour débattre les créances, mais non pour se défeodire d'one condamnation qui ne peut pas être rendue contre lui ; relativement à lui , il n'y a point de demande proprement dite et point deconciu8ions« C'est contre le tien détenteur et sur le prix qu'il doit» qu'il y a demande et conclusions. Vous apercevez déjà là , Messieurs , les notib qu'il y aurait de déterminer la compétence du prenrier ou du dernier ressort par le quamùm debeaiur^ plutât que par le quantum petatur.
» Toutefois , je dois convenir que le système du quam- <àmj)«fa(ttr s'appuie sur des ai^uments non moins graves. B'abord, c'est la règle générale qu'il représente, et ensuite il triomphe de toutes les résistances , quand il est sainement appliqué , et y pour cela , il convient de s'accorder sur ce qu'il faudra considérer , dans une instance d'ordre, comme l'objet de la demande de chaque créancier* Sera-ce le montant de la créance produite , ou bien setlement le montiait de la collocation demandée ? (Je dis col* location demandée, non pas collocation (adjugée, part» que la compétence ne se règle pas sur la condamnation.) S'il faut se déterminer par le montant de la créance produite, on se heurte à toutes les puissantes raisons avec lesquelles on défend le système contraire que j'exposais tout à rheure. On dira que vous faites sortir la compétence de l'action personnelle , tandis qu'il ne s'agit quede l'action hypothécaire, et que vous prenez pour base le droit du créancier contre son débiteur dnect , an lien de fW
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régler sur le droit exercé par le créancier contre le tien détenteur. Mais on ne dboque plus cette argunientatioB ^ si Ton règle la oompéteoce d'après le niontant de chaque demande en collocation , et même on ne blesson pas Tiihtérét d*un tiers détenteur , dont le prix sera inférieur à lyOOO fr. , parce qu'il ne sera pas permis de lui deman* der plus que son prix.
» Malgré tout » Messieurs , si vous étiez obligés de choisir nettement, dans l'espèce, entre les deux systèmes, j'avouerais mon insuffisance, et de suite j'en référerais à vos lumières (1). »
Du résumé ci-dessus trois systèmes lessortent :
1^. Le degré du ressort se fixe par le montant du prix ou de la somme à distribuer ;
2^. Il se fixe par le montant de la créance ;
3^. Il se fixe par le montant de la collocation demandée.
Fixons d'abord notre attentwn sur les deux premiers , et voyons quels sont, des arguments opposés, ceux qui s'barmonient le mieux avec les principes ^ et qui doivent déterminer la solution de la difficulté.
Le système qui prend pour base le moghint du prix à distribuer s'appuie sur un motif prindpal ou phitAt sur un motif unique; c'est que l'adjudicataire étant l'unique débiteur du prix , c'est contre lui seul que les créanciers ont action ; que dès lors toutes les demandes particulières, quel que soit le chiffre spécial de chacune d'elles, con^ tituent réellement , dans leur concours , une action ea
(i)I>âUoi, 40,1,154.
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payement de la totalité du prit. Le débiteur originaire r qui était soumis à des obligations distinctes et séparées , aurait été complètement mis en dehors de tonte action et de tout intérêt 9 par l'adjudicataire devenu seul et unique débiteur ; toutes les créances particulières ne détermineraient plus, par le concours des productions à l'ordre, qu'une action, qu'une demande collective embrassant la dette unique , la totalité du prix à distribuer.
Ce raisonnement nous parait reposer sur une fausse appréciation delà véritable position respective des parties.
Et d'abord faisons ressortir d'étranges contradictions. On dit : « Si le débiteur est en cause , c'est pour débat- » ir$ les créances , mais non pour se défendre d'une » condamnation qui ne peut pas être rendue contre lui. »
Ainsi 9 chose bizarre I on lui accorde le droit de dé^ b(Utre hs créances , et on soutient en même temps qu'il ne court aucun danger , et qu'aucune condamnation ne peut porter contre lui. Mais l'intérêt n'est*il pas la mesure des exceptions comme des actions , et s'il n'a point d'intérêt à contester , à débattre ces créances , pourquoi donc lui accorder le droit de les débattre ?
Débattre des créances , c'est les combattre , c'est en repousser la demande , soit pour la totalité , s'il y a eu payement total ou prescription , soit pour partie, s'il v a eu payement partiel ; en un mot , c'est combattre et repousser la demande formée par le créancier. Or, n'est-ce pas là le rôle qui ne peut être attribué qu'à un défen^ dêur i' A un demandeur il faut nécessairement adjoindre un défendeur ; quel sera donc ce défendeur indispensable, dans une instance d'ordre 7 Sera-ce l'adjudicataire qui, lui bien certainement, n'a aucun intérêts discuter
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la sincérité des créances réclamées ; car , pour être libéré, il lui suffît de payer aux créanciers définitivement colloques , alors môme que ceux-ci n'auraient pas été réellement créanciers ? Sera-ce cet adjudicataire qui sera dé^ fendeur, alors qu'il n'a pas le droit de débattre les créanr ces, c'est-à-dire de défendre aux demandes des créanciers.?
Evidemment donc si la loi maintient comme partie dans l'instance d'ordre le débiteur dent l'immeuble a été vendu , c'est que lui seul est défendeur aux demandes en collocations formées parles créanciers. Si les créanciers ont également le droit de combattre des demandes en coUocation , c'est qu'eux-mêmes ils agissent en vertu du pouvoir qu'ils ont d'exercer les droits de leur débiteur , le saisi.
Mais ce n'est pas assez d'affaiblir une argumentation en faisant ressortir les contradictions qui lui échappent. Les véritables motifs de décider dans la question qui nous occupe , ressortent surtout de la position réciproque du débiteur et de l'adjudicataire , position qu'il faut bien fixer.
Il est de principe que l'adjudicataire n'est rien autre chose qu'un acquéreur. La vente sur expropriation et par adjudication n'est pas précisément une vente consentie par le saisi ; cor ce dernier a été dépouillé au moment de la saisie ; mais après cette saisie , l'autorité publique s'empare de l'immeuble, et le \eud pour le saisi ; c'est une vente faite par autorité de justice. L'adjudicataire n'est donc pas seulement un tiers détenteur tenu hypothécairemeni , il est un acquéreur , un débiteur d'une somme déterminée , du prix de son adjudication qu'il doit payer à qui sera ordonné par justice. Il n'est point le débiteur direct des <;réanciers du saisi ; car ceux-ci , s'ils ont négligée l'attaquer par la surenchère > n'ont plus même l'action hy«
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pothécaire qui s'est convertie pour eax en droit de demander leur collocation dans Tordre ouvert pour la distribution du prix. C'est cette position qui a fait soutenir qn l'adjudication seule suffisait pour purger les hypothèqueL Toute cette argumentation fondée sur ce que les créa* ciers du saisi trouvent dans Tadjudicataire un noufean d^ biteur entièrement substitué à leur débiteur origisaîre , qui disparaîtrait complètement pour eux , est donc une wgumentation tout à fait contraire aux principes de l'adjudication. C'est donc le saisi qui reste leur débiteur pour le compte duquel le prix d'adjudication est payé» detefie sorte qu'il sera ou totalement libéré ^ ou débiteur encore pour partie » suivant que le prix aura suffi on non poir désintéresser tous ses créanciers. Sous ce rapport, Uea est de l'adjudication comme de la vente vo/ontaîre dans laquelle le vendeur aurait spécialement délégué le prix k ses créanciers. L'adjudicataire et l'acquéreur par vente volontaire payent également le prix pour le compte èi débiteur saisi ou du vendeur. Aussi » est-ce avec raûon et comme conséquence de cette véritable position , fie la bi retient le saisi comme partie indispensable dm^lÊ procédure d'ordre» en lui donnant le droit de dékaUrt les créances qui n'ont jamais cessé d'exister contre M personnellement , et qui se maintiennent efTectivement i son égard , si , à défaut de validité d'inscription ou de deniers suffisants , elles ne sont pas payées à l'ordre.
Si, pendant Tinstance d'ordre, le saisi n'a pas cessé d'être débiteur , il est bien évident que l'action des créanciers et leur demande en collocation portent sur lui ; ose chacune des créances qu'aucune novation n'a convertie es une créance unique pour la totalité du prix , a conservé.
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au contraire , son caractère de créance spéciale avec son chiflre primitif ; chaque demande en collocation oq en contredit né se réfère donc qu'à la créance particulière qu'elle a pour objet, et c'est le chiflre de cette créance qui détermine le premier ou le dernier ressort du jugement qui la repousse ou qui l'accueille.
Arrivons au troisième système qui se réfère nécefisairement au cas où le degré de ressort est déterminé par la seule créance mise en contestation.
Sera-ce le montant de cette créance ou celui de la demande en collocation qui réglera le premier ou le dernier ressort?
Et d'abord faisons remarquer qu'il ne peut y avoir de diflérence entre le moulant de la créance et cefan de la demande en collocation que celle résultant de ce que la demande en collocation comprendra des intérêts et des frais.
Toute difficulté à cet égard disparaît en présence des principes que nous avons déjà posés ci-dessus , n^ 478.
C'est le principal de la demande qui règle le degré du ressort ; les accessoires ne sont pris en aucuae eonaidé* ration. Or, dans ces accessoires sont compris leïï intérêts «t les frais.
Mais nous avons également vu qu'une distinction devait être faite entre les intérêts échus avant la denumde, et ceux à échoir postérieurement à cette demande. Les pre* miers , déjà irrévocabletnent ajcqois, ne forment qu'un sed et même tout avec la créance» et ils prennent dajiks cette demande le caractère de capital ; quant aux autres » ils ne comptent pas pour fixer le premier ou le dernier ressort.
Il faut en dire autant des frais. Ceux qui sopt réglés
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et définitivement adjugés avant la demande s'onissentu capital ; il ne faut laisser en dehors qae ceux qui , devnt rétMiiter de la demande elle-même , sont bien réclané par les conclusions du demandeur, mais qai , loin de In être déjà acquis, seront mis à sa charge, si sa demande est
Ainsi y le premier ou le dernier ressort , par rapport à rinstance d*ordre , devra se régler, par le montant de b
' créance , des frais que le créancier se serait fait adjoger précédemment dans une instance relative à cette même créance , et des intérêts échus lors de la demande en collocation et conservés par l'inscription ; mais on ne devra
' prendre en aucune considération les intérêts qai devront échoir postérieurement à cette demande, pas plus que les frais de demande en coUocation et de production , qui ne pourront être adjugés que plus tard s'il y a coUocatioe admise.
Il ne peut être douteux que le jugement sur l'opposition à la délivrance d'un bordereau ne soit caractérisé, quant au premier ou au dernier ressort, par la somme portée au bordereau. Ici , bien évidemment , c*est un litige en dehors, en quelque sorte , de l'ordre et tout spécial a la somme réglée par le bordereau. C'est ce qu'a jugé la Cour royale d'Angers, le 30 avril 1841 (1).
505. — Par quelle somme sera réglé le premier ou le dernier ressort en matière de saisie-arrét ? Sera-ce par le chiffre de la créance du saisissant? Sera-ce, au contraire, par le montant de la somme saisie-arrêtée ?
(i)DaUoi, 41,2, 175.
La réponse à cette question se rattaché à un principe qui a été discuté. On avait prétendu que le créancier ne saisissait pas seulement pour lui , mais bien pour tous les autres créanciers qui avaient ensuite la faculté d'intervenir pour faire valoir leurs droits sur la somme saisie-arrétée et appartenant à leur débiteur; d'où il fallait conclure que la saisie-arrét mettait toute la sopme saisie en litige et sous la main de tous les autres créanciers. Mais aujourd'hui on reconnaît généralement le contraire. Le créancier qui voudrait avoir part à une somme frappée de saisie-arrét par un autre, ne pourrait atteindre ce but en se bornant à intervenir dans Tinstance en validité de cette saisie. Il devrait lui-même former une saisie-arrét eu suivant la même marche que le premier saisissant (1).
Ainsi f en supposant même que plusieurs créanciers aient agi par plusieurs saisies et pour des créances absorbant toute la somme arrêtée , ces diverses saisies n'en sont pas moins distinctes et séparées, et spéciales à chacun des créanciers saisissants. Chacune de ces saisies ne se réfère qu'au droit du créancier qui l'a pratiquée , à la créance de celui-ci , et ne puise, par conséquent, que dans le chinVe de cette créance le caractère qui la rend susceptible d'un jugement de validité rendu en premier ou en dernier ressort. Chacune des saisies doit être l'objet d'une demande spéciale en validité , et chacune de ces demandes ne peut porter que sur la somme due au créancier qui la forme ; c'est donc le chiffre de cette demande, qui , pour elle , fixe le degré du ressort.
(1) Roger, de la Saisù-arrét , no 38 ; Carré, t. 2, art. 575; DemUo, sur Tart. 609,C. pr.
Si la demande d'une somme déterminée sn
périenre au dernier ressort est suivie d'un acquiescement partiel , le jugement rendu sur la portion contestée devenue inférieure à 1 ,500 fr. , sera-t-il rwidn en premier ou en dernier ressort?
D'une part, se présente la règle que le degré du ressort est fixé par la demande; mais, d'un autre côté, il faut bien reconnaître qu'il ne peut être question que d'une demande contestée et réellement litigieux. Une demande suivie immédiatement d'un acquiescement fait cesser toute espèce d'instance judiciaire. Dans ce cas, il n'ja plus lieu à jugement de condamnation , et si une décision judiciaire intervient, ce n'est plus que pour constater l'acquiescement et le contrat judiciaire.
Ce qui a lieu à l'égard de la demande complètement acquiescée doit nécessairement être admis par rapport à l'acquiescement partiel. La portion de la demande à laquelle il est acquiescé disparaît absolument du litige ; la demande litigieme n'existe plus que pour la portion cou* testée ; cette dernière portion reste seule soumise i la décision du tribunal , et c'est son chiffre qui détermine le premier ou le dernier ressort du jugement rendu sur cette contestation.
507. — Une hypothèse se rattache natnrellement à celle posée au numéro précédent ; c'est celle où , par
(IjDaUoi, 44, 1,384.
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exemple, sur une demande d'une somme de 1,800 fr., il est fait par le défendeur des offres de 600 fr.
Il faut distinguer : ou les offres sont acceptées , ou elles sont repoussées comme insuffisantes.
Si les offres sont refusées , il est évident que la contestation reste ce qu'elle était avant les offres et telle qu'elle est caractérisée par la demande : le jugement prononcera nécessairement sur la somme de 1,800 fr. , et ne sera rendu qu'en premier reissort. Il importerait peu que le jugement déclarât les offres suffisantes, parce que ce jugement n'en serait pas moins rendu sur une demande de 1,800 fr.
Si les offres sont acceptées , cette acceptation comportera réellement de la part du demandeur une réduction de sa demande à la somme de 600 fr. , et non-seulement le jugement rendu sur ces offres ne portera plus que sur cette dernière somme , mais même il n'y aura pas lieu à un véritable jugement sur contestation judiciaire, mais à un simple jugement de donné acte des offres et de leur acceptation , et constatant le contrat judiciaire intervenu entre les parties, contrat inattaquable par appel.
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CHAPITRE IL
AFFAUES DONT US COUES ROYALES PECTEMT CONNAITRE, S€R l'appel 9 ALORS MÊME QU'ELLES AURAIENT POUR ORJBT UNE VALEÇR DÉTERMINÉB OfFÉRlECRE A QUINZE CENTS FRANCS.
508. — Nous avons fixé ci-dessas, an chapitre 1^ du titre 2 , les ji%ements qaî peuvent être frappés d'appel , en ce qu'ils auraient Hk rendus hors des limites da dernier ressort. Nous avions alors à déterminer le premier et le dernier ressort des tribunaux. T>ious arrivons maintenant h apprécier l'appel par rapport à plusieurs cas où la compétence des Cours royales est indépendante de It distinction du premier ou du dernier ressort, c'est-idire pour lesquels la juridiction du dernier ressort n'appartient jamais aux tribunaux.
Il existe, en effet, des aiïaires dont l'importance, indépendante de la valeur de la chose litigieuse » se réfère à des considérations d'ordre public et d'intérêt social ; ce sont celles qui sont devenues la base de décisions oà l'ordre des juridictions n'aurait point été respecté , et oJi la liberté des citoyens se trouverait engagée. Dans ces deux cas , la loi a voulu que le jugement puisse être soumis aux Cours royales.
Ainsi , tout jugement peut être frappé d'appel par cela
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seul qu'il est attaqué pour cause de Vincompétence des
premiers juges, ou s'il prononce la contrainte par corps.
Nous aurons également à parler de la compétence des
Cours royales, par rapport à la juridiction de» consuls.
SECTION I'*. — DE l''incompétence.
L'art. 454, C, pr., s'exprime ainsi
« Lorsqu'il s'agira d'incompétence, l'appel sera rece- » vable , encore que^ le jugement ait été qualifié en der- » nier ressort. »
Ainsi , je suis traduit devant un Ipiîbunal que je prétends ne pas être celui de' mon doonèile, en payement d'une somme de 200 fr. ; bien que le tribunal puisse juger en dernier ressort sur cette somme , je pourrais toujours appeler du jugement par lequel il s'est déclaré compétent ; car il ne pouvait s'attribuer ainsi irrévocablement le pouvoir de me juger que je lui contestais, et j'ai ce droit alors même qu'il qualifierait son jugement en dernier ressort. Il s'agit, en eflet, dans ce cas, du pouvoir du juge, et la contestation qui s'élève sur ce pouvoir est d'ordre public.
L'art. 425, C. pr«, placé au titre de la procédure devant les tribunaux de commerce, contient une disposition conforme à celle de l'art. 454 :
(( Les dispositions sur la compétence pourront touy> jours être attaquées par la voie d'appel. »
510. — Mais lorsqu'une Cour royale a reçu l'appel, pour incompétence, d'un jugement rendu en dernier ressort, elle ne peut statuer que sur les moyens d'incompétence*.
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511. — Dans tous les temps et son tovtes les J^gislatioDS, les droits des créanciers à Tégard de leurs débiteurs ont été garantis par des dispositioDs sévères. Cette sévérité , toujours fondée sur le besom de maintenir la bonne foi entre les hommes , se caractérise par les mœnrs des peuples» et a été poussé^ quelquefois jusqu'à la pins atroce barbarie.
Sous l'empire de la loi des douze tables (1) » le débitrar qui ne payait pas , qui numquait à sa foi ^ était roué i la mort.
« Si le débiteur refuse de payer sa dette, et que per- » sonne ne se présente pour le cautionner, son crëander » pourra Feumiener chez lui , le lier par le eou ^ lui » mettre les fers aux pieds, pourvu que la diahie n'eioède • pas le poids de quinze livres. Elle pourra étie pins lé- » gère , si le créanci^ le Tout.
» Si le débiteur enchaîné veut vivre à ses dépens» » qu'il y vive , sinon , que celui qui le retient à la chaîne » » lui donne une jKvre de farine par jour, ou plus , s'il le » veut.
» Si le débiteur ne transige pas avec son créancier,. » celui-ci pourra retenir son débiteur dans la captivité
(1) Le texte complet de la loi des doaie Ubles n*est pat panreoir jQiqa*à noos. La partie de ce texte que nom poiiédons est Hiéme rédigée arec det abrëTiations et une ponctaation qoi en rendent Tintelligence souTent difficile. On le tronTO , avec la tradaction francise , dans rUf toire de la Jurisprudence romaine par TerratsMi.
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x> pendant soixante jours. Si dans cet intervalle le débi- » teur ne trouve pas de quoi s'acquitter , le créancier le » fera paraître aux yeux du peuple pendant trois jours de }> marché^ et fera criev la somme dont il aura été fraudé.
» Si le débiteur est insolvable à plusieurs créanciers » » ils pourront , après le troisième jour de marché , mettre » son corps en pièces , et le partager impunément en » plus ou moins de parties ; ou bien les créanciers pour- » ront vendre leur débiteu^iaux étrangers qui habitent }i au delà du Tibre (1). »
Cependant cette loi barbare, dont le but était de maintenir la bonne foi par Teffroi que devait inspirer la peine prononcée , n'était guère mise à exécution.
Grégoire (2) la rapporte ainsi :
Sicuti quia intererat per quam maxime societaiis humanœ fidem servari, sanciendœ fidei gratia lege decemvirali , poma capitalis horrifica ostentu, novisque lerroribus metuenda^ in fœdifragos debitores lata est, ut jus esset creditoribus corpora illorum in paries dis^ secandi. LHssectum autem antiquitiis neminem legimus, quoniam s(Bvitia isia pomœ contemni consecuia est.
Ainsi l'atrocité même de la loi ^Mipéchait l'application, non pas , comme le dit Grégflp » parce que la dureté excessive de la loi en fit repousser l'application ; mais parce que , suivant Quintilien (3) , chacun évita de se trouver dans le cas d'en éprouver la sévérité.
(1) Lob 2i , 25, 26 et 27 det dooie ubles, traducUoo de TerraMOB » Histoire de la juriêftrudenee romaine^ p. 114 et ta\w.
(2) Syntagma juris untverti, pare 2. lih» 11 , eap. 8, num. 5.. (3} Lit. 3 , eap, 6.
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Cependant le changement dans les niœnrs amena les Romains à abolir cette loi des douze tables.
Ainsi qae noos Tavons dit dans notre Introduction , page 19 , lorsque le jugement avait acquis Tautorité de la chose jugée , le condamné qui ne Texécutait pas dans les trente jours , était de nouveau traduit devant \e préteur qui le livrait au créancier, à ce point que ce dernier pouvait le retenir en prison jusqu'à l'exécution de la condamnation, à moins qu'il ne donnât caution.
Plus tard , l'an 427 de la fondation de Rome , sous le consulat de Caïus Pœtilius et de Lucius Papyrnis , la loi Pœtilia Papyria se borna à permettre aux créanders de s'emparer des biens de leurs débiteurs et de les rendre à l'encan.
Enfin , la loi Julia accorda une nouvelle faveur aux débiteurs en les admettant à la cession de biens (cesno 6onorum ) , par laquelle celui qui , sans avoir fait aucune malversation , se trouvait réellement hors d'état de paye? ses créanciers , pouvait se libérer envers eux en leur abandonnant ses biens.
Cette dernière loi fut sanctionnée par Justinien dans les Novelles 4 et 120.
Lorsque les Gaules furent envahies et dominées par les peuples du Nord , ceux-ci établirent des lois empreintes de la rudesse de leurs mœurs , et les créanciers furent investis de nouveau de droits exorbitants contre leurs débiteurs.
Chez ces peuples, barbares sous tant de rapports» l'amour de la liberté dominait. Il semble que, pour eux , la liberté de l'homme était chose sacrée à laquelle la loi elle-m^me ne pouvait porter atteinte. Aussi, chose re-
marquable ! dans la loi salique , dans la loi ripuaire , où l'on trouve la peine de mort , ne voit-on pas une seule disposition portant la peine d'emprisonnement. Mais les délentians illégales sont sévèrement punies.
Sous Tempire de ces lois^ les crimes sont moins punis par des châtiments corporels , qu'ils ne sont rachetés par des amendes , des compositions plus ou moins fortes et déterminées pour chaque (ait. Le coupable devient alors le débiteur de Toffensé.
La loi salique porte , au titre 52 :
Art. 1^'. a Si un ingénu ou un lète a contracté une » dette envers une autre personne , le créancier, au bout » de quarante jours ; ou à l'expiration du délai qui a été )» convenu au moment où la dette a été contractée , doit » se rendre dans la maison de son débiteur , et se faire » assister par des témoins ou par des gens chargés d'ap- » précier l'objet qui donne lieu à la créance ^ et d'en dé- )) terminer le prix. Si le débiteur refuse de se libérer , il » sera condamné à payer six cents deniers ou quinze » sous d'or. » (Traduction dePeyré.)
Art. 2. « Si, malgré cela, le débiteur s'obstine à ne » pas payer sa dette, le créancier doit, pour l'amener » en justice , se présenter au juge , et Jui adresser cette » formule : Je demande, 6 juge, que tu condamnes sui- » vaut les règles de la loi salique , une telle personne » qui est ma partie adverse , à me payer une telle dette x> qu'dic a contractée envers moi. Alors le juge répond : » J'assigne ta partie adverse à se trouver tel jour à mon » audience , où l'afTaire sera jugée selon la loi salique. » Aussitôt le créancier doit protester contre tous, paye- » ments que son débiteur pourrait faire h d'autres per-
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» sonnes , et contre tons engagements qu'il pourrait con- » tracter envers des ti»s , avant qu'il se soit libéré de sa » dette envers loi. Pnis il doit immédiatement se rendre » avec des témoins à la demeore de son débiteor, et te 0 sommer d'acquitter sa dette. Si ce dernier s'y refuse , » le créancier lui donnera sommation de vemr à l'au- » dience. A la première sommation, il sera ajouté trois » sous d'or au montant de la dette , et ainsi , jusqu'à » trois fois pour chacune des trois sommations qui de- )» vront être successivement données. Ainsi , dans le cas » où le débiteur s'obstinerait , malgré toutes ces somma- » tions t à ne pas payer sa dette , le montant de cette 9 dette se trouvera augmenté de neuf sous d'or, ce qui » fait trois sous d'or pour chaque sommation. Mais si le » débiteur refuse encore de, venir à l'audiem^e pour ac- » quitter sa dette , le créancier ira trouver le graphion » du lieuoik il demeure, après s'être muni de la pooUe » qui lui a été donnée par son débiteur comme symbole » de l'obligation contractée, et lui dira : Je demande , » 6 graphion , que tu m'accordes la faculté de me mettre » légalement, néanmoins à mes périls et risques , en » possession de la fortune d'un tel homme qui est mon » débiteur, et que j'ai en vain fait assigner dans les Il formes légales , pour être jugé sdon la loi saliqne. II » doit ensuite déclarer à quelle somme s'élève sa cràinoe. a Alors le graphion doit prendre avec lui sept rachimk> bourgs , pris parmi ceux qui sont chargés de.cette sorte » de mission , se rendre avec eux dans la maison du dén bitenr, et si celui-ci est présent, l'interpeller en ces 0 termes : Paye de bonne volonté à cet homme ce que >» tu as promis de lui payer , et tiens-lui compte de ce
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» que ta loi dois^ raÎTant rapprëciation qui a été faite Y» légalement. Si le débitear est absent , ou si ^ étant » présent , il ne veut pas payer , les rachimbonrgs saisi- » ront immédiatement son bien jusqu'à concurrence de » la yaleur de ce qu'il doit , suivant l'estimation qui a été » faite. Si le fred (1) dû pour cette affaire n'a pas été » payé , le créancier prendra pour lui les deux tiers des » objets saisis, et le graphion prendra l'autre tiers. » (Traduction de Peyré. )
Si la dette résultait d'une capîlafo'on prononcée à raison d'un meurtre , la même loi saiique allait jusqu'à prononcer la peine de mort, à défaut de payement du montant de la condamnation pécuniaire.
Titre 61 • « Quiconque aura tué un homme , et n'aura 9 pas 9 dans toute sa fortune^ de quoi payer toute la » composition due à raison de ce crime , devra présenter » douze personnes qui affirment avec sermetat qu'il ne D possède f ni dans les entrailles de la terre , ni sur sa » surface, autre chose que ce qu'il offre pour payer la » composition ; puis il entrera chez lui, et prendra dans » sa main de la terre recueillie aux quatre coins de sa x> maison. Ensuite il se tiendra debout à la porte et sur le » seuil , le visage tourné du c6té de Fintérieur ; et , » de la main gauche, lancera cette terre, par-dessus ses
(1) Fred. Chaque lait puni par la loi eaporttil une doaUe damnation pëcaniaire :
La eompoiition en faTear de rofléntë on de ta famille, sMl avait été laé;
Le fr$dum , oo amende , dont le nom , dérifé du mot teatonique friedêy paix , marque que cette dernière condamnation éuit le prix de la paix pobliqae.
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» épaules , sur son plus prodie parent. Si déjà son père, » sa mère ou ses (r^es ont donné tout ce qu'ils avaient, » il devra lancer cette terre sur la sœur de sa mère ou sur » ses fils , ou bien sçr ses trois plus prodies parents dans 1» la ligne maternelle. Ensuite il devra , dédiaussé et en » chemise, franchir , à l'aide d'un pieu , la haie dont sa V maison est entourée. Au moyen de Taccomplissement » de cette formalité , les trois parents devront payer ce » qui mauque pour achever d'acquitter la composition I» telle qu'elle est fixée par la loi. Il en sera de même des » parents dans la ligne paternelle. Mais si l'un des parents » est pauvre , fij^ n'est p^ en état de payer ce qui reste » dû pour la composition , ce parent jettera à son toiv » sur un parent plus riche , de la même terre recueillie » aux quatre coins de la maison » et le riche sera obligé » de payer tout ce qui reste dû dans la composition. Si » ce parent lui-même ne peut acheva* de payer la com- » position , le plaignant fera comparaître l'auteur du » meurtre à quatre audiences successives , et si aucun » des parents de ce dernier ne veut le racheter en payant )» pour lui la composition , le meurtrier sera mis à morl. » (Traduction de Peyré.)
Mais la législation des Gaules n'était point uniforme. Les vainqueurs eux-mêmes , différents de notions , avaient leurs lois spéciales ; et c'est ainsi que, dans les Gaules , régnaient en même temps la loi salique , la loi des YisU goths, la loi Gômbette ou des Bourguignons elle droit romain conservé par les vaincus.
Cet état de choses se maintint sous les rois de la première race , et ce ne fut que sous Ghairlemagne que la législation , soumise à des modifications , devint plus gêné-
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raie par la force des Gapitolaires et par les soins qae prit ce roi de faire écrire le Code théodosien.
Sous tous les rois de la seconde race , les efforts forent constants pour maintenir en vigueur la législation romaine, et l'on en trouve la preuve dans beaucoup de Gapitulaires.
Au dixième siècle, la divi^on entre les enfants de Louis-le-Débonnaire et les invasions des Normands répandirent le désordre et la confusion dans le royaume; l'anarchie régna. Les lois perdirent leur force , et leur existence s'effaça en présence de Tign'orance générale.
11 y eut bien encore une sorte d'administration de la justice ; mais à cette époque des premiers envahissements des seigneurs sur l'autorité royale , ces dAliers se saisirent du droit déjuger, et l'autorité judiciaire qui , auparavant n'émanait que du roi , se divisa en une foule de juridictions seigneuriales. Ces juridictions s'exerçaient surtout sur des serfs , et les peines atroces reparurent de nouveau* Ces peines, à peu près arbitraires, étaient souvent de couper un pied , une main.
Cependant les temps s'améliorèrent , surtout sous l'influence du christianisme et des jpridictions ecclésiastiques. L'affranchissement des communes commença , et l'on revint à l'étude du droit romain.
Les lois furent plus régulièrement constituées; mais elles furent encore souvent empreintes de cruauté. Telle se présentait > au douzième siècle, une disposition des assises de Jérusalem réglant les droits des créanciers sur leurs débiteurs :
« Se aucun autre que chevalier doit dette... , il doit » être livré à celui à qui il doit ladite dette , et il le peut » tenir com son esclaf , tant qu'il , ou autre pour lui , ait
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» payé ou (ait son gré de ladite dette ; il le doit teûr » sans fers, mais qae un aneaa de Ter an bras pour re- » connaissance qa*il est à pooir d'aatrai pour dete (i}.i
Mais« dès le treizième siècle, la loi derenait moins ligooreose. D'abord on plaça des gardes aQ domidle di débiteur qni était obligé de les loger et de les novnr josqn'à ce qu'il eût payé.
« Il sokit estre que si tost c'une dete estait comMM » ou provée , on metait gardes ou nans meojgans astk » deteur. . • La coustume des gardes mettre est teDe fM » quant il demorent es hostii là^ u il sunt mis , et on lor » livre pain et potage et lit souffisamment, il ne poeat » demander , par desor ce , que quatre deniers por ças- » cun jor. »
On reconnut bientôt qu'il était fikfaeoi d'augmenter ainsi les frais à la charge dû débiteur, en diminuant d'aur tant le gage des créanciers. Les gardes ne furent plus maintenus qu'à l'égard des récoltes et jusqu'à leur maturité : « Mes porce que nous en avons veutrop de damans, » que li bien en estaient gâté et les detes n'estaient pas » par ce paies, noz avon^t^mmandé que puis c'on traist » que penre , c'on prengue , sans fere tex domaces; et se x> ce sunt aucun mueble qu'il conviegne scier ou batre, » ou vignes à vendengier , uns prodons tant solement j » soit mis por garder tant qu'il soient exploitié ; et ainsi i> porront li créancier estre paie sanssigrantdoraacedes » deteurs. »
Cependant le débiteur pouvait être frappé même dans sa liberté; mais seulement dans le cas où il s'était soumis
(1) ÀMiiet de Jënualem , ch. 119.
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à remprisonnement en contractant la dette. « Quant ao- » cuns s'est obligiés à tenir prison por se dete ou por >i l'autnii, s'il pot baillier nans dosques à la valeur de le » dete , ses cors doit èstre délivrés de le prison ; et s'il est » si povres qu'il ne puist baillier nans , ne qu'il ait de » quoi vivre du sien , li créanciers li doit livrer son vivre ; x> et non pas autel vivre comme on fet à cix qui sunt tenu » por vilain cas en prison , lor vie est establie à avoir ça»- » cnn jor denrée de pain et de byane , et ce serait mal » cozs que se cil qui sunt tenu por dete en prison fussent » si grevé. Et por ce , s'il ont du lor , on lor doit admi- » nistrer selon lor volonté ; et s'il n'ont riens ^ cil qui en » prison les font tenir , lor doit livrer pain et vin et po* » tage, tout comme il en peut uzer, au moins une fois » le jor; et quant il aura esté quarante jours en prison ^ » se li sires qui le tient voit qu'il ne puist mètre nul con- » seil en le dete , et il abandone le sien , il doit estre de- » livres de la prison ; car ce serait contraire coze à hu- )> maine , c'ont laissast tor jors cors d'omme en prison » por dete , puis c'ont voit que li créanciers ne puist estre )> paies pour le prison (!)• »
L'ordonnance de Philippe-le-Bel, de 1304, restreignit également la contrainte par corps au%dettes pour lesquelles les débiteurs s'y étaient expressément soumis ; mais elle fut de nouveau étendue à toute sorte de dettes par l'ordonnance de Moulins, de 1566.
L'ordonnance de 1667 distingua les dettes civiles des dettes commerciales. Elle détermine les cas où la con-
(1) Beaamanoir, iur la Coutume d$ Beauvoiiiêf t. 2, p. 314 et 277 , éditioQ de 1842, pabliée par M. Beagnot.
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Mainte par corps peut ayoir lieu , et la prohibe dans toos les autres; die r^le les formes et le mode d'exécatîoD.
L'ordonnance de 167^ indique les actes commerciaux qui doivent nécessairement entraîner cette contrainte.
La Convention , le 9 mars 1793, prohiba la contrainte par corps qu'elle rétablit contre les comptables de deniers publics, le 30 du même mois. Son rétablissement pur et simple fut ordonné par la loi du 21 v«nt6se an v , et réglé par la loi du 15 germinal an vi.
Deux autres lois, Tune du 4 floréal an vi , et l'autre du 10 septembre 1807, assujettirent à ia contrainte par corps les étrangers non domiciliés en France et débiteurs de Français , quelles que fussent la nature et l'origine de la dette.
Le Code civil et le Code de procédure âvik réglèrent aussi la contrainte par corps.
Enfin, la loi du 17 avril 1832 est celle qui nous régit aujourd'hui.
512. — On conçoit que toutes les dispositions relatives à la contrainte par corps étant d'ordre public , elles ne peuvent devenir l'objet d'aucune transaction de la paît des parties. Aussi, les nullités, en pareille matière, ne peuvent-elles étr^ouvertes même par l'acquiescement au jugement qui l'aurait prononcée contrairement aux dispositions de la loi. C'est ce qui a été jugé , avec raison , par de noml^eux arrêts.
Il y a même phis, c'est que les juges qui l'ont prononcée illégalement, peuvent être pris à partie (1)^.
(1) Loi du 15 f erminal an ti , art. 6; arcr. G. pr., 505, 3». ; €• civ.,
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Mais la prise à partie ne donnaDt lieu qu'à des indemnités, elle laisserait le jugement dans tonte sa foroe» et la partie condamnée resterait soumise à la contrainte par corps prononcée, si elle n'élevait pas Tappel dans le délai de la loi.
513. — La faculté d'interjeter appel en matière de contrainte par corps est fixée par l'art. 20 de la loi do 17 avril 1832 :
« Dans les alTaires où les tribunaux civils ou de com- » merce statuent en dernier ressort, la disposition de leur » jugement relative à la contrainte par corps sera sujette » à l'appel ; cet appel ne sera pas suspensif. »
biS bis. — Lei termes de l'article 20 de la loi du 17 avril 1832 sont généraux. Ils autorisent l'appel toutes les fois qu'il s'agit de la contrainte par corps, et ils ne distinguent point entre le créancier et le débiteur.
Ainsi , lorsque les premiers juges n*ont point prononcé la contrainte par corps , alors qu'elle était portée par la loi , le créancier qui a succombé sur ce chef de ses conclusions , a le droit d'interjeter appel à cet égard.
biSter. — Le même art. 20 porte que l'appel nesl pas suspensif. Il ne faut pas conclure de là que tout jugement prononçant la contrainte par corps sera exécutoire par provision. L'exécution provisoire est régie par des dispositions législatives qui lui sont propres , et qui la restreignent aux cas prévus. Les termes de l'article 20 précité n'étendent pas ces dispositions ; il faut seulement en conclure que lorsqu'on se trouve dans les cas de l'exécution provisoire , l'appel relatif à la contrainte par corps n'empêche pas cette exécution provisoire.
Tome
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SECTION ni. — DE LA auBiBicnoH ras cmsvls»
514. — Les divers gouvernements établissent dans les grandes places de commerce, et prindpalemeiit dans les ports de mer, des canstds qui sont chaigés de veiller aa maintien et à la conservation des droits de lear fiation , et de terminer les contestations qui peuvent s'élever entre les compatriotes négociants qui résident en pays étrangers (1) »
Il résulte de là que les fonctions des consuls sont tout à la fois politiques et judiciaires.
Les consuls exercent une véritable juridiction ^ puisqu'ils statuent sur toutes les contestations qui s'élèvent entre Français dans les pays où ils sont établis. lis jagent en première instance toutes les affaires , sommaires on non f qui s'engagent dans l'étendue de leurs consulats (2).
515. — Les décisions des consuls ont, en France , la même force que les jugements des tribuiaux français. Les jugements des consuls sont toujours exécutoires par provision en matière civile / mais en donnant caution dont la réception est faite par le consul , pourvu qu'ils aient été rendus avec deux députés de la nation (3) , et^ à défaut
(1) Ordoimanee de 1681«
(S) Edlt de jaiQ 1778, art. 1 et 2; règlement du 3 man 1781, tit.l, art.7,ettit. 3, art. 18.
(3) Cett-à-dire avec deux néfeoianti nomiBéB dans raneablée générale des Français , afin de proposer dans celte assemblée et de représenter au consnl tout ce qu'ils estiment convenable , tant poar le bien général du commerce et du corps de la nation , qne poar la conser ration de ses privilèges » et d'assister le consnl dans aes fonctions pnbliqnes et particnlières dn consulat, lorsqn'U les en requiert ( ordonnance du 24 mai 1728 }•
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de députés , avec deux des principaux négociants français (1).
516. — Les appels des jugements se portent , savoir : ceux des consuls du Levant et des côtes de Barbarie , à la Cour royale d'Aix, parce que le commerce de ces contrées s'est toujours soutenu par la correspondance de Marseille , qui est sous le ressort de cette Cour ; ceux des autres consuls ressortissent à la Cour royale la plus prochaine du lieu où les jugements ont été rendus. C'est ce qui résulte de la disposition non abrogée de Tart. i% de Tordonnance de 1681 (titre des consuls) ^ qui attribuait cette compétence aux parlements dont les Cours royales tiennent aujourd'hui la place comme juges d'appel (2).
(1) DécUrttioii da 27 mai 1722.
(2) Notes de M. Yietor Foocher , sur Carré, de la CcmpéUneê, t. 7, p. 425.
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CHAPITRE m
DU CARACTiRE LÉGAL VB x'aPPBL , DB 9B8 NVIROS ESPÈCES ET DE SES EFFETS*
SECTION I^*, — nu caractère légal de l*afpel.
517. — Les dispositions législatives relatives à Tappel se rapportent toutes au décret du 1^ mai 1790 qui forme la base des deux degrés de juridiction fixés dans notre organisation judiciaire actuelle. C'est ce décret qm crée pour nous la juridiction d'appel. Il importe d'en apprécier les termes :
« Il y aura deux degrés de juridiction , sauf les excep- » lions... »
L'établissement des deux degrés forme donc la règle générale; les cas qui n'y sont pas soumis ne sont qpe des exceptions.
Ainsi , lorsque les tribunaux ont reçu de la loi le pouvoir de juger en dernier ressort, ce n'est que par une exception à la règle générale du double degré.
Ce point ressort encore de la discussion qui eut lieu lors de la confection du décret du 1®' mai 1790.
Quelques-uns voulaient que les deux degrés de juridiction fussent maintenus pour toutes sortes d'affaires; jIs soutenaient que si l'appel devait être considéré comme
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QDe condition du bien jugé et comme une garantie nécessaire des droits des justiciables , il n'y avait pas de raison pour ne pas l'accorder dans tous les cas.
Mais une considération puissante prévalut : on fit remarquer que dans les aflaires d'une valeur minime » l'intérêt même des plaideurs serait compromis par l'appel auquel l'irritation pourrait les exciter; qu'il en résulterait pour eux des lenteurs et des frais qui absorberaient souvent l'objet même du litige. Vexceptitm fut admise.
Si la faculté qu'ont les tribunaux de juger en dernier ressort n'est qu'une exception^ il faut en conclure que cette exception doit rester rigoureusement dans les limites for-» mellement assignées par la loi.
De là une conséquence , une règle importante ; c'est que toutes les fois que , dans l'appréciation de la loi qui règle le ressort, il y a doute, ce doute doit s'interpréter en faveur de l'appel.
A plus forte raisou faut-il le décider ainsi , lorsque la loi a gardé le silence.
518. — L'appel est le recours à d'autres juges contre un jugement rendu en premier ressort, que l'on prétend être injuste ou renfermer des erreurs on des omissions. L'art. 443, G. pr. civ. , relatif à l'appel, ne parle en effet que des jugements.
Un jugement proprement dit est la décision que rend un tribunal sur une contestation dont il a été saisi.
Cependant certaines décisions judiciaires , sans émaner d'un tribunal, ont cependant les mêmes caractères d'un véritable jugement, et sont susceptibles d'appel. Tels sont , dans plusieurs cas , des décisions et des ordonnances rendues par on seul juge.
556 PâKT. u, uvM u, TiTu n, chap» m. ienreot chacm un jour, chacun d'eux eo est pri?é podant trois jours. S'ils s'en servent ensemble, diaamd'eu ne pourra loi faire porter que le ^ortde la chufe. Us cheval est donc une chose diviêibU inidUUueUeÊimt.
9 Quant à l'obligation de faire , pour juger à die îA divisible on non» il faut prendre l'inverse» c'est-i-dire supposer plusieurs débiteurs et un créancier um([ue. Si l'acquittement partiel de l'obligation procure au crésjKÎer le même avantage que s'il avait une part proportioDoée de la chose toute faite , l'obligation est divùMe, siooo elle est indivitible. Exemple : smt l'ddigation de bâtir une maison de deux iiage$ sur un terrain donné» eootractée par quatre personnes. Supposons maiotenaolque l'une d'elles prétende avoir acquitté son obligâiioa en bâtissant un demi-étage. Il est clair qne c^te constructioa ne procurera pas » à beaucoup près » au crèanderle même avantage que s'il avait le quart au total dans une maisoD de deux étages entièrement achevée. L'obligation de bâtir une maison est donc indiviêibie.
» Soit maintenant l'obligation de façonner dix arfenU de terre , contractée par quatre personnes. Sî /'ane délies en a façonné deux arpents et demi pour sa part» il est certain que le créancier a dès lors le même avantage qQ*il aurait» s'il avait un quart dans les dix arpents de terre façonnés; donc cette dernière obligation est divisible. »
523 . *— Mail cette règle , parfaitement applicable am obligations en général» cesse d'être un guide dans l'appréciation du caractère de divisibilité ou d'indivisibilité des instances judiciaires et des jugements qui les mettent ifin.
L'objet même de l'instanoa ou du jugeaflst n'imprive
I)E LA JURIMCTIOH CIVILE C05TC!rnEUSe. S5I
R est eo effet de principe général et absolu que personne ne peut être soumis k une condamnation sans être entendi ou légalement appelé. Cette règle est observée k Tégard des ordonnances sur référé qui sont nécessakeroent précédées d'assignation. C'est que dans ce dernier cas , il s'agit d'une décision sur lesdmts dés parties et emportant condamnation. Il n'en est pas de même de l'ordonnance qui permet d'assigner à bref délai, car la partie qui obtient cette ordonnance n'enlève , par cela , à son adversaire aucun des moyens qu'il peut avoir pour défendre ses droits; aussi cet adversaire ne doit-il pas être assigné pour voir statuer sur la requête en abréviation de délais. Ainsi , toutes les fois qu'une ordonnance est rendue par le juge , sur simple requête et sans qu'il soit nécessaire d'assigner préalablement la partie adverse / cette ordonnance n'a pas le caractère d'un jugement; elle ne remplit pas le premier degré de juridiction , et elle ne peut pas être attaquée par appel.
519. — Pour qu'il puisse y avoir lieu à appel , il faut non-seulement qu'il y ait eu contestation engagée, mais encore' que cette contestation ait été réglée et jugée par tmMicision du magistrat.
De là il résulte que si le procès a été terminé par jugement convenu entre les parties ^ alors même que ce jugement aurait dû être sanctionné par l'autorité du tribunal , il ne saurait y avoir lieu à l'attaquer par la voie de l'appel. Cela est conforme non-seulement aux principes , mais encore è l'équité qui ne permet à aucune des parties de se plaindre de ce à quoi elle a expressément consenti.
520. — Un jugeiA0nt doit être motivé; telle est la prescription formelle de la loi. Mais il ne faut pas cour
552 PART, u, uva ii, titbb u» chaf. in. fondre les motib du jugemeDt avec le jugement ininmèiiie. Le jugement, c'est la dici9ian du jnge, c'est la fixatîoo des droits leapectifs des plaideurs et le règlement des contestations qui s'étaient élevées entre eux. En un mot , ce qui constitue réellement le jugement , c'est son tfûpcK ntif, et si la loi exige l'exposé des motifs qui ont déterminé ce dispositif, ce n^est li qu'une formalité accessoire qui ne tend qu'à constater le bien jugé, on da moins Texamen de la loi, auquel le juge s'est livré.
Ainsi, lorsque la loi admet Tappel contre le jtÊfmeni, elle n'a vonlu parler que du dispoiitifàe ce jugement. Par l'appel , la partie soutient que le procès a été mal jugé ; or, le procès n'est jugé que par le dispositif.
De là la conséquence que l'appel ne pomrait être ë/evé contre tes motifs du jugement, si d'ailleuis on n'élève aucun grief contre la décision en dle-mème.
581 . — La condamnation aux dépens peut^tte servir de base à un appel T
Talandier , de l'appel , n^ 71 , s'exprime lùnsi snr cette question :
o L'ancienne et la nouvelle jurispradence ont oflert et » ofTrent encore beaucoup d'bésitation sur fa question » de savoir si l'appel qui n'est relatif qu'aux dépens est 9 recevable.
» Nous croyons que , dans ce cas , l'appet n'est pas re- » cevable.
» Dans une instance terminée par un jugement, la X condamnation au fond entratbe la condamnation aux » dépens ; l'une est la suite de l'autre , suite nécessaire » n forcée , inévitable ; car le fond est la partie principale^ u les dépens sont la partie accessoire. »
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Cette décisioD nous paraît parfaitement foodée.
Gepeadant elle est formulée d'une manière trop absolue.
La condamnation en tous les dépens est » il est ?rai » un accessai|^ obligé à la condamnation sur le fond ; mais il faut » pour cela , que la candamittion porte sur le fond tout entier. C'est dans ce cas qu'il est vrai de dire que la partie qui a complètement succombé sur le fond de la contestation , a dû être condamnée aux dépens, et qu'elle ne peut , en acquiesçant à la condamnation au fond , fonder un appel sur les dépens seulement.
Mais si , condamnée sur quelques points du litige , elle est soumise à tous les dépens ou à* une partie de ces dépens, elle peut très-èien, sans attaquer le jugement quant au fond , élever un appel fondé sur ce qu'elle n'aurait pas dû être condamnée en tous les dépens , on sur ce que la quotité de ces dépens mise à sa charge serait trop forte.
Dans ce cas , l'appel serait parfaitement recevable , quoique ne portant que sur les dépens.
522. — La loi impose à l'appel des conditions de formes et de délais , dont Tappréciation se rattache à l'examen des dispositions du Code de procédure civile , et dont nous aurons h nous occuper plus tard.
Mais, indépendamment de ces circonstances, des difScultés sérieuses peuvent s'élever à l'égard de l'appel et sur ses efTets, lorsque l'instance s'est engagée entre un certain nombre d'individus, dont plusieurs sont demandeurs et plusieurs ont la position de défendeurs.
Sous l'empire du droit romain , lorsque plusieurs parties avaient été condamnées par un seul et même jugeaient ,.
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et qa'eUes avaient les mêmes moyens de défense , Tafipd interjeté par Tone profitait aux antres.
La loi 10, § 4, fr. liv. 49, tit. 1, deAppéllat. etnlot. , s'exprime ainsi t
Quod esi reicriptum , in ewnmuni causa pmfimt ah' ter appellat^ aller rumfmlterim vieioriam eiprofcere, qui non provacavit : hae ità demum probandum est , ù una eadem causa fuit defemitmis. Cœterùm si divers&t alia causa est; ut in duobus tuioribus procebit^ sialUr tutelam cesserai , alter non alligerat ,etis qui non gesserat, provocavit. Iniquum estenim, qui idcircà agnoeerat sententiam, quoniam gessisse se scit , propler appellationem ejus qui non gesserat , chtinere.
d Ce qui a été déclaré par resent, çne, dans une cause commune, toutes les fois que Tune appelle et que Tantre n'appelle pas , le gain de cause de odoî-lài profite à celui qui n'a pas appelé , cela est vrai si tons ont en le même moyen de défense. Mais s'ils sont différents , c'est aotie chose; comme cela arrive à l'égard de deux tuteurs, à l'un a géré la tutelle , et que l'antre ne s'en soit pas mëè ,et que ce dernier ait appelé; car il est injuste que celui qui avait acquiescé au jugement, parce qu'il sait qu'il i géré , gagne sa cause par l'appel de celui qui n'avait pas géré (1). »
Cette indivisibilité absolue et générale de l'appel nV jamais été admise en France.
Sous notre législation actueljjlî et en règle générale, l'appel peut être élevé par chaque partie individuellement d
(1) Traduction de Holol.
DE LA mBiDicnoir aviu gontentievsb. 555 indépeDdammeDt de l'acquiescement au jugement de la part d'autres parties , même de celles qui , dans la cause , avaient un intérêt identique au sien. De même aussi , l'appel élevé par un des plaideurs ne profite pas aux autres , et ne produit eiïet qu'à l'égard de celui de qui il émane.
Cependant cette règle générale reçoit quelquefois des exceptions qui tiennent à la position particulière des parties et à la nature de l'affaire.
Ces exceptions reposent sur le caractère de divmbtlUi ou d'indimsibililé.
522 bis. — Nous avons déjà eu occasion de poser lei règles générales de cette matière obscure et difficile » dans notre Traité de la Minorité, t. 1 , n^* 301 et suivants.
Quant aux obligations divisibles ou indivisibles, par rapport à leur objet, nous devons nous borner à rappeler ici le moyen de les distinguer qu'a présenté Delvincourt , et qui nous a paru être celui dont l'application était la plus facile et la plus sûre.
« Supposez la chose possédée par plusieurs propriétaires. Si chacun d'eux retire de la chose autant d'avantage que s'ilétait propriétaire unique, la chose est indivisible. Dans le cas contraire , eUe est divisible.
» Exemple , soit un droit de passage possédé par qua- * tare personnes ; il est certain que chacune d'elles retire de ce droit autant d'avantage que jn elle était propriétaire ^ unique , puisque l'exercice du droit par l'une d'elles ne préjudicie en rien à Texerme du même droit par l'antre» Un droit de passage est donc une chose réellement tndivisible.
9 Peut-on en dire autant d'un cheval appartenant h ^pMtre periOOMftl^.Sî ki quatre propriétaires s'en
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aeryeut chaciiD un jour, chacun d'eux ea est |mvé ft^ dant trois joon. S'ils s'en servent ensemble» diacond'eu ne pourra lui faire fiorter que le quart de la charge. Uo cheval est donc une chose ditniible intêUeduMemetU.
9 Quant à ToUigation de faire , pour jq^ sî elle est divisible on non, il faut prendre l'inverse, c'esl-4t-dire supposer plusieurs débiteurs et un créancier unique. Si l'acquittement partiel de l'obligation procure an créancier le même avantage que s'il avait une part proportionnée de la chose toute faite, l'obligation est divisMe, sinon elle est inditisibU. Exemple : soit rdi)ligation de bâtir une maisan de deux iiage$ sur un terrain donné, contractée par quatre personnes. Supposons maîoteoaofque l'une d'elles prétende avoir acquitté son obligêtioa en bâtissant un demi*étage. Il est clair que cette construction ne procurera pas , à beaucoup près , au créander le même avantage que s'il avait le quart au total dans une mûson de deux étages entièrement achevée. L'obligation de b^ tir une maison est donc indiviêibie.
» Soit maintenant l'obligation de façonner dix arpenU de terre , contractée par quatre personnes. Sî /'one d'elles en a façonné deux arpents et demi pour sa part, il est certain que le créancier a dès lors le même aivantage qu'il aurait, s'il avait un quart dans les dix arpents de terre façonnés; donc cette dernière obligation est divisible. »
523. — Hais cette règle , parfaitement applicable aux obligations en général, cesse d'être un guide dans l'appréciation du caractère de divisibilité ou d'indivisibilité des instances judiciaires et des jugements qui les mettent afin.
L'objet même de l'instance ou du jugeoMBt n'imprime
pas toujours son propre caractère à ce même jugement , parce que les formes mêmes de certaines procédures et le mode d'exécution possible des jugements peuvent changer complètement ce caractère» Ainsi , par exemple > rien il 'est plus divisible ({u'une succession , puisque , et de droit et de fait , le partage est de son essence. Mais si des contestations judiciaires sur ce partage viennent à s'éle?er entre les cohéritiers » le jngement qui interviendra , en fixant les formes légales du partage, et en déterminant la part héréditaire de chacun , sera nécessairement la loi unique et indivisible de tous les héritiers. Un de ces derniers ne parviendrait À le faire modifier, en appel, sans que ces modifications ne fussent , par la force et la nature des choses, imposées aux autres héritiers, même à ceux qui , croulant exécuter le jugement dé première instance, n'au<^ raient pas appelé. Le partage est nécessairement unique dans ses formes et dans ses attributions ; et il ne pourrait pas s'opérer , pour les uns, conformément au jugement , ^i pour les autres, en se conformant à l'arrêt modificatif du jugement.
524. — D'autres instances judiciaires présentent des finances et des distinctions importantes à saisir, et qui les rendent divisibles sur certains points et indivisibles sur d'autres.
Ainsi, une instance d'ordre et les décisions judiciaires qui s'y rattachent, n'ont pas, sous tous les rapports , un caractère uniforme. Ainsi, par exemple, si le jugement rendu sur les contredits élevés contre la collocation provisoire a eu le tort de refuser aux créanciers colloques la collocation pour deux années et la courante d'intérêts, et si un seul de ces créanciers, interjetant appel de ce juge-
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ment, le Gûtréfonner su- oe point Joîseal obtiendra les bénéfices de FarrAt^ et recevra ces intérêts, dont les antres créanciers non appelants resteront privés. Mais c'est qn'ici rien ne s'oppose à l'exécution simnltanèe et du jogement et de l'arrêt.
Cependant si , an lien de ne porter que sv one oollocation , le grief d'appel portait sur la compétence du tribunal, en soutenant, soit ijne ce tribunal n'est pas celai devant lequel l'ordre devait être ouvert, soit qu'un onire sur le même prix est déjà engagé devant un autre tribunal, et si l'arrêt venait à réformer le jugement , en dessaisissant de l'ordre le tribunal qui l'a rendu ; il est évident que cet arrêt, quoifie rendu sur l'appel élevé par un seul ciéander, et en l'absence des autres, serait obligatoire pour tous ; il ferait la loi commune de tous les créanaen • Eflectivement la procédure d'ordre ne pourrait pas en même temps continuer devant le premier tribunal pour les créanciers restés étrangers i l'instance d'appel , et devant le tr9>unal fixé par l'arrêt pour le créancier appelant. L'unité est de l'essence d'une instance d'ardre.
Les exemples que nous venons de présenter font naturellement ressortir les distinctions auxquelles se rattadie, pour les jugements , le caractère de divisibilité ou d'indivisibilité. Mais on conçoit ce qu'il y aurait d'insuffisant à signaler seulement quelques exemples ; c'est une i^le précise qu'il importe de poser.
. Cette règle ressort des distinctions mêmes que nous avons présentées et des conséquences qai découlent de l'exécution de deux décisions judiciaires, dont l'une est modifiée par l'autre.
La règle est que le principe de VinditiêibiUU , arec
toutes ses conséquences , existe toutes les fois qu'en supposant deux jugements contraires entre eux sur quelques points, il y amàit impossibilité absolue de les mettre si^ multanément à exécution.
Cependant il ne faut pas perdre de vue que la règle que nous venons de poser et les conséquences de l'indivisibilité, par rapport à Tappel, ne reçoivent application •qu'au cas où les deux décisions émaneraient de deux juridictions différentes , dont Vune supérieure à Vautre.
Eflectivement » si les deux jugements contraires Fun à 4'autre émanaient du même tribunal ou de deux tribu- ^naux du même degré de juridiction , l'un n'aurait pas plus d'autorité que l'autre ; le premier ne serait pas détruit par le dernier y et il y aurait tout simplement à suivre la voie indiquée par la loi pour lecas de contrariété de jugements.
Mais lorsqu'un jugement de première instance est modifié par un arrêt rendu par la Cour royale dans le ressort de laquelle se trouve placé le tribunal qui a jugé , et dans une instance d'appel où quelques-unes seulement des parties ont figuré , l'influence de la divisibilité eu de l'iodi* visibilité pèse de tout son poids.
S'il y a divisibilité, c'est-à-dire possibilité d'exécuter tout à la fois et le jugement et l'arrêt, cette double exécution devra avoir lieu. Il n'y aura pas là contrariété de décisions judiciaires , sous le point de vue légal. L'arrêt aura bien toute sa force contre le jugement, qui se trouvera anéanti , mais seulement dans les limites de la règle qui veut que les jugements et arrêts n'aient force qu'à regard de ceux qiéy ont été parties , soit en demandant, 6oit en défendant.
Mais s'il y a if^ivisibilité , c'est-à-dire impossibilité de
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mettre toDt à la fois à exécotioii et le ji^ement et l'aria ; la règle qi» les partiei sont seules soamîses aux décisions judiciaires cède à la nécessité et à la nature même des choses. De même que l'indivisibilité place les obligations conyentionnelles hors de la règle qai fonde leur existence et lear caractère sur la seule voiooté des parties; de même aussi » elle soumet à rantorité d'un arrêt les parties mêmes qui n'ont pas figuré dans Tinstance d'appel. Ce sont là des exceptions au droit commun qu'il faut bien admettre , pnisqu'dlês sont la conséquenee forcée de ce qu'il y a d'exceptionnel dans le caractère mèine de l'indivisibilité. Dans cet état de choses, une seule des deux décisions judiciaires pouvant être exécutée, i'arrêi conservera sa suprématie d'autorité sur le jugement, et il fera la loi de toutes les parties.
Si un jugement ayant condamné les défendeurs à supporter une servitude de passage sur l'héritage qu'ils posfèdent en commun , ce jugement vient à être anéanti sur l'appel élevé par un des défendeurs, par un arrêt qui déclare qu'aucune servitude de passage n'est due , quds seraient les droits du demandeur à l'égard de ceux des défendeurs contre lesquels le jugement a acquis VautopiÊt de la chose jugée?
Si le demandeur avait le dr(Ht de passage, en verta de ce jugement , il est évident que l'arrêt qui dédare Ja non existence de la servitude serait sans effet. II 7 a doDc impossibilité évidente d'exécuter tout à la fois et le jugement et l'arrêt. Ces deux décisions n'émanant pas des mêmes juges et étant contradictoires , c'est celle rendue par les juges supérieurs qui seule doit être exécutée. Telle est l'influence légale de VindivinbîUté.
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La conséquence de Tindivisibilité est que les parties qu'elle enchaîne en quelque sorte les'lhies aux autres^ ne peuvent se séparer par des actes distincts et personnels à chacune d'elles ; l'indivisibilité les constitue réellement mandataires légaux les unes des autres ; de telle sorte que Tune d'elles n'agit jamais sans qu'elle ne soit légalement réputée avoir paiement agi dans l'intérêt et pour le compte des autres. Comme aussi , tout ce que le créancier unique d'une chose indivisible due par plusi^rs débiteurs, fait contre l'un de ces débiteurs , a force et ^'produit effet contre tous. Chacun d'eux est réputé mandataire légal de tous les autres pour défendre.
Nous trouvons ce principe consigné dans l'art. 2249 du Code civil , ainsi conçu :
<c L'interpellation faite à Tun des héritiers d'un dé- » biteur, interrompt la prescription à l'égard des autres , D si l'obligation est indivmble^ »
C'est l'existence de c^ mandat légal qui a pu faire considérer comme interjeté pour le compte et dans l'intérêt de toutes les parties condamnées en première instance l'appel élevé par l'une d'elles seulement , mais alors qu^ y aurait indivisibilité.
525. — Mais qu'arriverait-il si quelques-uns des débiteurs d'une chose indivisible n'avaient pas été compris dans la demande et assignés devant le tribunal de première instance ?
Dans ce cas, l'indivisibilité ne saurait faire considérer le jugement obtena comme obligatoire pour les absents. 4Sèux-ci auraient le droit de former tierce-opposition (1).
(1) Arrêt de cMMikm^da if 4éc6Mbrel8»(Dall<n, 33,1,64). Tome 1. 36
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Mais qu'arrivera-t-ii sur cette tîerce-opposîtîon ?
Ou le jugement sera maintenu à l'égard des tier&-opposants, ou les juges en rendront un différent.
Dans le premier cas, point de difficulté : la décision sera la même pour tous.
Dans le second cas , il y aurait contrariété de jugements, et il faudrait alors suivre la marche indiquée par la loi en pareille occurrence.
526. — Qu'arriverait-il en cas d'appel du jugement qui w comprend pas toutes les parties intéressées? Quel serait l'eiïet de l'arrêt par rapport aux personnes non •assignées en première instance?
Le tribunal ne pourra pas être saisi de nouveau par une demande formée contre elles, parce qu'il n'est pâs permis au juge inférieur de statuer sur une question déjà jugée par le juge supérieur. L'eflet de rindivisilHUtë sera de maintenir l'existence de l'arrêt, même à l'égard des personnes non en cause ; mais cette existence de Tarrêt sera elle-même soumise à la règle qui veut qu'on ne puisse être condamné sans demande précdable^ c'est-à-dire que les absents pourront former tierce-opposition contre l'arrêt (1).
Alors , même distinction qu'à l'égard du jugement : ou l'arrêt sera maintenu pour tous , ou il sera modifié sur la tierce-opposition.
Dans le premier cas, aucune difficulté. Dans le second, voie à suivre en cas de contrariété d'arrêts.
Quid, si le jugement, ne comprenant pas
(1) Arrêt de ca«atioo, da 19 décenbre 1832 ( Dalloz, 33 , 1 , 61}.
toutes les personnes intéressées , il y a appel à l'égard même de celles qui n'étaient pas en cause de première instance?
Cet appel ne pourra pas saisir la Cour à leur égard » parce qu'on ne peut être intimé qu'après avoir été sou-^ rois au premier degré de juridiction. L'appel serait nul par rapport à ces personnes, qui pourraient former tierceopposition à l'arrêt (!)•
528. — Cette influence de l'indivisibilité sur l'appel doit être appréciée non-seulement, comme nous vMons de le faire , par rapport aux parties condamnées en première instance , en ce qu'elles se trouvent liées par un appel qu'elles n'ont pas élevé , mais encore en ce que l'appel formé par l'une d'elles relèverait les autres des déchéances qu'elles pourraient avoir encourues.
Mais , avant tout , nous devons faire connaître une exception relative à la signification des jugements à l'effet de faire courir les délais de l'appel.
Le caractère d'indivisibilité n'a pas empêché d'exiger que cette signification fût faite à chacune des parties condamnées. Ici , l'on a dû faire fléchir la rigueur des principes du mandat tacite et légale en présence des dangers d'une notification faite à un seul des condamnés , dont la négligence à élever appel dans les délais de la loi compromettrait gravement les intérêts de ses consorts.
Mais , dès Tinstant où le jugement doit être signifié à toutes les parties qui ont succombé en première instance » on conçoit que cette signification peut ne pas être faite en
(1) Arrêt de castation , da 15 Janrier 1839 ( Dallez , :)9 , 1 , llg).
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même temps à toutes ces (larties ; de telle sorte que les délais de Tappel peuvent avoir des poiots de départ différents pour chacune d'elles , et que la déchéance poisse être encourue par plusieurs» alors que d'autres, oa même une seule» auraient encore la faculté d'interjeterJ'appel.
L'appel élevé par une de ces dernières parties profiterat-il à toutes les autres parties condamnées » qui étaient déchues d'appeler elles-mêmes?
Les principes que nous avons dévelqppés ci-dessus» et que nous n'avons pas à répéter ici » répondent positirement d'une manière affirmative à cette question.
SECTION U. — DES DIVERSES .ESPACES D*APPbL
L'appel est principal ou tnetdenl
L'appel principal est le premier qui a été interjeté par une des parties (l'appelant). Il est nommé appel pHncipal, parce que» relativement au Juge supérieur» il est la demande primitive qui lui soumet l'examen du jt^emest de première instance.
L'appel incident est celui dirigilf contre le même jugement par l'autre partie (l'intimé) pendant l'instruction de l'appel principal. Il n'est formé qu'incidemment à l'appel principal.
5^0. — Nous avons déjà posé les principes généraui de l'appel que nous avons dû considérer dans ses caractères fondamentaux , sans entrer dans le détail des formalités qui doivent l'environner, des délais qui lui sont imposés. Ce sont là des circonstances qui devront faire J'objet d'un examen ultérieur.
Nous n'avons également à signaler, en ce moment» que quelques règles générales qui sont spéciales à l'appel incident.
531. — L'appel incident est essentielfement lié à l'appel principal , non pas qu'il ne puisse porter que sur les griefs que celui-ci a soulevés , mais en ce sens qu'il ne peut s'attaquer qu'au jugement que l'appel principal a lui-même frappé. Si donc, pour soutenir l'appel principal, on invoquait l'autorité de quelque autre jugement Bon attaqué par appel , quoique encore susceptible de l'être , même par l'intimé , ce dernier ne pourrait élever àl^ffà incident contre le jugement invoqué ; il n'aurait d^aë^e faculté que celle d'attaquer plus tard ce jugement, par un appel principal , et par une instance en appel introduite dans- les formes ordinaires.
Le principe que l'appel incident est essentiellement lié à rappel principal , est un principe dont les conséquences sont importantes , car elles conduisent à la solution de plusieurs difficultés élevées en matière d'appel incident. Il importe donc d'être bien fixé sur l'existence et la nature de ce principe. .^^
Les auteurs qui ont écrit sur l'appel , le présentent comme incontestable. Cependant^ M. Pont, dans un article inséré dans la Revue de Législation (1), combat Inapplication trop absolue de ce même principe. Il s'exprime ainsi :
d On a tort, à notre avis, de donner au principe » d'après lequel un appel incident est nécessairement lié
(1) it Tolamtde 1847, p. 61.
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» à an appel principal /aoe signification telle que ce der- » nier ne serait pins qu'on accessoire du premier. Ces » denx appels sont entre enx , non pas en rapport de » supériorité , mais en rapport de succession de temps ; » c'est ainsi seulement que l'un des deux est Hé â Tau- » tre. De là la conséquence qu'on doit les euTisager se* » parement y et les considérer l'un et l'autre comme la » manifestation de droits distincts, se suffisant à eox- ' a mêmes » et ne s'eropruntant réciproquement aucun » appui. Ainsi, dès que l'appel principal est relevé, il » natt en faveur de l'intimé , le droit de relever appel » incident en tout état de cause ; c'est ce que la eombî- » naison des dispositions diverses de l'art. 443 établît » de la manière la plus nette ; ce droit est acquis â l'in-* » timé, et celui-ci n'en saurait être privé sans 8(m cou- » sentement. »
Ainsi , tout en admettant le principe que Tappd incident est lié à l'appel principal , M. Pont veut que oe lien n'existe qu'en ce qu'il détermine nne$ucce$si(md& temps; c'est en ce sens que l'appel incident ne peut étlie élevé qu'après l'appel principal. Mais il ne s'agit pas seulement de fixer le moment où l'appel ind^t peut être élevé , il faut fixer le fait qui fait naître le droit à cet appel. Il ne faut pas confondre sans doute le droit avec le moment où son exercice est possible. Mais , après avoir fixé la naissance du droit , l'art. 443 fixe le délai pour son exercice ; c'est en tout état de cause ; c'est donc durant la cause d'appel principal, et seulement tant qu'elle reste engagée. Ce n'est pas seulement une question de priorité, c'est une question d'existence; sans appel principal existant, point d'appel incident possible. La faculté
d'élever appel incident, n'est qu'une faculté exceptionnelle^ car il suffisait de laisser à Tune et à l'autre des par* ties le droit d'élever appel principal;; c'en est assez pour que l'appel incident soit astreint à la condition exceptionnelle et rigoureuse du eaneours des deux appels exigé par la loi. L'art. 443 , par ces mots : « Interjeter appel tn- » cidemment en tout itai de cause , » établit clairement qu'il faut que l'appel incident se rattache à l'appel prin^cipal et à la cause engagée sur ce dernier : il faut donc que Vinstance d'appel principal existe, pour qu'il puisse y avoir appel incident ; le droit à ce dernier appel disparaît, s'il n'a pas été exercé et ^ par là, acquis avant que l'instance d'appel ait disparu elle-même-
^32. --«Nous vettons de dire que l'appel incident n'est pas nécessairement restreint aux chefs du jugement qui mit été l'objet des griefs de Fappel principal.
Mais il importe de poser une distinction à cet égard : Si le jugement contenait des chefs de décision relatifs à des conclusions prises par une partie autre que Tappelanl^ principal , et qui n'a elle-même élevé aucun appel principal, l'appiel -incident ne pourrait porter sur ces ménui0)befs. C'est une conséquence du principe qui n'admet 4'appel incident que comme accessoire à un appel principal élevé , et qui ne permet pas de prendre des conclusions d'appel incident contre une partie qui ne s'est pas rendue elle-même principalement appelante. C'est ce que la Cour de cassation a jugé, avec raison,, par un arrêt du 25 juin 1820 (1).- '
(l)Sirey, 21,1,4.
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533. — L'appel iocîdent est recevable en toot état de cause , alors même que l'intimé avait fait signifie! le jugement sans |pff|astation (1).
Il peut être élevé par requête signifiée d'a?ooé à avoué, ou même par des conclusîoi» prkes k l'audience;
Il importerait même peu que, à raison de l'époque de la signification du jugement^ la partie qui veut élever appel incident ne fût plus dans le délai de la loi poui interjeter appel principal.
534. — De ce que l'appel incident est intimement lié à l'appel principal , en résulte-tnl que si ce dernier est nul ou non recevable, l'appel incident ne puisse luimême être admis?
De nombreuses autorités se prononcent pour Vaffir^ tnative. Cependant M. Pont, dont nous avons rapporté l'interprétation de l'art. 443, C. pr., au n^ 531, adopte la négative.
Nous avons combattu les motifs de décision de M. Pont , en ce qu'il signale l'appel incident comme étant indépendant de l'appel principal; maissa/C^ision 8U«|tf^iies(îon qui nous occupe , nous paraît juste en elle-même. Il la motive très-bien en disant : « Lorsque cet appel (l'appel » principal) est formé, valable ou non, il engage de » nouveau la lutte judiciaire , et conséquemment le droit » par l'intimé d'interjeter un appel incident est ouvert. » Ce droit est absolu et §ans exception. Vainement on dit » que l'appel principal étant annulé, l'appel incident se » trouve sans aucune base légale. L'appel principal, qu'il
(1) Art.443,C. pr.
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y> soit Duly irrecevable ou mal fondé / n'en eiiste pas » moins , tant qu'il n'a pas été condamné parune décision » judiciaire. Or , c'est toujours avMljf^e cette décision x> soit intervenue y que l'intimé relèvë^on appel incident. » Celui-ci a donc , à son origine, une base solide y une » raison légale de prendre naissance et d'exister. »
535. — Nous avons vu , n® 533 , que l'appel incident est recevable malgré la signification sans réserves que l'intimé aurait faite de ce jugement. ' -
Mais faut-il concloie de cette disposition de l'article 443» C. pr. y qu'aucune espèce d'acquiescement on d'exécution de la part de l'intimé ne puisse rendre l'appel incident non recevable ? '
Une distinction doit ^tre admise : »
Ou l'exécution du jugement par l'intimé a précédé l'appel principal, ou elle, a eu lieu postérieurement à cet appel.
Dans le premier cas, l'acquiescement au jugement ou son exécution doivent être députés n'avoir eu lieu que dans la pevlÊt» que k jugement serait maintenu dafis toutes ses dispositions , et ne serait pas attaqué par appel ; s'il y a eu exécution volontaire , c'est que cette volonté a été d'exécuter le jugement tel que les premiers juges l'avaient rendu, et non pas*d'exécuter un jugement modifié par un arrêt. Il n'y a donc réellement eu qu'une exécution conditionnelle dont les effets disparaissent en présence d'un appel remettant lui-même le jugement en question , et qui , par conséquent , ne peut enlever à l'intimé le droit de se défendre sur l'appel par tous les moyens, même par celui de l'appel incident.
Mais il n'en est plus de même lorsque l'intimé a ac-
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quiescé formeHement aa jugement » ou i*a exécaté posténearemeot à l'appel priocipal. Dans ce dernier cas , il a agi en connaissaiioe de cause ; sa volonté a été complète^ ment éclairée sur sa position* L'acquiescement ou leiécuUon forme contre lui un contrat judiciaire qui doone, à son égard , pleine et entière force au jugement qu'il ne peut ensuite attaquer par appel incident.
Seulement il faut copdure des termes de l'art. 443, que la simple signification du jugement sans réserves, faile même après l'appel principal, ne constituerait pas un acquiescement ou une exécution assez formelle pour coustituer une fin de non reaevoir contre Tappel incident. L'article n'admet aucune distinction relatîvemeBt h Tépoque où la signification aurait été faite.
536. "^ L'appel incident est une faveur spécialement réservée à l'intimé. L'appelant principal ne pourrait exdper du même droit ^ pour élever contre le jugement des griefs autres que ceux consignés dans son acte d'appel. Une pareille autorisation qui serait contraire an texte de la loi , en blesserait gravement l'esprit , et rendrait d'ailleurs illusoire la sage disposition qui exige l'énoBciatioo (desgrieis d'appel.
L'appelant principal ne pourrait pas même former un appel incidemment à l'appel incident de l'intimé, par suite delà maxime, tncidlenl sur inciierU^netaui(t).
(1) Arrêt de canaiion , du 19 février 1838 ( DaUoi , 38 , i , 241 ).
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537. — Les effets principaux de l'appel sont d'être dévolulif de juridiction , et suipensif.
Art. 1 • — D« l'effet détolutif.
538. — L'effet èMutif de Tappel est de saisir le juge supérieur de b|i.tnme sur laquelle le juge inrérieur a prononcé. *f^ .
C'est Vacte d'appel qui prodlk/«t el|et|(^
L'art. 456,. C. pr.» exige bien q^^^JniPle d'appel contienne assignation: mais cette a8sigfia6<]ii, quoique formalité essentielle à la validité de rappel,,u opère, pas la dévolution , qui en est indépendante , et qui résulte du seul acte d'appel.
De là la conséquence que si l'acte d'appel ne contenait pas assignation » cette irrégulariïë constituerait bieq une fin de non recevoir que l'intimé pourrait opposer , mais la Cour royale n'en serait pas moins sai»e par l'acte d'appel lui-même, et c'est elle seule qui pourrait statuer sur h fin de non recevoir résultant du défaut d'assignation f en déclarant l'appel non recevable>. comme elle le ferait dans le cas où oe même appel n'aurait été élevé qu'après l'expiration des déUis fiiée par I9 loi.
Ainsi encore, si, danscette même hypothèse, l'intimé non assigné comparaissait néanmoins devant la Cour royale , et y défendait au fond sur l'appel , sans opposer l'absence d'assignation , la fin de non recevoir serait couverte , et
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la Cour » saisie par Tappel , devrait statuer. L'appelant ne pourrait invoquer lui-même l'irrégularité qu'il a commise, et la nullité résultant du défaut d'assignation n'existant qu'en faveur de l'intimé, et étant toute de l'intérêt privé et nullement d'ordre public , la Cour ne pourrait la prononcer d'office.
C'est par application delà même règle qu'il a été jugé que l'appelant est non recevable k se faire , contre l'arrêt, un moyen de cassation de ce qu'il aurait été statué sans qu'il eftt pris des conclusions (1).
539. — C'est une conséquence du même principe ,^ qu'en saisissant la Cour royale, l'appel dessaisit immédiatement le tribunal de première instance.
Ainsi le tribunal ne peut prononcer sur la validité de l'appel ni sur sa recevabilité.
Ainsi encore, si, immédiatement après Vappel, l'une des parties voulait faire des offres à l'autre , c*est devant la Cour royale que ces offres devraient être faites.
5i0. — M. Rivoire*(2) pose la question de savoir si le tribunal de première instance pourrait , du consentement des parties , prononcer sur l'appel de son propre jugement. Il ajoute :
« On peut dire , dans le sens de Yaffirmaiive , que » c'est là une véritable prorogation de la juridiction ; qu 'il » n'y a rien à objecter contre la faculté de se réformer, » conférée aux juges par les parties , puisqu'elle leur est » conférée par la loi elle-même dan»certaiiis cas , comme
(1) Arrêt de la Goqr de otmaon, da i% mai ISM (DaUot, M , U
W Traité d$rapp$l,^.^a.
» sur ropposition , la tierce-opposition , la requête cix> vile. »
Cette question ne nous parait pas réellement sérieuse.
La faculté de se réformer n'a rien qui puisse porter atteinte à la considération et à la dignité des juges , dans les cas d'opposition , de tierce-opposition et de requête civile, parce qu'alors l'erreur du premier jugement n'aurait été que le résultat de l'absence de personnes qui n'ont pu se défendre , ou d'erreurs de fait ^ de fraudes ^ de rétention de pièces.
Mais , sur l'appel , les juges prononcent avec les mêmes moyens de s'éclairer , avee Ij)^ mêmes éléments de décisions qui se présentaient diÇà en première instance ; et ^'est alors qu'un tribunal ne pourrait , sans se déconsidérer 9 se réformer en proclamant qu'il avait mal jugé la première fois.
Au surplus y et par les seuls principes de la division des juridictions y la négative doit nécessairement être admise ; comme le fait d'ailleurs M. Rivoire, par les motiCs^^ivants :
« L'attribution faite aux tribunaux d'appel est à' ordre x> public f et on ne peut y déroger. Le consentement donné » par les parties ne serait pas une prorogation de juridic- » tion , puisque la juridiction est épuisée ; il s'agirait » d'une véritable interversion de juridiction , qu'il est » impossible d'autoriser. »
541 . — La Cour royale n'étant saisie que par l'appel^ il est évident qu'elle ne l'est que dans les termes et les limites de cet appel; de telle sorte que si l'appel n'est que partiel , et ne porte que sur quelques-uns des chefs 4lu jugement, ces chefs attaqués peuvent seuls devenir
576 FAAT. Uf UTAB H, flTlB U, CHAP. m.
connaissance des dépositions faites contre elle; qo*il en résulterait souvent rinconvénient» non moins grave, de lui indiquer longtemps d'avance le nombre et les noms des témoins qui doivent être entendos ; ce qui rendrait tout à fait illusoire la sage précaution de Tart. 261 ; qne si le législateur eût voulu que Tappel fût suspensif, il s'en serait eipliqaé , comme il l'a fait dans le § 2 de l'art. 257, relativement aa jugement susceptible d'opposition.
C'est cette dernière opinion qui a prévalu en définitive, aa moyen d'une distinction qui permet de tout concilier. L'appel suspend le délai pour faire l'enquête , pourvu qu'il soit interjeté avant que l'enquête ait été commencée (1).
543. — Il n'y a non plus à l'égard de la suspension , aucune distinction à faire entre les condamnations /wificipale$ et celles qui ne sont qu'occessoim.
544. — Nous avons vu ci-dessus * vP* 50% et 513 , que, par une exception à la règle qui détermine le premier et le dernier ressort d'après la valeur de la chose en litige, les tribunaui de première instance ne peuvent jamais statuer qu'en premier ressort sur la contrainte par corps par eux ordonnée conformément à la loi. Ainsi , lors même que le tribunal aurait prononcé sur une contestation d'une valeur déterminée de moins de 1,500 fir. , il suffit qu'il ait attaché k la condamnation la contrainte par corps , pour que , sur ce dernier point , le jugement puisse être attaqué par appel.
Mais , dans ce cas , l'appel ne suspend plus l'exercioe de la contrainte par corps (2),
(1) Arrêt de câiMtion , da 21 mart 1842 ( Dalloi , 42 , 1 , 131 ).
(2) Art. 20, lof da 17 avril 1832.
GepcDdaDt y si la contrainte par corps est proDoncée par an jugement rendu seulement en premier ressort et susceptible d'appel «.l'af^l produit tous ses eflets suspensifs , même à l^égnrd de cette contrainte. Cela résulte du texte même de Vart, 20 de la loi du 17 avril 1832, qui n'admet d'exception à la suspension que pour le cas où, le jugement étant rendu en dernier ressort^ n'a pu être attaqué par appel que sur le chef relatif à la contrainte par corps qu'il prononce.
545. — L'appel ne serait pas suspensif, s'il portait contre un jugement qui serait qualifié en dernier ressort^ quand il aurait été mal qualifié. La présomption légale existe en faveur de la chose jugée ; le § 2 de l'article 4-57, G. pr., ne permet d'en suspendre l'exécution qu'en vertu de défenses régulièrement obtenues , et la Cour de cassation en a fait une rigoureuse application , dans ce cas, par un arrêt du 20 août 1828 (1).
Cela peut paraître rigoureux , surtout en présence de la règle qui veut que la qualification donnée au jugement par les premiers juges soit sans influence sur la faculté d'appeler.
Mais , d'un autre cêté , il ne faut pas perdre de vue tout ce qu'il y aurait de dangereux à attribuer à de pareils appels l'eiïet suspensif. Alors même que le jugement aurait été , avec raison , déclaré rendu en dernier ressort, si l'appel devait en suspendre l'exécution, la partie condamnée ne manquerait pas d'élever un appel qui, s'il devait assumer sur elle quelques nouveaux frais, lui four-
(1) Dalioz , 28 , 1 , 377 ; Rivoire , de f Appel , p. 38i.
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nirait du moins le moyen de paralyser l'exéoitîon de tout jugement quelconque pendant tonte la durée de Tinstance d'appel , qui peut quelquefois se prolonger pendant plusieors années. Il était impossible de laisser accès à un pareil abas , et tel est le motif de l'art. 457 , C. pr.
C'est une raison de plus pour que les tribunaux soient très-attentib à donner à leurs jugements «me Juste qualification t quant au premier ou au dernier ressort.
546. — Ainsi que nous l'avons déjà dit, n® 330, les Cours royales , saisies par l'appel , exercent leur juridiction tout à la fois et sur les tribunaux civils de première instance et sur les tribunaux de commerce. L'appel exerce la même influence sur les jugements rendus par ces divers tribunaux « quant à son effet dévolulifaux Caars royales.
Mais en est-il de même à l'égard de Veffei mspetmf de l'appel 7 Cette suspension que produit l'appel frappet-elle les jugements rendus par les tribunaux de commerce , tout aussi bien que ceux émanant des tribunaux civils ?
Cette question a été controversée.
Pour Vaffirmativê, on invoque les termes de l'article 457, C. pr. , disposant d'une manière générale que Texécution du jugement attaqué est suspendue toutes 1^ fois qu'elle n'a pas été ordonnée par prorision. L'art. 439 du même Code, ajoute-t-on , confirme cette opinion. En effet, loin d'imposer aux tribunaux de commerce Tobligation de déclarer exécutoires par provision toutes leurs sentences, il dispose qu'ils pourront ordonner cette exécution; d'où il résulte que ce n'est qu'une simple faculté qui leur ^t départie , et que l'exécution ne saurait avoir lieu no-
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nobstant l'appel , dans le cas où ils ont suffisamment manifesté, par leur silence , une intention opposée (!)•
Mais on répond qu'il suffit de lire attentivement l'article 439 , pour se convaincre qu'il consacre positivement une exception à l'art. 457. En effet , le mot pourra^ qu'on invoque dans l'opinion contraire , ne s'applique évidemment qu'au droit qu'a le juge d'ordonner l'exécution , avec ou sans caution. Ce qui le démontre , c'est que le mot se trouve dans la partie de l'article relative à l'exécution des jugements rendus sur titre non attaqué , ou condamnations précédentes , et que , dans ce cas , il n'est pas facultatif au juge d'accorder ou de refuser l'exécution nonobstant appel , même en matière civile. Il est d'ailleurs impossible d'équivoquer sur les termes de cet article, en présence de l'art. 647 , C. comm. , qui défend , dans tous les cas, aux Cours royales, à peine de nullité et même de dommages-intérêts , s'il y a lieu , d'accorder des défenses ou de surseoir à l'exécution des jugements des tribunaux de commerce. Enfin, l'ancienne législation n'accordait pas d'effet suspensif à l'appel en matière commerciale, et l'on ne peut pas supposer que le Gode ait voulu déroger à ces principes, puisqu'il ne l'a pas fait d'une manière expresse (2).
547. — L'appel n'est pas non plus suspensif à l'égard des ordonnances sur référé qui sont toujours exécutoires par provision (3). , '
(1) Poncet, des Jugements , 1. 1 , p. 438.
(2) Ordonnances de 1563 et 1673 ; loi , 24 août 1790, tit. 2, art. 4 ; C. pr. , art. 457 ; C. comm. , art. 647 ; arrêt de cassation , da ' 2 avril 1817 (Sirey , 17, 280) ; Berriat, p. 426, notes 87 et 88; Pigeau , 1. 1 , p. 681 ; Bioche, Dictionnaire , yo Appel, sect. 6, n» 108.
(3) Art. 809, C. pr.
Ainsi y la Cour royale de Limogera jugé , avec raison, que « celui qui interjette appel d un jugement qui a pro- » nonce contre lui la contrainte par corps doit, lors- » qu'il a formé cet appel après son emprisonnement, ob- » tenir son élargissement provisoire (1). »
551. — Mais en serait-ilde même à l'égard des actes purement conservatoires?
Les actes conservatoires sont ceux qui , sans constituer Teiercice même d'un droit, tendent seulement à conserver ce droit qui^ plus tard, pourra devenir l'objet d'actes d'exécution.
Les actes conservatoires peuvent donc avoir lieu avant qu'aucune action soit intentée ; ils sont admissibles à Fégard des droits soumis à un terme ou à une condition, même avant l'échéance de ce terme ou l'événement de la condition.
Mais les actes conservatoires ne peuvent être permis qu'autant qu'ils ne portent pas atteinte aux droits de la personne engagée. Les actes conservatoires , tout en garantissant les droits du créancier , doivent respecter ceux du débiteur.
Ainsi , une créance non encore échue ne pourrait servir de base aune saisie^arrêt; mais elle peut donner lieu à une inscription hypothécaire.
Il en sera de même d'une obligation conditionnelle^ avant l'époque où la condition doit ou non s'accomplir.
(Voir sur les actes conservatoires ^ mon Traité de la Minorité, t. 1 , n^'371 et suivants.)
(1) Arrêt du 13 octobre 1842 (Dalioz, à la table du volum» d€ 18U, yo Appel , u» 2).
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552. — La partie dont les conclusiions ont été admises et les droits reconnus par le jugement de première ins* tance y pourra-t-elle, malgré l'appel et son efTetsospefisit, faire tous les actes purement ccmservatoires de ces mêmes droits?
Nous ne voyons aucun motif de lui refuser cette faculté.
Quand la loi suspend , par l'appel , YexéciUion du jugement, c'est que cette exécution constitue le recouvrement même des droits alloués par le jugement; mais les actes appelés conservatoires , précisément en opposition des actes d'exécution , sont en dehors de cette suspension. Si l'obligation conditionnelle peut déterminer des actes conservatoires , comment n'en seraitnl pas de même à l'égard du jugement qui constitue un titre soumis seulement, par l'appel , à la condition qu'il sera confirmé par arrêt ? Les actes conservatoires peuvent ne pas attendre cet arrêt; ils conserveront toute leur force, s'il y a confirmation du jugement, et disparaîtront complètement, si le jugement est infirmé par l'arrêt.
La Cour royale de Rouen , par un arrêt du 2i juin 1828 (1), a jugé qu'un créancier peut, en vertu d'un jugement dont il y a appel , prati({uer une saisie-arrêt i rencontre de son débiteur; seulement, tant que l'appel n'est pas jugé , il doit être sursis à prononcer sur la validité de la saisie-arrêt.
Cet arrêt , fort bien rendu , respecte la distinction d*après laquelle la saisie-arrêt, dans sa phase première,.
(i) Dalloz.aO, 2,44.
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n'est qu'un acte conservatoire, et ne devient acte d'exécution que par la déclaration de validité.
553. — Si des actes d'exécution sont faits au mépris de rappel , ia partie qui les a faits pourra-t-elle soutenir, pour les faire déclarer valides, que Tacte d'appel est vicié de nullité , ou qu'il a été fait hors du délai légal?
Et d'abord , cette partie pourra-t-elle argumenter de cette nullité devant les premiers juges, afin qu'ils donnent suite à leur jugement, malgré l'appel?
La Cour de Toulouse, par u» arrêt du 3 février 1 832 ( 1 ) , a décidé que l'appel interjeté hors des délais ne doit pas arrêter réexécution du jugement; que le tribunal de première instance peut ne pas avoir égard à un appel évidemment nul ou interjeté après le délai légal , et qu'un tel appel n'est pas suspensif.
Cet arrêt a mal jugé sous tous les rapports*
Sans doute, l'appel élevé après l'expiration des délais que la loi a fixés , est entaché de nullité ; mais cette nullité n'exercera son influence qu'autant qu'elle aura été reconnue par les juges d'appel et consacrée par leur décision. Cela est tellement vrai que si elle n'est pas invoquée par l'intimé qui , sans opposer cette fin de non recevoir contre l'appel , plaide au fond devant la Cour royale , les effets de cette nullité disparaissent complètement. L'appel , avant qu'il soit soumis aux juges qui doivent en connaître , par conséquent , avant tout examen de sa validité ^ doit donc produire son eiïet immédiat , son effet suspensif. Cette suspension est compléte-
(l;Sirey,32, 2,601.
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ment indépendante de la validité de Tappel en la forme, validité qui ne sera appréciée que plus tard.
Il est plus évident encore que Tappel , par soo effet divoltUif, a immédiatement saisi la Cour royale» et, par cela même , dessaisi aussitôt le tribunal. Ce dernier ne peut donc rendre aucune décision fondée sur ce que l'appel serait entaché de nullité, nullité qu*il ne lui est pas permis d'apprécier et de déclarer.
Hais si la Cour, statuant sur l'appel , déclare cet appel nul , et maintient en conséquence le jugement , le» actes d'exécution qni avaient €u lieu immédiatement après l'appel, conserveront-ils force?
L'affirmative se fonde sur ce que l'appel ne fait que suspendre l'exécution du jugement qui reprend toute sa force à partir de sa date, s'il est confirmé. Dans ce cas de confirmation , l'appel n'aura prodmt aucun effet , car l'effet suspensif ne se rattachait qu'à l'incrertitude de la décision sur l'appel ; dès l'instant où cette incertitude a cessé par l'arrêt confirmatif, le jugement a, du jour même où il a été rendu , toute son influence d'autorité; de même que ce jugement prend force à compter du jour de sa date, de même aussi les actes d'exécution auxquels il sert de base conservent leur légalité pendant le même laps de temps.
Ainsi , lorsque les actes d'exécution ont eu lieu postérieurement à l'appel , il faut distinguer : ou la nullité de ces actes a été demandée par l'appelant avant l'arrêt sur cet appel; ou l'appelant , ayant gardé le silence jusqu'à l'arrêt, ne demanderait la nullité des actes d'exécution , qu'après le prononcé de Tarrét qui confirme le jugement.
Dans le premier ca$ , la demande en nullité , qui de-
vra être portée devant la Cour saisie de V appel, sera accueillie et les actes d'exécation seront déclarés nuls, parce qu'ils sont sous Tinfluence de l'incertitude sur le maintien ou la réformation du jug;ement, incertitude qui dure tant que l'arrêt n'a pas été rendu , et qui seule a motivé la disposition de la loi relative à Veffet suspensif de l'appel. Dans une telle circonstance, l'appelant frappé, malgré l'appel , par des actes d'exécution contre lui , peut avoir grand intérêt à ne pas laisser marcher ces poursuites , et à ne pas attendre qu'après les retards de la procédure devant la Cour y l'arrêt sur l'appel soit rendu. Il faut donc l'admettre à arrêter de suite l'exécution illégale , en en demandant la nullité qui devra être immédiatement prononcée.
Mais si , au lieu de se pourvoir de suite contre les actes d'exécution, l'appelant se borne à en demander l'annu-^ lation après le prononcé de l'arrêt conGrmatif du jugement, il n'a plus à invoquer le bénéfice de la suspension^ car dès l'instant où l'arrêt est rendu , il n'y a plus rien de suspendu. Le jugement confirmé a toute sa force du jour de sa date ; l'incertitude sur la validité de ce jugement avait bien dû faire suspendre une exécution qui , en définitive , pouvait devenir impossible par Tinfirmation ; mais dès l'instant où il n'y a plus de doute sur les droits de celui qui a obtenu gain de cause en première instance , il serait déraisonnable et frustratoire d'augmenter les frais en annulant des actes d'exécution qui devraient être recommencés immédiatement après.
Cependant, Talandier (1) soutient l'opinion contraire^
(1) TraUi de rappel , p. 354.
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et il va même jusqa^à dire que la nullité des actes d'eiécation faits immédiatement après l'appel, pent être demandée, après rarrèt confirmatif, devant le tribunal de première instance qui doit la prononcer.
11 se foude sur ce que l'acte d'exécution , qui était nul au temps où il a été fait, ne peut être rendu niable par un événement postérieur : Vitiosum quod tnitto^t C , non pote$t traetu temporis conwUegcere.
Nous croyons que cet auteur ne fait point ici une juste application de la maxime qu'il invoque. La règle rî/iostim.... oe s'applique qu'au cas où l'acte, dès son origine , était absùlumetii nul , tandis que , dans l'espèce qui nous occupe 9 ce n'est pas l'acte d'exécution lui-mtoie qui se trouve entaché de nullité , il n'est annulable go 'en ce qu'il se rattache à un jugement qui se trouvait soumis à une condition résolutoire ; or, dès Y instant où cette condition résolutoire ne peut plus s'accomplir, et oii le jugement a toute sa force dès sa date , par l'efTet de l'arrêt de confirmation, pourquoi l'acte d'exécution serait-il annulé ? Ce n'est point un acte qui , après avoir été nul pendant quelque temps , ne peut devenir valable plus tard ; c'est un acte qui se rattache essentiellement à un jugement qu'un arrêt a confirmé en le déclarant bien rendu dès le jour où le tribunal l'a prononcé. Il ne faut point séparer l'acte d'exécution d'avec le jugement, et, par l'effet de l'arrêt , ce jugement «existe légalement pour les parties dès son origine. L'acte d'exécution pouvait être attaqué avant l'arrêt, parce qu'alors il reposait sur un jugement dont la validité était encore incertaine, dont l'existence n'était pas légale; mais une fois qu'il est décidé que le jugement a toujours été valable, la même légalité
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se rattache à tous les actes qui ne sont que la conséquence de ce même jugement. En appliquant la règle du droit romain 9 M. Talandier a donc eu le tort de ne le faire qu'en isolant Tacte d'exécution et en le séparant du jugement confirmé auquel il est essentiellement lié , et dont le caractère de légalité doit seul déterminer la solution de la difficulté proposée.
§ 4. — Bèe^ion à la règle de V effet suspensif de V appela — ^ î)e V exécution provisoire.
554. — L'appel cesse de suspendre l'exécution du jugement , dans le cas où Y exécution provisoire de ce^gement peut avoir lieu malgré l'appel , soit en vertu d'une disposition expresse de la loi , soit parce que les juges l'ont admise dans les limites du pouvoir que la loi leur confère à cet égard.
555. — L'exécution provisoire, malgré l'appel, est admise parla volonté même de la loi, lorsque le législateur a consacré une exception à l'effet suspensif de l'appel.
Tels sont les cas où la contrainte par corps a été prononcée par un jugement statuant sur un litige de nature à imprimer à ce jugement le caractère du dernier ressort (1);
Le cas d'un jugement rendu par un tribunal de commerce (2) ;
Le cas d'ordonnance sur référé. L'art. 809 , C. pr. ,
(1) Art 20, loi da 17 aTfU 1832.
(2) Art.439,C.pr.
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porte : « Les ordomiaiices sur référé... seroot exécotoîres » par promioD , sans caution , si le juge D*a pas ordonné » cpi'il en serait fourni une. »
556. -* D'autres fois , l'exécution provisoire malgré rappel , ne peut avoir lieu qu'autant qu'elle a été sanctionnée par les magistrats et par une disposition expresse du jugement auquel elle se rattache. Ainsi , à le tribunal en prononçant un jugement par défaut, en autorisait l'exécution provisoire, noncAstant appasitùm^ il ne résulterait pas de cette disposition que ce même jugement puisse être exécuté provisoirement malgré lappel qui serait élevé contre lui ; cet appel , à l'encontre duquel l'exécAion provisoire n'a pas été expressément prononcée par le jogement , produirait complètement son effet suspensif.
557. — Les cas où l'exécution provisoire n'existe qu'autant qu'elle a été ordonnée par les juges , sont ènnmérés dans l'art. 135 , G. pr. , ainsi conçu :
a L'exécution provisoire sans caution sera ordonnée, ê s'il y a titre authentique , promesse reconnue , ou con- » damnation précédente par jugement dont il n'y a point » d'appel. L'exécution provisoire pourra être ordonnée , » avec ou sans caution , lorsqu'il s'agira 1^. d'apposîtioD » et de levée de scellés en confection d'inventaire ; 2®. de «> réparations urgentes ; 3^. d'expulsion des «lieux, lors- » qu'il n'y a pas de bail , ou que le bail est expiré ; 4'^. de j» séquestres, commissaires ou gardiens; 5^. de récep- » tien de cautions et certificateurs ; 6^. de nomination de » tuteurs , curateurs et autres administrateurs , et de » reddition de compte ; 7^. de pensions ou provisions » alimentaires. »
L'interprétation de cet article a donné lieu à d*assez sérieuses difficultés.
On a demandé si les termes de cet article sont impératifs f et s'il en résulte que l'exécution provisoire 4oivc être ordonnée d'ofSce » et sans qu'elle ait été demandée,
Talandier (1) adopte Y affirmative sur tous les points de cette question.
11 se fonde sur ce qu'il y a d'impératif dans les termes ^u premier alinéa de l'art. 135. Sera ordonné..., dit la loi ; c'est une obligation imposée aux juges , c'est une injonction qui leur est adressée , et à laquelle ils doivent obéir , alors même qu'ils n'y auraient pas été provoqués par les conclusions du créancier.
Rogron qui , sur l'art. 135 , exprime la même opinion» fait ressortir la différence des expressions employées dans les divers paragraphes de cet article. Dans le premier, celui relatif aux titre authentique , promesse reconnue ou jugement précédent » il est dit : L'exécution provisoire sera ordonnée ; dans le second , au contraire , où il s'agit d'autres cas spécifiés » l'article ne porte plus que ces mots. . . pourra être ordonnée. L'article a donc soin » dit Rogron » de distinguer le cas où il y a faculté d'admettre l'exécution provisoire , d'avec celui où il y a obligation et devoir pour le juge de la prononcer ; or il sufSt qu'il y ait obligation et devoir, pour qu'il faille remplir ce devoir, même d'office.
Evidemment, le caractère obligatoire du premier paragraphe est incontestable ; mais on force les conséquences
(i)i><riipp«i,p.3ao.
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de cette obligation quand on en conclut que TobUgatioo de prononcer Teiécution provisoire est complètement indépendante de la demande qui en serait faite par la partie.
Rien, dans l'art. 135, ne repousse l'idée d'une de^ mande. Seulement , une fois cette demande formée , les juges sont forcés de l'admettre dans le cas du premier paragraphe ; tandis que , dans les diverses hypothèses du second paragraphe y ils peuvent repousser ou admettre la demande en exécution provisoire.
Si> aux termes de cet article , le tribunal était fondé à ordonner d'office l'exéèntion provisoire , il est évident que ce serait absolument comme si la lot avait prononcé ellemême cette exécution. Pourquoi dès lorsexiger le concours des juges, en les astreignant à une décision qui ae serait pas plus nécessaire que dans les cas de jagements en matière commerciale , de contrainte par corps dans tinjtigement en dernier ressort , d'ordonnances mr référé ?
N'est*il pas évident que si le législateur avait voulu, dans le premier cas de l'art. 135, l'exécution provisoire, sans demande, sans condition et prononcée d'office parle tribunal , il aurait été tout à fait inconséquent en ne l'ordonnant pas lui-même , ainsi qu'il l'avait fait dans les derniers cas que nous venons de citer ?
Il y a donc nécessairement une différence entre l'exécution provisoire du premier paragraphe de l'art. 135 , prononcée par les juges ^ et celle prononcée par la loi; or , quelle peut être cette différence , si ce n'est celle d^une demande qui , en principe , doit toujours servir de base à une décision judiciaire ?
D'après les règles de noire législation , l'obligation de statuer en dehors de toute demande et d 'office ^ n'existe
pour le juge que dans les cas qui se rattachent iramédiatement à ror4re public, comme, par exemple , s'il s'agit l'incompétence ratione materiœ , parce que c'est un point l'organisation judiciaire ; en cas encore de nullité d'ordre tm&itc, parce qu'elles sont des infractions à des lois d'intérêt social, ou qu'elles blessent les bonnes mœurs. Mais l'exécution provisoire d'un jugement fondé même sur un titre authentique, est toute d'intérêt privé; étrangère lux bonnes mœurs et à Tordre public, elle n'intéresse absolument que la partie qui a obtenu le jugement. Pour- (]aoî donc la prononcer d'office ?
Cela est tellement vrai , que lorsque la loi a voulu formuler des exceptions dans cette matière d'intérêt purement privé', il lui a fallu se prononcer expressément à cet égard. C'est la loi qui a dû elle-même prononcer d'office l'exécution provisoire , sans en donner la mission aux magistrats.
L'on conçoit d'ailleurs les motifs de ces exceptions : les jugements commerciaux se rapportent à des opérations coinmerciales qui exigent de la rapidité, et quand un jugement est définitif et pleinement exécutoire, il ne faut pas paralyser le moyen le plus puissant d'arriver à cette exécution , car ce serait porter une sorte d'atteinte à Tawtorité de la chose jugée , autorité qui est d'intérêt public ; enfin les matières soumises à la juridiction du référé, sont urgentes de leur nature. «
Aucune de ces considérations ne se rattache aux jugements rendus dans les cas du premier paragraphe de l'art. 135, et c'en est assez pour que le législateur nonseulement ait attribué à ceux qui les ont obtenus le droit d'en demander l'exécution provisoire ; mais encore ait or-
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donné au juges de toujoars accueillir cette demande . Mais M la demande d'exécution provisoire n'est pas (armée, il n*; a certes, ni dans les termes de Tart. 135^ ni dans la nature des dioses aucun motif pour ocdonner cette exécntion.
558. — Une seconde difficulté se rattadie iia rédaction de Tart. 135.
Sa dernière disposition, en précisant les cas où Veiécotion provisoire peut être ordonnée , est-elle limitative? Peut-elle être « au contraire » étendue à des cas autres que ceui qu'elle indique ?
Une première considération se présente ; c'est que s le législateur n'avait pas limité d'une manière expresse les cas où l'exécution provisoire est possible , et ne limitait pas d'une manière absolue les pouvoirs des trilAmaoïi cet égard , il dépendrait de ceux-ci de porter une grave atteinte à la juridiction d'appel, en attnbuant le p\us sonvent à leurs jugements la force de l'exécution provisoire. C'est un danger que le législateur a dû vouloir éviter, lorsqu'il a créé les deux degrés de juridiction.
Mais un motif de décider pins formel et plus exprès ressort d'une circonstance relative à la rédaction de l'article 135. Le Conseil d'état avait ajouté à l'art. 135, ces mots : « Dans tous kn autres cas , les juges pourront or- » donner l'exécution provisoire de leurs fugements , en » donnant caution , ou en justifiant d'une solvabilité M constante. » Or, cette phrase a été retranchée de l'article adopté. Il faut donc en tirer la conséquence que l'art. 135 a été rédigé dans la pensée de n'admettre aucune extension de ses dispositions , et que dès lors il ne peut s'appliquer qu'aux cas qu'il a précisés.
Cependant quelques dispositions spéciales de
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la loi consacrent Texécation provisoire de plein droit dans d'antres cas :
Les jugements des justices de paix Jusqu'à concurrence de 300 fr. , sont exécutoires par provision, nonobstait l'appeh et sans qu'il soit besoin de donner caution (1);
Les jugements rendus pour la police des audiences , sont exécutoires à l'instant, même ceux qui condamnent à vingt-quatre heures de prison , ou à la suspension de fonctions (2) ;
Les ordonnances qui condamnent les témoins défaillants à une amende , sont exécutoires nonobstant opposition ou appel (3) ;
Il en est de même des ordonnances qui condamnent à une amende la partie qui interrompt le témoin ou qui l'interpelle directement (4) ;
Le jugement sur la récusation des experts , est exécutoire nonobstant appel (5) ;
Les jugements qui reçoivent des cautions, sont exécutoires nonobstant appel (6) ;
Le jugement qui ordonne à un notaire ou à tout autre dépositaire de délivrer expédition ou copie d'un acte aux parties intéressées , est exécutoire nonobstant opposition ou appel (7). Il en est de même du jugement qui permet compulsoir^(8). * r^
(1) Art.l7,C.pr.
(S) Art. 89 et 90, G. pr.
(3) Art. 203, G. pr.
(4) Art. 270, G. pr.
(ft) Art 312, Ci pr.
(6)Art.&2i,G.pr.
(7) Art. 840, G. pr.
(8)ArL848,G.pr.
Tome
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560. — L'art. 1024, C. pr. , rend applicables aui jugements arbitraux les règles sor Texécation proTÎaoire des jugements des tribunaux civils de première instance*
561. — Si le tribunal de première instance a?ait repoussé mal à propos la demande en exécution provisoire, l'intimé V qui a intérêt à l'obtenir, poumût se pourvoir de suite devant la Cour pour la faire prononcer.
Telle est la disposition de l'art. 458 , C. pr. : c Si » l'exécution provisoire n'a pas été prononcée dans les » cas où elle est autorisée , l'intimé pourra , sur un dm- » pie acte, la faire ordonner à l'audience, avant le joge- » ment de l'appel. »
Mais si cette exécution provisoire , qui , ainsi que nous l'avons dit au n® 557, ne doit pas être prononcée d'office, n'avait pas été demandée en première inslaiioe , \a demande pourrait-elle être formée devant la Cour rojalel
Non : la Cour royale ne peut prononcer que par voie de bien ou de mal jugé, et il n'y a rien de jugé dans le jugement du tribunal , sur l'exécution provisoire qui n'avait pas été demandée.
L'art. 458 ne peut s'appliquer qu'au cas où l'exécution provisoire demandée n'a pas été prononcée, ainsi qu'elle devait l'être. C'est«lors qu'il y a on Ufie mniasion de statuer, ou un mal jugé, qui autorise la Conr à prononcer elle-même.
La demande en exécution provisoire doit être présentée aux premiers jnges , parce que cette exécution n'est qu'une décision accessoire au jugement qu'ils rendent. Elle ne peut pas être portée pour la promise fois devant le second degré de juridiction.
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Mais si les premiers juges , sans avoir à statuer sur rexécutioQ provisoire, avaient qualifié de jugement en premier ressort , leur décision eflectivement rendue en dernier ressort » Tintimé , privé , par cette erreur, du bénéfice de l'exécution définitive , pourrait présenter à la Cour une demande tendante à obtenir Texécution. C'est un cas exceptionnel où l'exécution provisoire peut être demandée pour la première fois devant la Cour, et cette exception est fondée sur ce qu'il y aurait mal jugé de la part du tribunal de première instance.
L'art. 457, C. pr. , porte : « Â l'égard des jugements » non qualifiés, ou qualifiés en premier ressort, et dans » lesqœlsles juges étaient autorisés à prononcer en dernier » resiort , l'exécution provisoire pourra en être ordon- » née par la Cour royale, à l'audience et sun||pple » acte. » '
§ 5. — Dtfi défenses,
562. — Nous avons vu ci-dessus, n® 561 , que si les premiers juges avaient mal à propoe qualifié leur jugement de jugement en dernier ressort , l'appel ne suffirait pas pour en suspendre l'exécution , parce que , jusqu'à fl^ réformation sur ce point, le jugement conserverait le caractère qui lui a été attribué.
Il peut arriver aussi que le tribunal de première instance ait ordonné l'exécution provisoire dans un cas où la loi n'autorisait pas à l'accorder.
Dans de telles circonstances , l'appel interjeté fera sans doute réformer le jugement en ce qu'il a de contraire à la loi ; mais cette réformation , soumise à toutes les lenteurs
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563. — i U ressort de la nature même de la demande eD défenses, qu'elle doit être jugée promptement. EfTectivement, elle ne produit pas, comme l'appel, la suspension d'exécution , et elle deviendrait tout à fait illusoire, si l'arrêt de défenses, rendu avec trop de lenteur, n'apparaissait que lorsque l'exécution provisoire aurait été consommée. Il résulte de là que la Cour ne pourrait pas renvoyer à statuer sur la demande en défenses, jusqu'à la décision de la contestation elle-même , pour être prononcé sur le tout par un seul et même arrêt. La demande à fins de défenses n'est précisément néceiksaire que pour éviter les dangers qui pourraient résulter des lenteurs de l'instruction de la cause principale.
Cependant si la cause sur le fond était en état ai|i moment où la demande en défenses est formée , m jêrait inutile de statuer sur cette demande , puisque la suspension ou la continuation de l'exécution de la sentence des premiers juges doit nécessairement résulter de l'infirmation ou de la confirmation de cette sentence (1).
564. -— Le commencement d^écution ne fait point obstacle à la demande en défettqi9||^^si, dans le cas où, en vertu de l'exécution provisoireofdonnée , l'intimé aurait fait pratiquer une saisie-arrêt , l'appelant n'en aurait pas moins le droit de former sa demande en défenses , et si cette demande était reconnue fondée et allouée , l'arrêt de défenses devrait ordonner la main-levée de la saisie (2).
(1) Carré, art. 459; Berriat, p. 426,
(2) Pigeâii , 1. 1 , p. 688.
noie 86.
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dtviiUnUté, Tappel élevé par une de& parties pouvait profiter aux autres , en les relevant de la déchéance du délai qu'elles pouvaient avoir encourue ; et qu'enfin Tarrôt rendu sur cet appel devenait la loi des parties mêmes qui n'avaient pas personnellement appelé.
C'est en conformité de ce principe , que la Cour decassation a décidé par un arrêt du 13 juillet 1830> que l'appel de l'une des parties, en matière indivisible» comme, par exemple, les cas de péremption d'instance^ profite aux autres parties, qui ont d'aiHeurs déclaré adhérer à l'appel (1). ^
En matière d'enquête et de preuve ou dUnstruclion quelconque, la caus« étant nécessairement indimsible,' l'appel interjeté par quelques-unes des parties daqf le' délai utile 9 relève les autres de la déchéance qu'elles auraient pu encourir (2).
569. -* Il en est de même dans le cas oii le juge** ment est rendu contre plusieurs débiteurs solidaires: l'appel élevé par l'un d'eux profitera aux autres.
Cela tient, comme dans le cas d'indivisibilité,, à la nature même des choses , qui ne permet pas que le jugement puisse être modifié à l'égard d'un des débiteurs solidaires , sans l'être , par cela même , pour tous les autres. Par la solidarité, les débiteurs sont tenus d'une seule et même dette, de telle sorte que chacun d'eux peut être contraint par le créancier de la payer tout en-> tière. Cette condition essentielle de la solidarité dispa-
(1) DaHoz, 30, 1,372.
(2) Arrêt dé caaiatioo , 15 décembre 18*29 ( Dalloi , 30 , 1 » 6;.
âW PAU. u, u?u u, mu u, ciuf. m.
565. — n faat, ao sarplus » ne pas oublier défenses ne pensent être accordées qiie dans les elles sont fonndiement admises par li M, c'es' lorsijne les tribonanx ont mal à propos qualifié lei cisions de jogeroents en dernier ressort, et loisqa' ordonné rexécntîon provisoire dans on cas oà k l'antorisatt pas. (Voir ci-dessos , n^ 562. )
Ait. 4. — De qndqm autres efftU partieu fappeL
566. — EoSa d'autres effets spédan et certaines alUres, sont encore produits pir/ï/
567. — Sons la législation romaine, ei b de la loi 10, ff. ^ Appellai%(milna, lorsqr parties araient été condamnées par on seul gemeot , et qu'elles avaient les mêmes moje r«ppel înteijeté par Tune profilait aox ar feose avait été eommone, il n'était pas r que les consorts intervinssent en appel p Dation obteme par l'un d'eux leur pr< ^
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raltrait si, par exemple, nn jogemeot, après avoir fixé la eréanoe à 2,000 fir., était , sur l'appel de Tiin des débiteurs , modifié par im wrèt réduisant la même eréanoe à 1,000 fr., et si , dans ce cas, on ne coosidéFait le bénéfice de l'arrêt qoe c<Nnme exclusivement pecsonnel à l'appelant.
La solidarité peut bien se maintenir même avec la condition que les débiteurs ne seront définitivement tenus chacun que de portions différentes de la dette. Ainsi trms personnes peuvent être oUîgées à payer 2,000 fir. , dont la moitié à la charge de l'une , tandis que chacune des deux autres n'en supportera que le quart, mais en convenant que toutes trois seront Uimesêoiidairemmtpmtrie tout. 8i l'un des débiteurs , qui n'était personnetfement tenu que du quart , a été forcé de pajer les 2,000 fr» par l'effet de la solidarité, il aura un recours pour 1,000 fir. contre le débiteur qui était tenu de la moitié, et pour 500 fr. contre celui qui n'était obligé personnellement qu'au quart de la dette.
Mais cette différence , quant à la part contributive de chaque débiteur , ne modifie en rien la dette totale qomt au créancier. Entre ce dernier et les débiteurs solidaire» il n'y a qu'tmit seule et même dette , et c'est là une condition essentielle de la solidarité.
Il n'en serait plus de même dans le cas d'un jugement et d'un arrêt qui , avec la même autorité de chose jugée ^ fixerait, pour plusieurs des débiteurs, les droits du créuncicr à 2,000 fr. , et pour un autre de ces débiteurs , la même créance à 1 ,000 fr. seulement. L'unitéde la créance, condition de la solidarité , n'existerait plus. Supposons^ qu'il y ait quatre débiteurs dont un seul a , par son appel «
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fait réduire la créance; le créancier ne manquera pa» d'agir contre Tun des débiteurs pour lesquels le jugement fait loi y et il le forcera à lui payer les 2,000 Dr. , à raison de la solidarité ; mais ce débiteur tenu personnellement du quart seulement, c'est-à-dire de 500 fr. , exercera son recours contre les trois autres ; deux de ces derniers le satisferont en lui payant chacun 500 fr. , ce qui forme tout ce qu'ils peuvent devoir; mais l'autre débiteur , celui qui a obtenu l'arrêt, répondra que, pour lui, la dette n'est que de 1,000 fr. , qu'il n'en do^personnellement que le quart , et qu'il est complètement libéré en remboursant 250 fr. Ainsi, alors que chacun des débiteurs devait en définitive contribuer pour 500 fr. dans la dette solidaire, le premier aura supporté 750 fr. , deux autres 500 fr . chacun , et le dernier 250 fr. seulement. L'admission d'un tel résultat est impossible , car il est contraire à l'obligation contractée.
C'est donc la nature même des choses qui a dû faire admettre qu'en matière de solidarité les débiteurs sont réputés être les mandataires légaux les uns des autres , et que l'appel interjeté par l'un est censé l'être dans l'intérêt de tous. L'arrêt qui a réduit la créance à 1 ,000 fr. pourra être invoqué par tous les débiteurs solidaires. ^
570. — Quel effet doit produire entre des associis^ l'appel élevé par l'un d'eux ?
Il faut distinguer suivant la nature de la société.
S'il s'agit d'une société purement civile , il n'y a point de solidarité entre les associés , et dès lors l'appel de l'un d'eux est sans influence à l'égard des autres , si d'ailleurs l'objet de la contestation n'est pas indivisible.
S'il s'agit d'une société commerciale, il faut encore
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di^tiiigaer entre les associés en nom collectif et les nmples associés commanditaires.
Ces derniers sont encore placés en dehors de tonte folidariîé ; mais il n'en est pas de même des associés en nom collectif y qai sont débiteurs solidaires des dettes de la société. Ils sont censés s'être donné mandat réciproque, et il faut leur appliquer ce que nous avons dit ci-dessus, n* 569 , à regard des débiteurs solidaires.
571. — Ce mandat réciproque que les associés en nom collectif dans une société commerciale , sont censés s'être donné, peut avoir été stipulé dans l'acte d'assodation , et conférer des pouvoirs plus étendus encore que celui d'élever un appel. Dans ce cas, tout ce queTundes associés aura fait dans les limites de ce mandat, engagera nécessairement les autres.
Ainsi , un associé ne peut appeler d'un jugement du tribunal de commerce , rendu contre son co-associé , qui a consenti à être jugé en dernier ressort dans une affaire qui , par son objet, était susceptible d'appel, si le co-associé n'a pas excédé ses pouvoirs par cette prorogation de juridiction.
L'effet de la solidarité qui règne entre de pareils associés va même encore plus loin.
Si en prorogeant la juridiction du tribunal de première instance , l'associé a excédé ses pouvoirs , le co-associc ne peut pas non plus appeler du jugement ; il ne peut l'attaquer que par la tierce-opposition (1).
La solidarité qui existe entre les associés suffit pour
(1) Arrêt dn It Cour «ie Turin , du 0 décembre 181*2 ( DaUoz, Aer. fl/pA., 1. 1, p. 456).
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qu'il y ait mandat tacite entre eux relativement à tons les aetes ordinaires de la procédure, et, par conséquent, à l'égard de VappeV; il siiflBt qu'il n'y ait plus d'à ppel fondé pour l'un , à raison du dernier ressort , pour qu'il ne puisse plus y en avoir pour les autres (1).
Mais quand il s'agit de la prorogation de juridiction, un tel pouvoir ne saurait être compris dans le mandat tacite résultant de la solidarité; il faudrait un mandat exprès compris dans les clauses de l'association commerdale. Si ce mandat n'existe pas , les associés qui n'ont pas figuré personnellement dans l'instance , et de la part desquels il n'y a pas eu concours personnel à la prorogation de juridiction, n'ont pas été légalement représentés quant à cette prorogation , et ils peuvent attaquer le jugement par la voie de la tieree-^opposition.
572. — Il résulte encore des principes ci-dessus que si des héritiers sont condamnés solidairement, l'appel formé en temps utile par quelques-uns , profite à ceux qui n'ont appelé qu'après le délai (2).
(1) Il ne Ciat pat eonfondra la reeevabUiU de rappel avee toa impauihiliti au fond; elYectiTement , entre déhileurt tolidairet, comme en matière indivisible , respiration du délai d*appel à rencontre de Tun de ces débiteors , n^empéche pas rappel de la part d*an antre débiteur , appel qui relèTé'méme le premier de la dé* chéance qu*il arait encourue (Y. n»» 528 et 569).
Mais, dans ce cas , H s*asrit d'un appel contre un Jugement qui en était réeUensent susceptible, même par rapport au débiteur qui a encouru la déchéance. Cette simple déchéance, qui n*a pas changé le caractère du Jugement , qui Ta laissé jugement en premier ressort, ne pondait nuire ans antres débiteurs condamnés, et la solidarité vient même relever les droiu de celui qui était en relard d*<ppel«r.
(S) Poncel , des Jugements , n» 305 ; Favard , ><> Appel; Carré ^ question 1^33.
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Mais U faut ne p«8 perdre de vae que cette décisioD porte moins sur la position respective des héritiers, qae sur la circonstance qu'ils auraient tons été frappés d'une coodamnation solidaire.
La loi dit qu'entre héritiers les dettes de l'hérédité se divisent d^panière que chacun n'en est tenu per^omiellement que pour sa part et portion; que chacun n'en est tenu pour le tout ({iihypoîhéeairemefU. Dans cette hypothèse ordinaire, et hors le cas d'indivisibilité , l'appel ne profite qu'à celui qui l'a élevé en temps utile. Mais si, par quelque circonstance particulière , la êolidarité pèse sur les héritiers , l'appel de l'un profite aux autres.
Que doit-on décider à l'égard du garant
Il y a ici l'analogie la pins C4>mplète avec ia soUdariié. La seule différence qui existe entre Ja solidanife et\a garantie , c'est que le créancier peut agir à son gré contre tel ou tel de ses débiteurs solidaires, tandis qu'en cas dé garantie, ce créancier ne peut poursuivre que sondâ>iteur, sauf à ce dernier à exercer son recours contre son garant. Ce dernier est lié plus que par la solidarité , puisque c'est lui qui , en définitive , supportera la totalité de la condamnation. U est donc,, plus que loot autre, intéressé à combattre la demande. Aussi l'art. 182, C. pr. , porte-t-il que le garant fourra tot/^'ours prendre le fait et cause du garanti.
Ainsi , dans le cas même où le garant n'aurait pas pris le fait et cause du garanti devant le tribunal de première instance , et où il n'aurait pas été appelé en cause par le garanti, ce garant aurait le droit d'élever appel contre le jugement de condamnation prononcé contre celui qu'il doit garantir.
Enfin , il résulte encore du lien qui unit le garant et le garanti, lien plus puissant encore que celui de la solidarité , que l'appel élevé , en temps utile , par le garant, relèverait le garanti de la déchéance qu'il aurait pu encourir, à raison de l'expiration pour lui du délai pour appeler. C'est ce que la Cour de Toulouse a sainement décidé par un arrêt du 16 novembre 1825 (1).
(1) C. pr. , 172 , 457 , 436 ; I. , 24 août 1790, lit. 3, art 10; caisat., 22 juin 1812 ( Dalloz, Ree. alph. , t. 1 , p. 436.
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